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ÊTTJDB  SUB  LA  QUESTION  MÉTISSB. 


Jamais  question  politique,  depuis  l'établissement  de 
la  ConfédéTation  Canadienne,  n'a  agité  plus  Tivemeat 
l'opinion  publique  en  oe  pays,  que  celle  se  rattaolis&t 
aux  réclamations  des  Métis  du  Nord-Ouest,  ainsi  qu'aux 
deux  insurrections  qu'elles  provoquèrent  en  1869-tO  et 
en  1886. 

Le  caractère  de  justice  dont  elles  étaient  revêtues  ;  U 
principe  sacré  de  droit  naturel  qu'elles  défendaient  ; 
les  prérogatives  imprescriptibles  qu'elles  invoquaient 
et  que  les  autorités  fédérales  foulèrent  audacieusement 
à  leurs  pieds,  devaient  nécessairement  leur  attirer  les 
sympathies  des  minorités,  qui  ne  purent  s'empêcher  de 
voir  dans  cet  envahissement  brutal  et  calculé,  un 
danger  réel  et  permanent  pour  toutes  les  libertés  qui 
leur  étaient  chères. 

Aussi  éolatèrent-elles  de  toute  part,  vives,  chaudes 

«t  ardentes. 

La  Province  de  Québec,  comme  c'était  son  droit  et 
son  devoir,  se  mit  en  tète  du  mouvement,  et  Ton  vit 
pendant  un  certain  temps,  comme  aux  beaux  jours  de 
nos  glorieuses  luttes  politiques  du  passé,  régner  l'union 
parmi  les  descendants  de  la  grande  fitmille  française  et 
«atholique. 

D'un  antre  cAté,  la  majorité  anglaise  et  protesUntê 
du  Oanada,  hostile  par  tradition  à  la  nationalité  firan* 
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çaise,  ennemie  par  principe  de  la  oroyanoe  catholique 
que  professait  la  nation  métisse  presqne  toute  entière, 
fit  taire  la  voix  de  la  conscience  et  de  la  justice,  pour 
n'écouter  quo  celle  des  préjugés  de  race  et  du  fanatisme 
religieux.  Éi\»  ne  Tit,  dttwi  ce  soulèvement  d'un  petit 
peuple  aux  abois,  qu'une  protestation  insolente  et  cri- 
minelle, à  laquelle  le  canon  et  Técht^aud  devaient  seuls 
répondre  pour  disperser  au  loin  et  anéantir,  s'il  le 
fallait,  les  rejetons  d'une  nation,  qui  par  son  origine  et 
sa  tbi,  faisait  tache  aar  oes  beaux  territoires  du  Kord- 
Ouest.  Une  semblable  disposition  dans  les  esprits, 
devait  f&talement  entndner  la  formation  de  deux  camps 
opposes  (jt  extrêmes. 

L'agiiation  de  1869  avait  été  considérable  p^"  tout  le 
pays  ;  mais  celle  que  eréèfent  le  soulèvement  de  1885, 
et  le  lugubre  épilogue  du  drame  qui  s'était  joué  sur  les 
bords  de  la  Saskatchewan,  fut  immense  et  générale. 

Les  passions  suntooitées  par  une  suite  d'événements 
qui  se  succédaient  avec  «ne  tapidité  vertigineuse,  et 
longtemps  contenues  par  l'attente  d'un  ohangement 
d'opinion  ou  de  conduite  ohei  les  autorités  fédérales, 
ili«nt  enfin  explosion,  quand  la  triste  réalité  de  l'exécu- 
tion de  l'infortuné  Biel  fut  publiquement  connue. 

La  presse  de  tout  le  Oanada,  prit  alors  fait  et  cause, 
qui,  pour  les  bourreaux,  qui,  pour  la  victime.  Les 
tribunes  politiques  retentirent  dans  la  Province  de 
Québec  des  imprêoatiottB  lancées  à  la  ilioe  des  traîtres 
et  des  apostats  qui  tiégeaieni  sur  les  banquettes  minis- 
térielles. 

On  se  serait,  dans  lé  tempe,  porté  aux  efoès  si  l'oooasion 
s'yibt  prêtée,  et  il  arriva  des  moments  où  lafoule  exaspé- 
rée aurait  pu,  se  fassent-ils  montrés  à  ses  yeux,  tenter  sur 
certains  ministres,  l'application  de  la  loi  d«  j«ge  Lynek. 


LÀ  QUESTION  MÉTISaS 


L'exeiUtion  n'était  pa»  moins  lateiue  dans  Ontario, 
où  les  loges  orangietes,  grisées  par  le  triomi^ie  que 
lenrs  sangiMnaiTes  doctrines,  venaient  de  remporier  à 
Ottawa,  affichaient,  tant  dans  la  presse  qne  sor  les  places 
publiques,  leur  cynisme  réyoltant.  liss  ioomaox  anglais 
et  protestants,  imbus  des  préjugés  et  du  fanatisme  de 
leur  race,  déversaient  à  pleines  mains,  l'injure  et  l'in- 
sulte sur  la  cause  métisse  et  ses  défsnseurs,  Avec  une 
arrogance  qui  n'égalait  que  leur  haine,  ils  ne  parlaient 
ni  plus  ni  moins,  que  d'abolir  la  langue  française, 
déchirer  le  traité  et  les  capitulations  de  Québec  et  de 
Montréal,  et  de  faire  par  la  force  des  armas,  1*  con- 
quête de  notre  Province. 

La  situation  étût  tellement  tendue,  que  l'on  crai- 
gnit pendant  quelque  temps  un  soulèvement  général, 
une  guerre  de  races,  dont  l'effet  immédiat  eut  été  la 
ruine  complète  de  la  Confédération  Oanadienne. 

Heureusement  cette  catastrophe  tut  prévenue,  gr&oe 
aux  conseils  de  personnes  sages  et  prudentes  qui  réus- 
sirent à  calmer  l'effervescence  populaire,  et  à  pari 
quelques  attaques  périodiques  du  journalisme  hnut- 
canadien  lancées  à  notre  adresse,  la  tranquillité  reparut 
au  milieu  de  nos  populations 

Trois  années  se  sont  écoulées  depuis  ces  tristes  événe- 
ments, et  tout  éorivain  qui,  dégagé  des  liens  de  parii, 
examine  froidement  ce  qui  s'est  passé  et  ce  qui  se 
passe  ai\jourd'hui,  est  forcé  de  constater  que  les  hommes 
de  caraotère,  exigent  en  oe  moment  la  lanterne  de 
Diogène  pour  se  faire  apercevoir  en  plein  jour. 

Ce  ftit  pourtant  un  mouvement  noble,  généreux  et 
patriotique,  qne  celui  qui  réunit  autour  de  l'étendard 
national  m  deuil,  le  22  nov.  1886.  sur  le  Champ  de 
Mars,  à  Montréal,  nos  hommes  publics,  nos  députés  et 
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nos  jonmalistes,  sans  distinction  de  couleur  on  de  prin' 
cipes  politiques,  pour  lé,  protester  tous  ensemble,  en 
face  des  60,000  hommes  qui  les  acclamaient,  contre 
l'outrage  sanglant  fait  à  notre  nationalité,  contre  l'acte 
inique  commis  à  Régina  par  l'autorité  fédérale. 

On  crut  alors  que  nous  en  avions  fini  avec  nos  dissen- 
sions, nos  querelles  et  nos  divisions  ;  on  applaudit  à  cette 
idée  d'union  de  tous  les  groupes  français  de  la  Province 
de  Québec,  et  nos  ennemis  naturels,  les  Anglais,  trem- 
blèrent  pendant  quelque  temps,  à  l'idée  de  voir  dispa- 
raître de  nos  rangs,  les  germes  de  discorde  qu'ils  avaient 
si  soigneusement  et  si  patiemment  semés  parmi  nous. 

Malheureusement  ce  beau  jour  eut  un  lendemain  qui 
ne  vint  que  trop  tôt  détruire  ces  douces  illusions 
nationales,  et  ce  fut  encore  ce  fatal  esprit  de  parti  qui 
amené,  et  produisit  quelques  semaines  après,  ches  les 
uns,  quelques  mois  plus  ta?d,  chez  les  autres,  ces  hon- 
teuses  désertions.ces  bssses  trahisons,  tant  dans  la  presse 
que  parmi  notre  députation  à  la  Ohambre  des  Commu- 
nes, à  Ottawa. 

On  connut  en  ce  moment  la  duplicité  et  l'hypocrisie 
de  certains  hommes,  qui,  dans  leur  indignation  momen- 
tanée, n'avaient  pu  trourer  d'expressions  assez  fortes 
pour  flétrir  les  bourreaux  ministériels,  et  de  phrases 
•ssesK  pathétiques  pour  pleurer  l'eTécution  du  sup- 
plicié de  Régina. 

Ils  avaient  été  les  plus  ardents  et  les  plus  implacables  ; 
ils  devinrent  les  plus  vils  et  les  plus  lâches!  Non 
contents  de  célébrer  les  vertus  civiques  et  la  grandeur 
d'àme  des  chefs  qu'ils  avaient  voués  ai  mépris  public, 
ils  s'acharnèrent  comme  une  bande  do  chacals  sur  le 
cadavre  de  celui  qu'ils  avaient  naguère  inscrit  en  tête 
du  martyrologe  politique. 


lA  QnxsTioN  mAtissi  9 

Tom  à  tour,  on  les  vit  btiier  k  mMn  et  eonrber 
réobine  devant  le  Q-rand  Prêtre  dès  loges  oraagistes  et 
ma(KUUiiqiiem  sir  John  A.  HacDonald,  qui,  dans  un 
socès  de  mauvaise  humeur  et  de  mépris,  avut  fait 
écrire  par  son  or^puoe  "  Le  Mail^  "  ces  lignes  caractéris- 
tiques à  l'adresse  de  ses  anciens  partisans  qui  rayaient 
abandonné* 

**8iiKNi  snolenB  amis  (les  Unit  caoadi«M4hni«aili)  JoBSiA 
**  à  propos  de  reveair,  c'est  trte  bien  ;  nuiis  ils  ne  recwnront 
*'  jatsûids  de  douces  pÛK>les  de  notre  part,  et  le  journal  ne  les 
'*  considérera  femais  comme  du  hommes  thmmur  ^  et  r^isto- 
<*  ftoM  «faite/' 

Oe  sonfflet  ministériel  a  T*>aiqué  son  empreinte  sut 
la  jone  d'im  grand  nombre,  et  celai  qui  fit  cette  citation 
à  la  Chambre  des  Oommones  en  1996,  ne  ftit  pas  le 
demior  à  le  recevoir,  x>oar  sa  panition  et  son  ofafttiment 

Presque  touii  les  députés  conservateurs,  sauf  quel- 
ques rares  exceptions,  sont  allés  reprendre  leurs  ancien- 
nes plaoes  dans  les  ruigs  du  parti,  et  plus  dociles,  plus 
souples  que  jamais,  ils  attendent  patiemment  que  la 
&veur  ministérielle  vienne  payer  leur  trahison.  Déjà, 
un  certain  nomhre  d'entre  eux  ont  xb^  sous  une  forme 
ou  une  autre,  la  réco^^>enM  due  à  leur  désertion  du 
oMup  national,  où  les  honnétea  gens  de  toutes  nuances 
et  de  toutes  oi»nioM  politiques  ont  seuls  dr<nt  d*entrée. 

Les  autres  ne  perdent  pas  courage,  car  ils  savent  que 
dwBs  notre  siècle  et  surtout  dans  notre  pays,  les  traîtres 
mesoatpas  /muftis,  mats  enrichis  et  conséquemment 

Oe  qui  fut  considéré  dans  le  temps  comme  un  mal- 
heur, paroe  qu'il  détruisait  nos  eapénanoss  d'union  et 
dt  conowpde,  ne  saurait  pséaeiUement  nous  offrir  la 
même  pensée.  Le  parti  national  iasn  de  oelle  agitation 
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oonititntionnelle  s'est  tnmTé,  il  «st  mi,  par  cet  ab«n- 
don,  amoindri  en  nombrei  mais  par  contaw-ooop,  il  a'eat 
débarrassé  d'éléments  dangereux  et  malsains  qui  s'au- 
raient pas  tardé  A  l'entraîner  rers  la  mine. 

Les  traîtres  n'ont  jamais  fait  la  fortune  des  partis 
politiques,  et  il  Taut  toujours  mieux  oonnaitre  le  nom- 
bre de  ses  ennemis,  que  de  s'appuyer  sur  de  finix  amis 

et  de  ùiox  frères. 

La  presse  ministérielle,  pour  pallier  ses  &utes  et 
celles  de  ses  chefii,  a  prétendu  que  lé  parti  libéral  vrait 
&it  de  4*éuhalaud  de  Bég^na  un  moyen  électoral,  à 
l'aide  duquel  il  esptoiit  accaparer  le  pouToir.  Rien 
encore,  jusqu'à  présent,  ne  nous  a  prouré  la  vérité  de 
cette  graye  accusation,  fiusile  à  porter,  mais  démentie 
par  les  fiuis. 

Mais -aerait-eUe  fondée  que  {e  dirais:  tant  pis  pour 
eux  ;  leur  oMUwienœ  ne  saurait  impunément  a'aooom- 
moder  d*itne  paraiHe  transaction,  et  le  chAtimoit  popu- 
laire ne  laiaseiait  pas  longtemps  la  &ute  impunie. 

Toutefois,  il  n'en  serait  pas  mnns  rrai,  qu'ils  auraient 
eu  au  moins,  l*kabileté  de  fiiiie  servir  une  cause  juste 
et  légitime  à  la  réalisatien  de  leurs  viaéea  ambitieuses, 
tandis  que  leum  accusatenni  ont  oberobé  à  l'aide  d'une 
cause  iiû'iute  *^  crimindle  à  obtenir  un  résultat  aem- 
Mable. 

Si  les  journaux  salariés  du  gouTentemant  s'étaient 
bomés'à  déclarer  simplement  que  les  libéraux  et  les 
oonservateurs  nationanx  manquaient  do  sinoérité  dans 
Tattitude  qu'ils  ont  prise,  Tis-à-Tis  le  oiMnet  d'Ottawa, 
je  p'anraia  pas  cm  nécessaire  de  faire  oe  trarail.  Hais 
là  ne  s'est  pas  bornée  leur  besogne  ;  ne  pouvant  atta- 
quer «t  déftmiTS  la  position  inattaquable  qu'oocupait, 
dans  les   annalfa  politiquea  de  ce  pays,  la  question 
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métÎMe,  ils  ont,  en  circonaoriTant  1»  cUsonMion  à  la  pei- 
■onnalité  de  £iel,  fansté  scienunent  la  Tézité,  tronqué 
Vlûatoire,  défiguré  les  fiùts,  esikézant  par  an  amas  de 
calomnies  atroces,  d'accnsations  perfides,  aocnmuler 
aases  de  fautes  sur  la  tète  du  chef^  pour  que  l'opinion 
publique,  détoarnée,par  ces  moyens,de  sa  voie  légitime, 
p&t  en  jugeant  et  en  ondamnant  le  Premier  de  la 
nation  métisse,  juger  et  condamner  la  cause  elle-même. 
Bien  des  esprits  superficiels  et  intéressés  ont  abondé 
dans  ce  sens,  et,  comme  le  dit  aVeo  tant  d'autorité  l'il- 
lustre archevêque  de  St>Boni{ace,  dans  son  remar* 
quable  mémoire  du  7  décembre  1886  : 

"  Us  croient  avoir  satisfait  à  leor  devoir  de  oitoyeiM  en 
»'<oriaot:  c'est  Riel  qai  est  Is  osose  de  toat  le  mal,  c'est  lui 
qui  a  toat  fait;  il  a  payé  de  sa  tite,  maintenant  le  pavs  est  en 
sûreté."  Cette  explication  est  tellement  déraisonnable  qae,  ri 
elle  était  aoeeptée,  Bons  ponmoas  noas  actendte  à  de  nonveaoz 
troubles,  dans  nu  avenir  prochain.  Le  récif  sur  lequel  va  se 
briser  one  embarcation  n'est  pas  la  seale  cause  du  nanfîraffe. 
Ijti  mode  de  eonstmotion,  la  vurienoe  de  la  tempête,  rinsam- 
Mnœ  ou  la  fiiiblesiM»  de  Téavipege,  rignoraoce  oa  l'incurie  des 
pilotes,  ea  un  mot,  l'ensemble  des  circonstances  dans  lesquelles 
s'accomplit  la  navigation,  n'est  pas  étranger  au  désastre  qui  se 
produit  sur  au  écneil. 

*'  C'est  d<»c  s'aveuglw  on  vouloir  aveugler  les  autres,  que  de 
rejeter  sur  un  seul  les  causes  que  nous  déplorons  tous.  A  mes 
jeux  les  responsabilités  de  nos  désastres  et  de  nos  hontes  sont 
multiples,  filles  pèsent  non  seulement  sur  les  agents  aotiû  du 
soulèvement  et  las  administrati<ms  oui  se  sont  succédées  au 
peavràr,  mais  aasû  sur  bien  d'antres/^ 

Il  est  donc  nécessaire  que  oea  fsussea  impresaions 
disparaissent  ;  il  est  indispensable  que  la  rérité  appa> 
raiaae  dans  tout  son  éclat.  ' 

Âi^urd'hui  que  les  passions  sont  apaisées  et  que  le 
mépris  et  le  dégoût  peuvent  seuls  remplacer  la  haine 
et  la  vengeance,  il  m'a  semblé  faire  acte  de  bon  citoyen 
el  de  patriote  sincère,  en  cherchant  à  rétablir  dans 
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toate  lent  intégrité,  les  faits  et  rhistoire  de  cette  ikmeiMe 
question. 

Sachant  que  l'anonyme  est  un  paravent,  derrière 
lequel  soavent  l'on  ee  oaohe  pour  injurier  et  oalomnier 
parfois  son  prochain,  j'ai  jugé  de  mon  deroir  d'appoaer 
ma  signature  an  bai  de  cette  étado. 

On  oonnaitra  du  moins  l'esprit  qni  Ta  dictée  et  la 
main  qni  l'a  écrite;  car  quoiqu'il  arriva,  l'écrivain 
consciencieux  doit,  quand  il  proclame  ce  qu'il  sait  être 
la  vérité,  garder  non  seulement  sa  dignité,  mais  aussi 
sa  fierté,  dussent  les  personnages  les  plus  imposants 
en  souffrir  momentanément. 


À  l'aide  et  à  la  lumière  des  documents  historiques  et 
parlementaires,  je  vais  m'efforner  de  prouver:  1*^  Que 
la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  n'avait  aucuns 
droits  en  vertu  de  sa  charte,  à  ia  possession  des  Terri- 
toiles  du  Nord-Ouest,  qui  appartenaient  aux  Sauvages, 
par  des  titres  inaliénables  et  imprescriptibles  ;  que  la 
cession  qu'elle  en  fit  au  gouvernement  canadien,  était 
ill^le  et  nulle  ;  3^  Que  le  gouvernement  Mnadien» 
loin  d«  contester  oe  fait,  le  reconnut  an  contraire 
6ffi{3iellement,  en  aooordant  aux  Métis,  qui  par  leun 
mères  indiennes,  participaient  aux  droits  de  propriété 
des  Sauvages,  les  conœsskms  toumérées  dans  l'acte  de 
Manitoba  en  18t0  ;  8**  Que  oet  ticte,  d'après  entente 
formelle  entre  les  délégués,  ooncemait  tous  les  Métis  du 
Nord'Onest  ;  conséquemment,  ceux  qui  habitaient  les 
bords  de  la  Saskatohewan  avaient  droit  à  une  égaie 
distribution  de  terres  et  aux  mêmes  privilèges  que 
leurs  frères  de  la  Rivière  Bouge  ;  que  ces  droits  ont  été 
oi&oiellement  reconnus  par  les  autorités  fSkdérales  en 
1879,  qui  oeptndant  ne  oonsentirent  à  les  leur  aocordir 
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qu'après  une  attente  d'au  delà  six  années,  sayoîr  le  80 
mars  1885,  des  pétitions,  den  requêtes,  des  protestations 
incessantes  et  nombreuses,  souvent  restées  sans  réponse 
et  toujours  demeurées  sans  effet,  et  lorsque  la  popula* 
tion  désespérée  eut  enfin  recours  aux  armes,  le  18  mars 
1886  pour  se  faire  rendre  justice  ;  4**  Que  dans  les 
circonstances,  le  soulèvement  métis  était  non  seulement 
excusable,  mais  même  justifiable;  5"  Que  la  responsa* 
bilité  de  tous  es  troubles,  de  toutes  ces  dépenses  éuor* 
mes  dont  le  budget  de  la  Puissance  est  actuellement 
grevé,  et  de  tous  les  dommages  directs  et  indirects 
causés  par  l'agitation  de  1885,  est  à  la  cLa^ge  seule  du 
gouvernement  fédéral,  qui,  eut-il  agi  suivant  la  justice 
et  ses  promesses,  aurait  non  seulement  gagné  l'affection 
d'une  race  loyale  et  dévouée,  mais  aussi  fait  régner  la 
paix  et  la  tranquillité  dans  ce&  territoires,  et,  par  là 
même,  puissamment  contribué  à  leur  prospérité* 


Oe  fut  le  18  mors,  à  U  session  de  1865,  que  fut  défi* 
nitivement  adoptée  sur  division,  par  la  législature  du 
parlinneut  provincial,  l'adresse  à  Sa  Majesté,  au  sujet 
de  l'Union  des  Provinces  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord. 

Gomme  moyen  pratique  et  la  plus  propre,  dans  les 
circonstances,  à  protéger  las  intérêts  des  diverses  pro* 
vinces  et  à  produire  l'efficaciié,  l'harmonie  et  la  stabi- 
lité dans  le  fonctionnement  de  cette  union,  elle  suggé- 
rait sous  forme  de  supplique,  un  système  fédératif, 
ayant  un  gouvernement  oha«'gé  du  contrôle  des  choses 
communes  à  tout  le  pays,  et  des  gouvernements  locaux 
pour  chacun  des  deux  Canadas,  la  Nouvelle-Ecosse,  le 
NouveeU'Brnnswick    et    l'Ile    du    Prince-Edouard, 
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leeqnelf  seraient  ohargés  du  'contrôle  des  affaires  locales 
dans  leurs  seotioas  respective.^,  ajoutant  que  des  dispo- 
sitions étaient  faites,  pour  admettre  dans  l'Union,  à  des 
oonditiouB  équitables,  Terrenenve,  le  Territotre  du  JSord 
Ovett,  la  Colombie  Anglaise  et  Vancouver.  Au  para- 
graphe 10,  de  cette  même  adresse,  on  lisait  : 

*'  Les  conditions  d'admission  dans  l'Union,  des  Territoim 
du  Nbfd-Ouest  de  la  Colombie  Brit^tnniqae  et  de  Vanootiver 
seront  déterminéw  par  le  parlement  féiMnU  et  approuva  par 

Sa  Ali^«»té." 

Dans  le  paragraphe  69,  il  était  dit  : 

"  La  Convention  considère  les  communications  stso  les 
Territoirm  du  Nord-Oueit,  et  les  améliorations  nécessaires  an 
développement  du  commerce  dn  Ortmd-Ownt  avec  la  mer, 
comme  étant  de  la  plus  haste  importance  posr  las  proviaces 
confédérées,  et  comme  devant  ménter  l'attention  du  gouverne- 
ment fédéral,  aussitôt  que  le  permettra  l'état  des  flnanoes." 

CTest  la  première  fois,  qu'il  est  fait  mention,  dans  un 
document  public,  de  l'admission  future  dans  la  Confé- 
dération, des  Territoires  dn  Nord-Oœst,  et  de  la  oons* 
truction  à  une  data  plus  ou  moins  mppvoohée  du  Paoi- 
fique  Canadien. 

En  effet,  dans  l'esprit  «t  d'après  les  prérisions  des 
promoteurs  de  œ  vaste  projet,  le  seul  moyen  pratique 
de  oommoniquer  arec  les  Territoires  du  Nord-Ouest  et 
de  oontribuer  au  développement  dn  oommeroe  dn 
Grand-Ouest  aveo  la  mer,  se  trouvait  dans  l'établisse- 
ment d'une  voie  ferrée  laquelle,  partant  da  l'Océan 
Paoif?qne,  par  l'admission  dans  l'Union  de  la  Colombie 
Anglaise  et  dn  Nord-Ouest,  devait  dans  le  cours  des 
amiées  toucher  aux  borda  de  l'AtlautiqiM. 

VlmtêrcoloDùU,  qne  le  goavemsoitBt  oanadisa  s'enga- 
geait dèa  lors  à  construirs,  à  partir  da  la  Riviirs  dn 
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Tx>ap  («n  bas)  jusqu'à  Truro,  dans  1*  Nourelle-EcoBse, 
en  le  faisant  paaser  par  le  NoaTeftU-Bmnswiok, 
rendait  l'application  de  m  plan  facile  et  assuré. 
L'adremo  du  parlement  du  Ganada,  fut  présentée  par 
la  chambre,  à  Son  Excellenc<>  le  Gk>nTeTneur-Général, 
Lord  Lisgar,  qui  la  transmit  au  Secrétaire  des  Colonies, 
pour  qu'elle  fut  soumise  à  la  Reine. 

Bn  i867,  le  Parlement  di)  Royaume-Uni,  passa  l'acte 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord.  Oe  statut  reçut 
l'assentiment  de  Sa  Majesté,  le  1er  juillet  de  la  même 
année. 

Telle  est  la  date  de  l'existence  lé^le  et  officielle,  de 
la  Confédération  Canadienne,  désignée  sous  le  nom  de 
"  Puissance  du  Canada." 

Far  cet  acte,  le  Gourer nement  Canadien  reçut  de 
Sa  Majesté  avis  de  son  consentement  à  l'achat  par  la 
"  Puissance,"  de  tous  les  TerritoireM  du  Nord-Ouest  et 
du  Orand'Oueit  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 
Comme  cette  cession  de  territoires  ne  ponrait  s'effeo* 
tuer  qu'à  la  condition  de  payer  à  la  Cie  de  la  Baie  d'Hud- 
son,  qui  en  étaitalors  en  possession,  des  justes  et  légi- 
times réclamations  auxquelles  pouraient  lui  donner  droit 
ses  titres  de  propriété,  il  fut  jugé  opportun  par  l'autorité 
fMérale  d'ev.Toyer  an  Nord-Ouest  une  personae  autorisée 
qui  pat  exactement  la  renseigner  sur  rétendne,'la  râleur 
st  Ist  ressources  de  ces  immenses  contrées,  et  vérifier 
en  même  temps  les  titres  et  las  droits  de  la  Compagnie 
an  sujet  de  m,  rasto  pays. 

M.  A.  J.  Rnssell  I.  0.,  inspecteur  des  agences  de» 
Terres  de  la  Couronne,  pour  «e  Canada  Est  et  Ouest,  tut 
ohargL'  de  cette  mission  officielle. 

Bn  1898,  il  fit  au  gourornement  canadien  un  rap- 
port très  farorable  s«r  la  richesse  «t  l'étendoe  de 
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territoires,  mais,  en  même  temps,  il  crut  de  son  devoir, 
en  employé  Mêle,  de  l'avertir  que,  suivant  les  docu* 
ments  historiques  et  les  faits  accomplis,  la  Oie  de  la 
Baie  d'Hudson  n'avait,  dans  son  opinion,  aucun  droit 
légal,  par  sa  charte,  sur  ces  contrées,  do»t  la  plus 
grande  partie  appartenait  aux  Sauvages  qni  les  habi« 
taient  à  titre  d«  propriétaires  depuis  un  temps  immé* 
morial,  et  que  tout  ce  qu'il^  avaient  cédé,  p.ir  dos  trai- 
tés à  la  Cie,  n'était  qu'un  privilège  de  chassi'  et  de 
pêche  sur  ces  terres  et  ces  rivières,  ajoutant  que  ces 
traités  étaient  d  puis  longtemps  expirés,  le  dernier 
ayant  pris  fin  en  1859. 
Oe  rapport  fut  publié  à  Ottawa  en  1869.  i 
Il  diaait  en  pvopres  termes  au  gouvernement  oe  qni 
suit  : 

"  Au  Canada,  l'Angleterre  a  reoonna  les  droits  deif  BaavagM 
en  achetant  leura  terres  et  en  lear  (rayant  annaellemont  des  mon- 
tantH  stipulés.  Avant  l'Union,  on  1^40,  cas  paiement)  furenl 
romboaniéM  au  gouvernement  iriptfrial.  par  le  Uant-Canada. 

"  Aujourd'hui  cette  allocation  annuelle  e»t  aoldéo  par  le 
gouvernement  canadien.  Eu  présence  de  ces  fait»,  après  avoir 
payé  pour  tontes  les  terres  qu'on  a  achetées  pour  nons  et  poar 
celles  que  nous  avont»  nouii*môineH  achetées  des  Sauvages, 
allons-nouR  fltro  forcés  de  reconnaître  les  droits  de  la  Cie  de  U 
Baie  d'Hudson,  à  deit  terrains  qu'elle  n'a  JamaU  achetés  et 
payés  ;  et  est-il  conforme  à  la  justice  que  l'on  doit  aux  abori> 
gènes,  justice  que  l'on  prdne  tant  en  Angleterre,  qu'en  «irenant 
possession  de  leurs  terres,  au  lien  de  leur  en  payer  la  pleine 
valeur,  nous  allions  faire  don  de  la  plus  forte  partie  de  cette 
somme,  à  la  Cio  «le  In  Baie  d'Hudson,  qui  n'a  jamain  acquis  des 
véritables  propriétaires,  le  moindre  droit  à  ces  territoires?" 

Et,  à  l'appui  de  ses  ateertions,  M.  Rusaell  qni  arait 
fait  nne  étude  savante,  consciencieuse  et  élaborée  de  la 
charte  accordée  par  Charles  II  en  1670,  à  la  Oie  de  la 
Baie  d'Iïudson,  ajoutait  : 

"  Que  par  cette  charte,  la  compagnie  avait  te  droit  exclusif 
de  faire  commerce  sur  la  Baie  d'Hudson  et  ses  tributaires,  ainsi 
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que  sur  toutes  len  terres  et  territoifes  limitrophei,  gui  ne 
seraient  pas  alors  en  la  possession  des  sujets  aauevn  autre 
Frince  ou  Etat  Chrétien.  Loin  de  donner  &  la  Cie  de  la  Baie 
d'Hudson,  la  partie  intérieure  du  pay«  situé  sur  la  Rivière 
Bouge  et  la  Saskatchewan,  cette  charte  dont  les  privilèges 
étaient  limitéM  par  la  restriction  qu'elle  comportait  à  sa  face, 
ne  lui  accordait  même  pas  cette  partie  du  littoral  située  vis-i^ 
vis  la  Baie  d'Hudison.  Ces  régions  étaient  communément  con 
nues  comme  territoire  iVançais,  désignation  qui  leur  fut  vir- 
tuellement conférée  par  le  traité  de  8t-6ermain  en  Laye,  en 
1632,  lequel  remettait  en  la  possession  du  roi  de  la  France,  le 
Canada  ou  *'  la  Nouvelle -Franco  "  dont  elles  formaient  partie; 
ces  teiritoires  ayant  déjà  été  en  1627,  octroyés,  par  privilège 
spécial,  4  la  Compagnie  do  "  la  Nouvelle-France. 

"  La  prise  de  la  possession  de  la  Baie  d'Hudson  par  les  Fran- 

Îais.  bien  avant  la  date  de  l'octroi  de  la  charte  à  la  Cie  de  la 
Saie  d'Hudson,  est  donc  incontestable,  ''At  non  seulement  ses 
commerçants,  Jean  Bourdon  et  Lacoi /.ure,  accompagnés  de 
missionnaires,  avaient  établi  en  1656  et  en  1663,  des  comptoira 
et  des  missions  jusque  dans  l'intérieur  de  ce  pays,  mais  encore, 
et  c'est  un  fait  historique  avéré,  que  la  Cie  de  la  Baie  d'Hudson 
doit  son  origine  au  mécontentement  de  deux  trappeurs  cana- 
diens, de  Uroselier  et  Radison,  qui  incitèrent  de»  aventuriem 
anglais  à  se  joindre  à  eux  dans  une  expédition  qu'ils  firent  plusi 
tard  dans  ces  régions  et  dont  le  succès  décida  alora  la  formation 
de  la  Cie  et  l'octroi  de  sa  charte  on  1670.  Après  avoir  lutté  pen- 
dant plusieurs  années  contre  «eux  qui  étaient  en  possession  du 
territoii-e,  bien  avant  leur  arrivée,  les  gens  de  la  Buie  d'Hudson 
furent  enfin  chassés  en  1686,  de  tous  les  postes  qu'ils  avaient 
établis  dans  la  Baie,  et  ce  comme  étant  enti-és  dans  et  ayant 
occupé  illicitement,  un  territoire  qui  ne  leur  appurlonait  pas. 
'*  La  justice  de  cette  expulsion  ainsi  que  la  possession  légale 
et  antérieure  de  la  France  sur  cette  partie  dos  territoires  furent 
reconnues  et  confirmées  par  le  traité  de  Ryrtwick  en  1697.  Par 
00  traité,  la  France  obtint  remise  non  seulement  dos  postes 
établis  par  la  Cie  de  la  Baie  d'Hudson,  mais  aussi  de  tons  ceux 
qu'elle  possédait  auparavant  et  qui  lui  avaient  été  enlevés. 

"  Evidemment,  sans  vou'dr  entrer  dans  le  m<^rite  des  objec- 
tions fondées  «ur  le  caru(!tt,i*o  essentiellement  illégal  de  cette 
fameuse  charte,  le  roi  Charles  II  ne  pouvait  donner,  et  ])ar  les 
fkits  que  nous  venons  d'établir,  n'avait  pas  eu  l'intention  do 
fhire  aon  à  la  Cie  de  la  Baie  d'Hudson,  de  tout  le  territoire 

Ju'elle  réclame,  par  la  raison  péremptoire  qu'il  ne  pouvait 
ispoier  d'un  bien  qui  ne  lui  appartenait  par  aucuns  Utrus  et 
aucuns  droits. 
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"  Avant  la  cession  du  Canad»  à  l'Angleterre,  on  1763,  les 
trappeura  canadiens,  étaient  depuis  grand  nombre  d'années  en 
posHeesion  indiitcutable  de  l'intërlear  de  oe  paya. 

*'  Ils  avaient  là  les  forts  de  Mamtpa»  sur  le  lao  r^  nnipeg,  le 
fort  Bouge  sar  la  MivQrt  Eoage,  oelui  de  la  Beine,  sar  le  lac 
Manitoba,  et  oeax  de  3<ntrbon,  Patquiœ  et  Kippeween  sur  la 
SaskatehetMM.  D'après  les  artioles  de  la  capitula  tien  da  Canada, 
lear  commerce  et  leurs  propriétés  leur  furent  là  garantis. 
Après  la  cession,  Anglais  et  Canadiens  imitant  leur  exemple, 
se  livrèrent  en  ces  endroits  au  commerce  des  fourrures,  et  ce 
avant  et  api-ès  même  que  la  de  de  la  Baie  d'Hudson  fit  son 
entrée  dans  ces  territoires,  et  ils  continueront  ainsi  à  mener 
cette  existebo*  pour  une  période  d'au  delà  40  années,  antérieu- 
rement à  la  date  on  la  Cie  songea  pour  la  première  fois  en  1 814, 
à  faire  valoir  i>es  droits  à  la  possession  exclusive  de  ce  pays. 
Ce  fut  alors  qu'après  une  lutte  longue  et  sanglante  entre  la 
Cie  de  la  Baie  d'Uudson  et  la  Cie  Canadienne  du  Nord-Ouest 
fondée  à  Montréal  en  1783,  durant  laquelle  les  pi^tentions 
Tes(teotiveB  des  deux  compagnies,  furent  à  dessein  ignorées  par 
les  autorités  Impériales  et  Provinciales,  la  Cie  de  la  Biiaie 
d'Hudson,  voyant  qu'il  ne  lai  serait  jamais  possible  de  fUr* 
prévaloir  les  prétendus  privil^es  octroyés  par  sa  charte, 
conclut  un  traité  avec  sa  rivale,  à  l'aide  duquel  les  deux  compa- 
gnies se  réservaient  pour  elles  seules,  à  l'exclusion  do  toutes 
autres,  le  monopole  du  commerce  des  pelleteries  dans  ces  terri- 
toires/' 

Mais  cette  entente  fat  de  courte  durée,  car  la  diffé* 
renée  de  croyance  et  de  race  parmi  les  employés  des 
deux  compagnies,  ainsi  que  l'ambition,  la  rapacité  et 
la  haine  des  bourgeois,  les  uns  contre  les  autreR,  ftrr<>nt 
cause  que  les  hostilités  recommencèrent  bientôt  avec 
plus  d'acharnement  qu'auparavant 

Les  forces  étaient  à  peu  près  en  égal  nombre  de 
chaque  côté,  mais  les  engagés  de  la  Oie  du  Nord-Ouest, 
comptant  plus  de  5,000,  étaient  plus  aguerris  et  plus 
redoutables. 

Ils  avaient  été  recrutés  avec  soin,  sauf  toutefois 
quelques  exoeptious,  parmi  la  population  française  des 
districts  de  Montréal  e'  des  Trois-Kivières. 
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Tons  issns  de  famillee  respectables  de  la  province  de 
Québec,  qoelques-iins  cependant  apparteaaieat  à  l'au- 
cienne  noblesse  du  pays. 

Grands,  bien  faits,  forts,  courageux  à  l'extrême,  d'une 
constitution  de  fer,  capables  d'affronter  tous  les  dangers, 
d'endurer  toutes  les  fatigues,  polis,  dévoués  et  charita- 
blés,  ces  trappeurs  canadiens  formaient  à  part,  dans  le 
Nord-Ouest,  une  race  aussi  estimée  qu'elle  était  redoutée. 
O'est  dans  ces  existences  périlleuses  et  mouvementées 
que  les  Finnimore  Gooper,  les  Gabriel  Ferry,  les  Gns- 
tave  Aymard,  ont  trouvé  ces  types  légendaires  qu'ils 
ont  immortalisés.  On  conçoit  qu'avec  de  pareils  auxi* 
liaires,  la  Gie  du  Nord-Ouest  ne  craignait  pas  de  se 
rencontrer  face  à  face  avec  sa  puissante  rivale,  la  Oie 
de  la  Baie  d'Hudson. 

En  1816,  les  deux  partis  ennemis  en  vinrent  aux 
mains  sur  les  bords  de  la  Rivière  Rouge  où  se  livra 
une  bataille  sanglante,  dans  laquelle  le  Gouverneur 
Semple  et  26  de  ses  employés  furent  tués  par  les  gens 
de  la  Gie  dn  Nord-Ouest. 

L'année  suivante,  tous  les  forts  de  la  Gie  de  la  Baie 
d'Hudson,  tombèrent  au  pouvoir  des  engagés  de  la  Oie 
du  Nord-Ouest,  mais  en  1818,  ils  ftirent  repris  par  le 
régiment  des  Murons,  que  Lord  Selkirk  avait  amené 
avec  lui  de  Montréal. 

Les  hostilités  se  continuèrent  tàné  entre  les  deux 
compagnies,  avec  des  alternatives  de  8U(;uès  et  de 
revers  pour  l'une  et  l'autre  des  parties  combattantes. 
Jusqu'en  1821,  époque  où  U  paix  se  fit  forcément  faute 
d'hommes  et  d'argent.  ^^ 

Les  deux  rivales  s'étaient  minées  dans  la  iatte,  et  ce 
ftit  d'un  commun  acoord  que  les  belligérants  s'enten- 
dirtnt  enfin  pour  mettre  leurs  intérêts  réciproques  «n 
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8ociét<  ;  la  Oie  du  Nord*OtU!st  étant  définitirement 
absorbée  par  celle  de  la  Baie  d'Hudson,  qui  resta  alors 
seule  maîtresse  da  terrain. 

Quand  eut  lieu  cette  fusion,  plusieurs  des  engagés 
de  la  Cie  du  Nord-Ouest  revinrent  au  Canada,  ne  rou- 
lant pas  servir  la  Cie  de  la  Baie  d'Hudson  qu'ils  abhor- 
raient. 

Un  plus  grand  nombre  toutefois,  accoutumés  depuis 
de  longues  années  à  cette  vie  d'aventures  si  remplie 
d'émotions,  et  ayant,  par  leur  séjour  au  milieu  des 
tribus  sauvages,  contracté  leurs  habitudes  et  leur 
manière  de  vivre,  se  fixèrent  définitivement  dans  ces 
territoires,  où  ils  s'y  marièrent  avec  des  femmes  in- 
diennes. 

De  ces  unions,  sortit  la  race  remarquable  des  Métis 
qui,  en  grande  majorité,  sentent  couler  dans  leurs 
veines  le  sang  français  de  leurs  pères  et  le  sang  sau- 
vage de  leurs  mères. 

"  Toat  ce  que  la  Cie  de  la  Baie  d'Hadaon,  peat  4  bon  droit 
réclamer,  disait  M.  Baasell,  dans  les  oonolusionsdeson  rapport, 
est  une  indemnité  pour  les  dommages  auepoorrait  caiiset-à 
leurs  établissements  et  4  leur  oommerce  de  murmres,  aajour- 
d'hui  peu  considérable,  l'aiYivée  d'une  émigration  étrangère 
dans  œe  territoires. 

'*  En  examinant  attentivement  cette  «question,  il  ne  fiint  pas 
oublier  que  ia  oharte  n'a  accordé  4  la  Oie  de  la  Baie  d'Hudson, 
que  seulement  la  partie  du  pays  qui  déverse  ses  eaux  dans  la 
Baie  d'Hudson,  sur  laquelle,  sauf  les  restrictions  ci-dessus 
énoncées,  elle  pouvait  valablement  posséder  un  droit  perma- 
nent. 

"  Quant  au  r«t8te  du  territoire,  elle  ne  l'ocoupait  qu'è  titre 
de  locataire,  et  4  l'expiratiou  du  bail,  ses  priviiégeA  censaient 
oomplètement,  sans  qu'elle  eut  droit  4  aucune  oompensation. 

"  Je  prétMidB  donc,  que  la  partie  du  pays,  appelée  "  La 
Bivière  Rouge  et  la  Siwkatohtiwan  "  tombe  dans  cette  dernière 
oatégorie,  et  que  le  traité  avec  les  Sauvages,  en  vertu  duquel 
la  Cie  de  la  Bâte  d'Hudson,  occupait  cette  partie  des  territoires 
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da  Nord-Ooest,  n'a  jamais  été  renouvelé  depuis  1859,  date  où 
il  cessait  d'avoir  force  et  effet." 

Oette  dissertation  historique,  basée  sardes  doouments 
indiscutables,  établit  hors  de  tout  doute,  les  droits 
inaliénables  et  imprescriptibles  des  Sauvages  et  des 
Métis,  leurs  descendants  par  leurs  mères,  à  la  possession 
et  la  propriété  des  terri  '  tires  du  Nord-Ouest. 

D'ailleurs,  dans  le  récit  des  événements  qui  vont 
suivre,  nous  allons  voir  que  le  gouvernement  canadien 
loin  de  les  contester,  les  reconnut  ofileiellement  par 
l'acte  de  Manitoba  en  1870. 

II 

Vers  la  fin  de  1869,  il  fut  convenu  entre  le  gouver- 
nement impérial  et  la  Gie  de  la  Baie  d'Hudson,  que  le 
Canada  prendrait  officiellement  possession,  le  1er  déc. 
de  cette  même  année,  des  territoires  qu'elle  avait  jus- 
qu'alors occupés. 

La  Compagnie  cédait  à  la  Puissance,  2,800,000  milles 
carrés,  pour  la  somme  de  ^800,000  stg.  que  lui  garan- 
tissait la  Couronne  Anglaise. 

Dans  ce  transport,  la  Compagnie  se  réservait  tous  ses 
forts  et  ses  postes  de  commerce,  plus  une  étendue 
oonsid'^^rable  de  terrain  dans  leurs  environs,  ainsi  que 
la  vingtième  partie  de  tontes  les  terres,  à  mesure  qu'elles 
seraient  arpentées  et  vendues  aoi  colons,  et  ce  pour 
une  période  de  cinquante  ans. 

Le  contrat  comportait  aussi  :  que  tous  les  titres  con- 
férés par  la  Cie  insqu'au  8  mai  1869,  seraient  considé- 
rés valides  ;  que  le  TUre  des  Sauoaget  serait  ittiiU  et 
réglé  par  l'acheteur. 

Cette  reconnaisance  légale  par  la  Cie  des  droits  des 
Sauvages  À  la  propriété  dn  sol  et  l'obligation  qu'elle 
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impose  an  gonyemement  canadien  qni  y  sonsorivit 
volontairement,règle  cette  question  d'une  façon  péiemp- 
toire.  C'est  en  octobre  1869,  que  le  gouyemenr  Mac- 
Dougall  arrira  à  Pembina,  pour  prendre  possession  de 
ce  nouveau  pays,  et  lança  sa  fameuse  proclamation 
royale,  ayant  oublié  involontairement,  ou  à  dessein,  que 
le  Canada  n'aurait  la  cession  officielle  de  ces  territoires 
que  deux  mois  plus  tard.  Cet  acte  d'autorité  qui  était 
maladroit  et  de  plus  illégal,  eut  un  très  mauvais  effet 
sur  une  population,  déjà  irritée  contre  les  agents  du 
gouvernement  canadien. 

Vers  la  fin  de  1868  et  au  commencement  de  1869, 
sous  prétexte  de  travailler  à  la  route  Daw{<on,  deux 
arpenteurs,  Snow  et  Webb,  employés  par  les  autorités 
fl^dérales  avaient  essayé,  sans  la  permission  des  proprié- 
taires, ni  même  celle  de  la  Cie  de  la  Baie  d'Hudson,  de 
s'emparer  des  meilleures  terres  de  la  Pointe  aux  Chênes, 
située  à  SO  milles  à  Test  du  fort  Garry,  ainsi  que  de 
plnsienn  autres  propriétés  publique^!  et  privées. 

M.  Tuttle,  dans  son  histoire  du  Manitoba,  résume  dans 
les  quelques  lignes  suivantes,  les  sentiments  d'alors 
chez  les  Métis  : 

"  Hb  niaient  au  gonvememont  canadien,  le  droit  de  B'em> 
parer  sans  lenr  consentement  d'on  payB,  doot  ils  ce  oonsidtf» 
raient  les  maîtres. 

"  Et  ils  donnèrent  cours  à  ces  sentiments,  en  arrêtant  les 
opérations  des  deux  arpenteurs  Snow  et  Webb." 

Mgr  Taché,  parlant  sur  le  même  sujet,  ajoute  : 

*'  La  popalation  se  plaignait  qne  la  Cie  de  la  Baie  d'Hodson, 
l'avait  vendue  et  que  le  gouvernement  l'avait  achetée." 

Le  gouverneur  MacDougall,  eut  beau  attendre,  pro- 
tester,  supplier  et  menacer,  rien  n'y  fit. 
Les  Métis  en  armes,  lui  avaient  défendu,  sous  ;,  ^ine 
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ée  mort,  de  mettre  le  pied  trar  le  sol  du  Manitoba  et  il 
ne  put  y  entrer. 

Découragé  et  désespéré,  il  remit  sa  commission  an 
gouvernement  et  revint  à  Ottawa,  pour  y  cacher  sa 
honte  et  son  humiliation. 

Après  son  départ,  les  événements  se  précipitèrent 
avec  la  rapidité  particulière  aux  sonlèvonents  popu- 
laires. 

Le  2  nov.,  les  insurgés  s'emparèrent  du  Fort  Garry, 
poste  important  de  la  Gie  de  la  Baie  d'Hudson.  Le  24, 
on  forma  le  gouvernement  provisoire  ayant  à  sa  tête 
Brt!ce  cpmme  président  et  Louis  Biel  à  titre  de  secré- 
taira. 

Quelques  jours  après,  Bruce  résignait  en  faveur  de 
Biel. 

Oe  fut  alors  que  l'on  établit  un  conseil  composé  de 
24  membres,  dont  12  Métis  Français  et  12  Métis  Anglais. 

Le  8  déc,  le  nouveau  gouvernement  provisoire 
lançait  une  proclamation  officielle  dans  laquelle  il 
affirmait  ses  droits  au  territoire  et  sou  allégeance  à  la 
CSouronne  Anglaise. 

Dès  le  début  de  l'insurrection,  Biel  avait  fait  prison- 
niers 44  colons  anglais,  armés  et  commandés  par  le  Dr. 
Sohultz.  Sur  la  parole  qu'ils  donnèrent  de  ne  plus 
reprendre  let  armes  contre  le  gouvernement  provisoire, 
ils  furent  remis  en  liberté. 

Sohultz,  qui  avait  pu  s'échapper  de  prison,  en  profita 
pour  aller  soulever,  par  l'entremise  d'un  nommé  ïLacette, 
les  Sauvages  Swampies,  et  susciter  par  là  une  guerre 
indienne,  fait  que  les  documents  pnblics  du  temps 
constatent  en  toutes  lettres. 

Qui  eût  dit  alors,  que  ce  même  personnage  serait 
élevé,  dix-huit  ans  après,  par  le  cabinet  d'Ottawa,  à  la 
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hante  dignité  de  lientenant-gonvemenr  dn  Manitoba, 
etqne  la  justice  fédérale  annxt  trouvé  moyen  pour 
denz  personnes  aocoaées  du  même  crime,  d'en  prenfti» 
nne  et  de  couvrir  d'honneurs  l'autre  I 

Le  16  février  18*70,  vers  les  quatre  heures  du  matin,  le 
gouvernement  provisoire  fit  une  capture  plus  impar^ 
tante  que  la  précédente. 

Il  arrêta  et  fit  prisonnier  le  capitaine  Boulton  aveo 
4*7  de  ses  hommes  qui  étaient  tons  armés.  Suivant  lea 
instructions  du  Colonel  Dennis,  qui  avait  payé  van 
nommé  Monkman,  pour  entraîner  les  Sauvages  dani  la 
sentier  de  la  guerre,  Boulton  s'était  mis  à  la  tête  d'un 
parti  armé,  composé  d'une  centaine  d'hommea,  et  devait 
réunir  ses  forces  à  celles  de  Sohnltz  à  Kildonum. 

"  Le  projet  des  ch^  déolare  Mgr  Tsohë,  dans  sa  dëpositikn 
assermentée,  devant  la  Oharnlve  dies  Oommunea  à  Ottawa,  en 
1874,  «tait,  jit-OB,  de  s'emparer  de  rëvtehé  de  St-Boisiiûioe,  de 
la  cathédrale,  et  de  là  aller  attaquer  le  fbrt  Qwry." 

Boulton,  jugé  par  une  cour  martiale,  fut  condamné  à 
mort,  mais  les  prièrea  du  clergé  et  les  sollicitations  des 
Commissaires  Canadiens  qui  étaient  alors  rendus  au 
Manitoba,  lui  obtinrent  sa  grâce. 

Dix  jours  avant  cette  arrestation,  Biel,  avait  été  élu 
de  nouveau  président  dn  gouvernement  provisoire, 
Thomas  Bunn,  nommé  Secrétaire  d'Btat,  Wm.  B. 
O'Donoghue^  Secrétaire  du  Trésor,  et  Ambroise  Lépine, 
Adjudant  Général. 

Fait  digne  de  remarque,  dans  tons  ces  changements, 
le  gouvernement  provisoire  ne  renonça  jamais  à  son 
allégeance  envers  Sa  Souveraine. 

Au  nombre  des  prisonniers  qui  composaient  la  troupe 
de  Boulton,  se  trouvait  le  nommé  Thomas  Scott,  arpen- 
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teur  par  état  et  à  l'emploi  du  goarernement  de  k 
PuissaBoe. 

Scott  venait  de  la  prorince  d'Ontario  et  était  orangiste. 

Voici  eu  quels  termes,  dans  une  lettre  adressée  le 
11  mars  18*70,  à  l'hon.  M.  Howe,  Mgr  Taché  raconte 
l'arrestation  et  l'exécution  de  Scott  : 

"  Celni-là  mdme,  qni  amoBë  du  Canada  par  Ml  Snow^  faillit 
l'assassiner  à  "  la  Jointe  du  Chfine."  En  passant  à  Winnipeg 
dans  la  nuit  du  13  &a  14,  Scott  entra  dans  la  maison  d'un 
nommé  Conta,  parent  de  Biel.  et  où  ce  dernier  allait  souvent 
n  s'informa,  si  le  Pi-ésident  était  là,  dans  l'intention  de  le  tuer, 
disent  les  uns,  ou  de  le  prendre  en  dtage  suivant  d'antres 
versions. 

"  Scott,  ftit  prisonnier,  exaspéra  les  autorités,  et  j'ai  la 
douleur  de  vous  dire  que  cet  infortuné  Ait  condamné  à  mort 
par  une  cour  martiale  et  fusillé  le  3  du  courant." 

Je  ne  crois  pas  à  propos  ici  de  discuter  si  le  gouver^ 
nement  provisoire  était  justifiable  d'exécuter  Scott, 
accusé  précédemment  du  meurtre  du  Métis  français 
Parisien,  et  d'une  foule  d'autres  méfaits  qui,  depuis 
longtemps,  lui  avaient  mérité  ia  corde,  me  réservant  de 
traiter  au  long,  dans  une  autre  partie  de  ce  livre,  cette 
importante  question. 

Au  reste,  co  qu'il  importe  présentement  de  connaître, 
œ  sont  les  événements  qui  ont  amené  l'acte  du  Mani> 
toba  en  1870. 

Qu'il  me  soit  permis  cependant  de  faire  remarquer 
en  m'appuyant  sur  l'autorité  du  témoignage  assermenté 
de  Mgr  Taché  : 

"  Que  le  ffouvernement  provisoire  avait  été  reconnu  par  la 
Cie  de  la  Baie  d'Hudson.  par  lu  population  anglaise,  et,  de  fait, 
quand  j'arrivai,  dit>il,  il  était  le  seal  gouvernement  du  pays." 

Si  Riel  a  été  considéré  comme  un  rebelle,  parce  qu'il 
a  pris  part  au  soulèvement  de  188ô,  contre  le  gouvei^ 
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nement  onnadien,  comment  doif-on  qualifier  Scott, 
pris  les  armes  à  la  main  et  eu  révolte  ouverte  contre  le 
gouvernement  régulier  et  reconnu  comme  tel  à  cette 
époque,  dans  le  Manitoba,  quand  avant  ce  temps  même 
le  cabinet  d'Ottawa  avait  envoyé  an  fort  Garry  trois 
commissaires,  MM.  Smith,  le  colonel  de  Salaberry,  et 
le  Eév.  Thibault,  ainsi  qu'un  ambassadeur  accrédité 
dans  1»  personne  de  Mgr  Taché,  pour  traiter  avec  le 
gouvernement  provisoire  de  la  Bivière  Bouge  ? 

On  se  rappelle  encore,  que  les  autorités  fédérales, 
effrayées  des  conséquencea  désastreuses  dniu  lesquelles 
les  troubles  du  Manitoba  allaient  entraîner  la  Conféilê- 
ration,  firent  venir  en  toute  hftte  de  Borne,  l'évèque  de 
St«Boniface,  appelé  par  le  Saint  Père,  à  venir  siéger  an 
Concile  Œcuménique  tenu  k  cette  époque  au  Vatican. 
'  Il  ne  resta  pas  sourd  à  cet  appel  pressant  du  minis- 
tère ;  son  cœur  d'apôtre  s'émut  à  la  pensée  des  dangers 
qui  menaçaient  sou  pauvre  peuple,  sa  chère  nation 
métisse,  pour  laquelle  il  avait  dépensé  la  meilleure 
part  de  sa  vie  de  prêtre  et  de  missionnaire,  et  pacifica- 
teur  par  principe,  par  instinct  et  par  état,  on  le  vit  de 
nouveau  traverser  lus  mers  et  se  diriger  à  travers  les 
prairias  dans  la  direction  des  territoires  du  Nord* 
Ouest. 

Il  n'avait  pas  cm  le  mal  aussi  grand  qu'on  le  lui 
avait  représenté,  à  Ottawa,  où  de  retour  d'Europe  il 
s'était  arrêté  pour  voir  les  ministres,  qui  remettant 
entre  ses  mains,  une  proclamation  du  gouverneur 
Yonng,  l'autOTimient,  pour  fairo  oeaser  les  troubles,  à 
garantir  au  nom  même  des  autorités  fédérales,  une 
amnicilie  complète  aux  insurjijés  du  Manitoba. 

Une  fois  rendu  à  Winnip^,  il  put  juger  par  lui* 
même  de  l'étendue  et  de  la  gravité  do  la  position.  Mais 
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il  était  à  la  hanteur  de  la  lourde  tftohe  qn'il  s'était 
volontairement  imposée,  et  grâce  à  sa  parole  antoriaée, 
ses  conseils  sages  et  prudents  et  plus  encore  à  l'assu- 
rance de  ses  promesses  d'amnistie  qu'il  fit  en  toute 
sincérité,  s'appnyant  sur  la  parole  d'honneur  des  mem- 
bres du  cabinet  d'Ottawa,  il  réussit  à  ramener  le  calme 
dans  les  esprits  et  à  rétablir  la  tranquillité  dans  le 
pays. 

Il  était  arrivé  au  Manitoba  le  9  mars  1870,  et,  quatre 
semaines  après,  le  gouyemement  proyisoire  mettait  en 
liberté  tous  ses  prisonniers,  remettait  à  la  Oie  de  la 
Baie  d'Hudson,  les  postes  de  Manitoba,  des  Plaines  du 
Cheval  Blanc,  les  pelleteries  confisquées,  et  le  drapeau 
anglais  remplaçait,  au  fort  Garry,  l'étendard  à  fleur  de 
lys,  parsemé  de  trèfles  du  parti  métis.  Fendant  que 
Mgr  Taché  jouissait  à  bon  droit  du  triomphe  pacifique 
que  son  prestige,  sa  parole,  ses  conseils  et,  par-dessus 
tout,  ses  promesses  d'amnistie  auprès  des  insurgés,  lui 
avait  fait  remporter,  il  était  dans  le  même  temps  indi- 
gnement dupé  par  les  ministres  canadiens,  qui,  mis  en 
demeure,  quelques  semaines  après,  par  l'évêque  de  St- 
Boniface,  de  faire  honneur  à  leur  parole  donnée,  lui 
répondaient  qu'une  amnistt:^  de  bouche,  n'était  pas  une 
amnistie  écrite,  et  que  les  autoriti;s  fédérales  n'avaient 
pas  pouvoir  de  l'accorder,  ce  privilège  résidant  seul 
dans  le  parlement  impOrial. 

Il  est  à  remarquer  iii  que  cette  même  promesse  avait, 
été  faite  par  le  cabinet  d'Ottawa,  aux  trois  délégnéw  du 
gouvernement  provisoire,  MM.  Scott,  Black  et  le  Père 
Bitohot,  le  81  mars  1870,  à  Ottawa,  i>endant  qu'ils 
étaient  à  traiter  avec  les  autorités  fédérales,  sur  les 
bases  de  la  déclaration  des  droits  des  Métis  du  NorU- 
Ouett,  traité  qui  ne  fat  ox>uclu  exxtre  les  parties  signa- 
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taires  que  le  24  juin  1870,  et  dont  les  clauses  et  condi- 
tions furent  consignées  dans  l'acte  du  Manitoba  de 
1870. 

Pressé  par  ces  délégués  an  sujet  de  l'amnistie,  le 
gouvernement  canadien,  avait  fait  réponse  qu'il  n'eus- 
sent pas  à  s'inquiéter  à  ce  sujet  ;  que  l'amnistie  était 
accordée,  les  papiers  la  garantissant  ayant  déjà  depuis 
quelque  temps  laissé  l'Angleterre,  et  chose  plus  que 
probable,  ils  les  trouveraient  à  leur  arrivée  à  Winnipeg. 

Du  24  juin  au  24  août  1870,  date  de  l'entrée  au  Fort 
Garry,  des  troupes  commandées  par  le  colonel  Wolsely, 
Riel,  sur  les  suggestions  de  Sir  G.  E.  Cartier,  continua 
à  gouverner  le  pays.  Cette  fameuse  campagne  militaire, 
fut  en  style  ministériel,  courte  et  décisive.  Grâce 
encore  à  Mgr  Taché,  qui,  ayant  laissé  quelque  temps 
aup8*-avant  le  Manitoba,  pour  aller  an  Canada,  y 
était  revenu  le  28  au  matin,  ce  qui  lui  avait  permis  de 
voir  durant  cette  journée,  les  membres  du  gouverne- 
ment  provisoire  et  de  les  assurer  que  la  mission  de 
Wolsely  était  toute  pacifique,  les  troupes  sans  brûler 
une  cartouche  et  tirer  un  coup  de  canon  purent  entrer 
dans  le  Fort  Garry,  que  Riel,  O'Donoghne  et  deux 
autres  Métis  laisisaiont  par  une  porte  au  côté  opposé. 

Cette  victoire  importante,  dont  l'enjeu  consistait  en 
la  prise  d'un  fort  abandonné,  révéla  à  l'Angleterre,  un 
génie  militaire  jusqu'alors  inconnu. 

Pour  récompenser  ses  insignes  servioAs  et  ses  paroles 
brutales  à  l'adresse  des  Métis  qu'il  traita  de  hanUits  dans 
sa  proclamation,  le  gouvernement  impérial  le  fit  Sir, 
et  actuellement,  Sir  Garnet  Wolsely  est  de  facto,  le 
général  en  chef  de  l'armée  anglaise. 

Fait  assez  singulier,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  réel, 
c'est  que  pour  devenir  fortuné,  obtenir  des  décorations 
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et  des  titrep  à  l'honorabilité  dans  notre  2>affl.  il  Tant 
aller  au  Nord-Ouest  et  batatiier  contre  ces  pauvres 
Métis  françûs,  soit  avec  Tépée,  la  plume  ou  la  parole. 

Où  donc,  on  effet,  le  général  Middleton  et  l'hor.. 
A.  P.  Oaron,  ont-ils  gagné  leurs  décorations  nobiliaires 
de  "  Sir",  sinon,  dans  l'insurrection  métisse  de  1885  ? 

Et  les  120,000  votées  à  Sir  Middleton,  par  le  parle- 
ment Canadien,  ne  sont-elles  pas  la  récompense  de 
l'asservissement  brutal  de  la  nation  métisse  ? 

Dira-t-on  que  le  membre  pour  Provencher,  aujour- 
d'hui l'hon.  Joseph  Royal,  lieutenant-gouverneur  du 
Nord-Ouest,  n'a  pas  reçu  le  prix  de  ses  trahisons  et  de 
ses  votes  honteux  aus  sessions  fédérales  de  1886  et  1886  ? 

Quant  à  Thon.  Schultz,  il  gouverne  actuellement, 
comme  Lieutenant-Gouverneur,  la  Province  de  Mani- 
toba,  qu'il  a  voulu  livrer  en  1869.  à  la  férocité  des 
tribus  sauvages.  Et  dire  que,  sans  les  conseils  pacifi- 
ques de  Mgr  Taché,  en  18tO,  et  l'opposition  déterminée 
de  Biel  aux  projets  belliqueux  de  son  général,  Gabriel 
Immoni,  tout  ce  cirage  restait  en  boite  et  leurs  Honneurs 
tombaient  au  rang  des  simples  mortels  ! 

Le  2  septembre  1870,  l'hon.  Archibald  entra  dans  ses 
fonctions  de  lieutenant-gouverneur  du  Manitoba.  On 
s'attendait  que  son  premier  aote  administratif,  serait  la 
proclamation  de  l'amnistie,  mais  il  resta  bouche  close 
•nr  cette  grave  question. 

En  1871,  une  invasion  fénienne  menaça  la  province. 

L'hon.  Archibald  se  souvint  en  ce  moment  critique 
du  prestige  de  Riel,  et  fit  un  appel  pressant  à  sa 
loyauté  de  stget  britannique. 

Il  ne  fut  pas  sans  effet,  car  au  bout  de  quelques 
Jours,  Riel  vint  à  la  tête  de  260  cavaliers  Métis,  se 
mettre  à  la  dis)>osition  du  gouvernement. 
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Les  Féniens,  qni  comptaient  pour  le  sacoès  de  len» 
monvcment  agressif  sar  les  sympathies  actives  des 
Métis  français,  furent  déçus  dans  leurs  espérances,  et 
l'attitude  déterminée  de  Hiel  et  de  ses  hommes,  les  fit 
rebrousser  chemin.  Il  est  acquis  à  l'histoire,  que  dans 
cotte  circonstance,  le  chef  métis  et  ses  partisans  con- 
servèrent au  Canada,  par  leur  loyauté,  les  tenitoires  du 
Nord-Ouest. 

Le  gouverneur  Archibald  vanta  alors  publiquement 
l'attachement  et  le  dévouement  do  la  raoe  métisse  à  la 
Couronne  Anglaise. 

On  sait  aujourd'hui  de  quelle  manière  le  gouverne- 
ment canadien  les  en  récompensa. 

A  peine  le  danger  était-il  disparu,  que  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'octobre  1871,  la  province  d'On- 
tario, mettait  à  prix  la  tète  du  chef  métis  et  offrait 
15,000,  à  qni  opérerait  son  arrestation. 

En  1872,  eurent  lieu  par  toute  la  Puissance  des  élec- 
tions générales. 

Le  cabinet  d'Ottawa,  craignant  que  si  Biel  et  Lépine 
restaient  dans  le  Manitoba,  ils  passent  créer  une  nou- 
velle agitation,  leur  fit  offrir,  par  l'entremise  de  Mgr 
Taché,  une  somme  de  800  louis  pour  laisser  le  pays. 

A  cette  proposition  insultante,  ils  refluèrent  d'ac- 
quiescer, mais  l'évèque  de  St-Bonifaoe  fit  tant  d'ins- 
tances et  de  supplications  auprès  d'eux,  qae,sur  sa  pro- 
messe solennelle,  qu'il  rendrait  publique  la  Kttre  qu'ils 
lui  adresseraient,  dans  laquelle  se  trouvaient  relatés 
tous  les  détails  de  cette  transaction,  le  motivé  de  leur 
refus  et  les  raisons  déterminantes  de  leur  acceptation 
finale,  et  après  son  engagement  formel  de  subvenir  du- 
rant leur  absence,  aux  besoins  quotidiens  de  leurs  lamil* 
les  respoutivtjH,  ils  consentirent  enfin  à  partir. 
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Dans  le  même  temps,  Sir  Or.  E.  Cartier,  venait  d'être 
défait  dans  Montréal-Est  par  M.  Jette,  aujourd'hui  juge 
à  Montréal.  Gomme  membre  de  l'administration,  il  lui 
fallait  un  siège  au  parlement.  On  pensa,  à  celui  du 
comté  de  Provencher,  où  Biel  qui  était  candidat,  devait 
être  élu  par  acclamation.  Mgr  Taché,  croyant  enfin 
que  l'amnistie  allait  être  accordée,  consentit  encore  une 
fois,  à  servir  d'intermédiaire  entre  Biel  et  le  gouyer- 
nement. 

Sur  ses  conseils,  Eiel  retira  sa  candidature  et  ''t 
élire  par  acclamation,  à  sa  place.  Sir  Qt.  E.  Cartier,  i^e 
1er  octobre  1873,  le  siège  de  Provencher  étant  devenu 
vacant,  par  la  mort  de  Sir  George,  RuA  s'ofiVit  de  nou- 
veau comme  candidat  et  tut  élu  par  acclamation. 

Ce  fut  durant  cette  campagne  électorale  que  Biel, 
tel  qu'il  le  déclara  dans  son  discours  aux  jurés,  lors  de 
son  procès  à  Régina,  reçut  par  l'entremise  d'agents  du 
gouvernement  canadien,  l'offre  qu'il  repoussa  aveo 
indignation,  d'une  somme  de  $35,000  s'il  voulait  lais- 
ser le  pays  et  n'y  plus  revenir.  Pendant  que  Riel  était 
à  Ottawa  où  l'appelait  son  devoir  de  député,  le  célèbre 
Henry  .T.  Clarke,  C.  R.,  qui  a  laissé  de  si  chers  souvenirs 
de  son  séjour  à  Montréal,  profitant  de  son  absence, 
réussissait  facilement  à  obtenir  au  nom  de  la  Couronne, 
qu'il  représentait  alors,  un  true  bill,  devant  le  Grand 
Jury,  contre  le  représentant  de  Provencher,  que  l'on  ac- 
cusait du  meurtre '<?e  Scott.  Ce /ru«6f7/,  fut  entré  dans 
les  archives  du  greffe  de  la  Couronne  et  de  la  Paix,  le 
16  novembre  1873,  date  du  terme  de  U  Cuur  du  Banc 
de  la  Reine  à  Winnipeg. 

Au  mois  de  janvier  1874,  Riel,  quoi  qu'absent  du 
pays,  fut  de  nouveau  élu  député  pour  le  comté  de  Pro- 
vencher, mail  comme  le  sentiment  public  au  Canada 
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lui  était  pins  hostile  que  jamais,  il  n'essaya  pas  d'aller 
siéger  immédiatement  anx  Commaneo  d'Ottawa. 

Toutefois,  au  commencement  de  mars,  étant  aocom* 
pagné  du  Dr  Fiset  et  de  M.  Alphonse  Desjardins,  tons 
deux  députés,  il  alla,  dans  le  bureau  du  greffier  de  la 
Chambre  des  Communes,  à  Ottawa,  signer  son  nom 
dans  le  registre  des  membres  élus. 

Cet  acte  d'audace  virile,  de  la  part  d'un  homme  dont 
la  lête  était  mise  à  prix,  eut  un  retentissement  immense. 
Le  16  avril,  sur  un  vote  de  124  contre  (i8,  Riul  était 
expulsé  des  Communes. 

Le  16  février  1875,  un  jugement  était  entré  contre 
lui,  au  greffe  de  la  Paix,  à  Winnipeg  le  bannissant  du 
pnys  pour  cinq  ans. 

Le  26  avril,  deux  mois  et  dix  jours  après  cette  oon* 
damnation  infamante,  le  gouvernement  canadien  pro- 
clamait l'amnistie  si  longuement  et  si  patiemm*>nt 
attendue  par  Mgr  Taché  et  les  Métis.  Ambroise  Lépine, 
qui  avait  été  trouvé  coupable  du  meurtre  de  Scott  et 
condamné  à  être  pendu,  était  gracié,  mais  en  même 
temps  on  le  privait  pour  toujours  de  ses  droits  politi- 
ques comme  citoyen.     Telle  fut  la  justice  du  cabinet 

d'Ottawa. 

Proscrit  et  exilé  de  sa  patrie,  Riel  parcourut  les  Etats- 
Unis  et  se  rendit  à  Washington,  où.  dans  les  sympathies 
et  le  dévouement  do  notre  distingué  compatriote,  le 
Major  Mallet,  présentement  Inspecteur  des  Agences 
Indiennes  dans  les  territoires  américains,  il  trouva  nn 
adoucissement  à  ses  infortunes.  Plus  tard,  nous  le 
trouvons  interné  à  l'asile  des  aliénés  de  Beuuport 
comté  de  Québec,  où  il  demeura  19  mois  sous  le  nom 
de  Ijarochelle.  C'était  la  rechute  d'une  affection  men- 
tale qui  précédemment  l'avait  fait  confier  aux  soins  des 
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aliénistes,  pendant  quelque  temps  à  Washington  et  à 
l'asile  St-Jean  de  Dieu,  près  de  Montréal.  Les  persécu- 
tions, les  chagrins,  la  misère  et  l'exil  avait  hrisé  cette 
belle  intelligence.  Sa  maladie  fut  déclarée  être  la 
•  mégalomanie,  qui  consiste  de  deux  mots  grecs,  mé' 
galas,  grand,  mania,  folie.  Après  sa  sortie  de  l'asile 
Beauport,  le  21  janvier  1878,  il  retourna  à  Was- 
hington, mais  son  séjour  y  fut  de  courte  durée,  puis  de 
là,  il  alla  s'établir  à  Saint-Joseph,  Minnesota,  où  il 
demeura  une  année  entière.  En  18t9,  il  se  fixa  au 
Montana  et  s'y  maria  avec  Marguerite  Bellehumeur, 
fille  d'un  Métis  français  du  Fort  Dîliott.  De  ce  mariage 
naquirent  deux  enfants  :  un  garçon  et  une  fille.  Le 
garçon  est  né  dans  les  prairies  du  Missouri  le  4  mai 
1882,  et  la  fille,  Marie  Angélique,  à  la  mission  St- 
TicTT'?.  Montana,  le  It  septembre  1883. 

Ces  deux  orphelins  sont  élevés  actuellement  à  St- 
Vital,  diocèse  de  St-Boniface,  par  leur  aïeule,  Julie  de 
la  Gimodière,  mère  de  Riel. 

C'est  à  la  mission  St-Pierre,  desservie  par  les  Rév. 
PP.  Jésuites,  que  Riel,  depuis  1883,  remplit  les  modes- 
tes fonctions  de  maître  d'école,  jusqu'au  moment  où  'es 
Métis  de  la  Saskatchewan  vinrent  le  chercher  en  1884, 
pour  le  placer  à  leur  tête. 

Pour  démontrer  qu'en  définitive  toute  l'organisation 
politique,  dont  a  joui  le  Manitoba  depuis  1870,  était  due 
à  l'action  du  gouvernement  provisoire,  Mgr  Taché 
disait  dans  son  pamphlet  sur  V Amnistie,  p.  65  : 

"  Sans  ces  anangemonts  ftiits  &  Ottawa  en  avril  et  mai  18*70, 
il  n'y  aurait  pat  eu  au  momie  un  coin  de  fa  terre  qui  s'aiipolleralt 
la  province  de  Mnnitoba  ;  il  n'y  aurait  pus  nu  milieu  de  noas 
an  Conseil  Exécutif  dont  \en  membroB  sont  "  Miniutioud'EuU  " 
du  Manitoba  ;  nous  ne  connitîtrionH  pan  une  ÀRSombiée,  ni  un 
Consoil  Légialntif  do  Manitoba.    En  drhon  des  instnctions 
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données  aux  diUguii  du  Nord-Ouest,  par  le  gouvernement  provi- 
soire, personne  ne  songeait  au  régime  qui  a  ite  proposé,  accepté  et 
sous  lequel  nous  vivons.  Les  trois  bi-anches  ae  notre  législature 
sont  donc  nées  des  arrangements  conclus,  entre  les  ministres 
fédérajix  et  Us  délégués  du  Nord-Ouest,  envoyés  et  délégua  par  le 
gouvernement  provisoire." 

Ces  remarques  autorisées  nous  amènent  à  considérer 
maintenant  l'acte  du  Manitoba  de  18*70.  Cet  acte  créait 
nne  nourelle  province  sons  le  nom  de  "  Manitoba,"  en 
lui  accordant  nne  représentation  an  Sénat  et  à  la  Cham- 
bre des  Communes,  à  Ottawa,  ainsi  qu'une  l^slatare 
locale,  composée  d'une  Assemblée  Législative  et  d'an 
Conseil. 

Les  langues  anglaise  et  française  étaient  reconnues 
comme  officielles  devant  la  L^islature  et  les  tribu- 
naux. L'acte  pourvoyait  aussi  à  un  gouvernement 
temporaire  pour  cette  partie  des  territoires  qui  ne 
faisaient  pas  partie  du  Manitoba. 

Il  y  était  dit  qne  ce  gouvernement  temporaire  tom- 
berait, jusqu'en  1871,  dans  les  attributions  du  lieute- 
nant-gouverneur du  Manitoba,  qui  serait  aidé  d'un 
Conseil  dont  l'acte  de  1868  avait  fixé  les  pouvoirs  et 
fixé  le  nombre  de  ses  membres. 

Quant  à  la  partie  importante  des  terres,  voioi  ce  qu'il 
décrétait  : 

*^  Et  eonsidérant  qu'il  importe  dans  le  but  d'éteindre  les  titres 
des  Sauvages,  aux  terre»  cle  la  Province,  d'affocter  une  partie 
de  ces  tenss  non  concédées,  jasqu'»  eonourrence  de  1,400,000 
âcrcfl,  9H  bénéfice  des  Métis  résidentti,  il  est  par  le  pi-Aient 
déonélé,  que  le  Heutenant-gouTomoor,  en  vertu  do  règlements 
«itablis  de  temps  à  autres  par  le  gonrerneur  général  on  conseil, 
ohoifli|^.des  lots  ou  étendues  de  terrer*  dans  les  parties  de  la 
province,  Mi'il  jugera  à  propos,  jusqu'à  coaeun-enco  dn  nombro 
d'ftcres  oi-dessus  exprimé  et  il  en  fbra  le  partage  entre  Iqh  en- 
Aints  des  chefs  de  famille  métis  domiciliés  dans  la  Provinos,  à 
lépoqne  à  laquelle  le  tiansfert  sera  fkit  au  Canada." 
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Far  un  antre  acte,  celui  de  1874,  les  mômes  privilè- 
ges furent  accordés  non  seulement  aux  chefs  de  famille, 
mais  aussi  aux  mineurs,  les  enfante  des  Métis,  comme 
il  appert'  à  l'article  82  de  cet  acte. 

des  actes,  tels  qu'ils  ont  été  appliqués  accordent 
d'abord  à  chaque  chef  de  famille  le  lopin  de  terre  dont 
il  était  en  possession  à  l'époque  du  transfert  jusqu'à 
concurrence  de  160  acres,  et  les  Métis  reçoivent  en  sus, 
pour  l'extinction  du  titre  Sauvage,  160  acres  de  terre  ou 
un  scrip  pour  160  acres  de  terre,  et  chaque  mineur  reçoit 
240  acres  ou  un  scrip,  pour  cette  quantité.  A  cela,  il 
faut  ajouter  que  l'arpentage  du  gouvernement  devait 
conserver  aux  terres  des  Métis  leurs  anciennes  propor* 
tiens,  car  dès  1869,  le  nouveau  mode  d'arpenter  les 
propriétés  avait  provoqué  chez  la  population  qui  ne 
voulait  pas  changer  ses  habitudes  de  voisinage,  conser- 
vées par  ses  anciennes  divisions  de  terres,  l'un  dd  ses 
griefs  les  plus  sérieux. 

Moins  l'amnistie  qui  fut  toujours  promise,  mais 
jamais  accordée,  durant  cette  époque,  le  gouvernement 
canadien  acquiesçait  par  son  Acte  du  Manitoba  de 
18*70,  à  toutes  les  demandes,  sauf  quelques  détails 
secondaires,  que  renfermait  la  déclaration  des  droits 
des  Métis  docNord-Ouest,  représentés  par  les  délégués 
officiels  du  gouvernement  provisoiire. 

III. 

Quand  la  Oie  de  la  Baie  vl'Hudson,  céda  au  Canada, 
les  territoires  du  Nord-Ouest,  il  ne  fut  pas  stipulé  que 
leur  étendue  serait  restreinte  aux  seules  dimensions  de  ' 
la  province  de  Manitoba,  mais  cet  abandon  comprenait 
toutes  les  terres  des  quatre  autres  x>i-ovinces  savoir: 
Assiniboia,  Saskatche-wan,  Alborta  et  Athabasca. 
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L'acte  de  1870,  maintenait-il  le  principe  des  rëcla* 
mations  des  Métis  du  Nord-Ouest,  et  lenr  confSrait-il 
les  mêmes  droits  qnMl  accordait  à  leurs  frères  du 
Manitoba  ? 

L'hon.  Blake,  à  la  session  de  1885,  y  répondait  comme 
snit: 

"  Je  maintiens  que  lo  principe  des  réclamations  des  Métis 
des  teriitoires  da  Kord-Oneet,  en  oonsidérltion  de  l'extinotioa 
des  droits  que  leoc  donnait  !•  titre  de*  Sawa^es,  a  éi6  dès  Ion 
Moonnu  ;  la  jostioa  doit  dtre  la  même  stu*  les  nvos  do  la  Saskat- 
ohewan  ou  de  la  liriàre  Qa'AppeUe,  que  sur  celles  de  la  Birière 
Bouge  ou  de  l'Assiniboine. 

"  La  nèfle  ne  «baiof  pas  avee  le  pardlèla  de  latitude  et  il 
est  impossible  de  refuser  aux  uns  œ  qui  est  aocoi-dé  aux  autres." 
(Débats  des  Communes,  Paissance  du  Oanada,  session  18B5, 
wol.  ly,  p.  30W). 

Mais  ponr  dissiper  tons  les  dontes  à  cet  égatd,  nous 
trouvons  qu'en  1879,  Sir  John  Â.  MacDonald  proposa 
en  parlement,  un  bill  ponr  étendre  aux  Métis  des  ter- 
ritoires du  Nord-Ouest,  les  mêmes  privilèges  que  ceux 
accordés  aux  Métis  du  Manitoba  par  l'acte  de  1870. 

Ce  bill  se  lit  comme  suit  : 

"  Que  les  pouvoirs  suivants  soient  par  1»  présent  délégués  an 
gouverneur  en  coasoil,  pour  régler  les  réolamathms  en  rapport 
avec  l'extinotioa  des  Httei  de$  Smtvgm^  ùàtm  par  las  Jutis 
rtaidant  dans  le«  toif  itoires  da  Nord-Ouest,  iMrs  des  iinutea  du 
Manitoba,  avant  le  15àme  jour  de  juillet  1870,  en  accordant 
des  terres  à  telles  peraonnee  et  dane  la  mesure  et  selon  les  ooa- 
ditions  qu'il  sera  jugé  à  propos  d'établirxle  temps  à  autre." 

Les  dispositions  de  ce  statut  ont  été  répétées  dans 
Pacte  de  1888.  Le  gouvernement  a-t-il  agi  d'aprèe  ce 
statut  ?  Quand  s'est-il  conformé  à  cef  acte  'f  Le  28  jan- 
vier 1885,  pour  nommer  une  commission  chargée  de 
fidre  lé  recensement  des  Métis  quij^vaient  des  droits  à 
réclamer,  et  le  80  mars  1885,  douze  jours  après  le  sou- 
lèvement pour  les  régler. 
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Et  pourtant  ce  n'étaient  pas  ni  le  nombre  ni  la  gravité 
des  grie£s  qui  faisaient  défaut  aux  Métis  du  Nord-Ouest. 

Si  nous  ouvrons  les  documents  publics,  nous  les 
trouvons  classés  sous  six  chefs  différents. 

1°  Ils  se  plaignaient  du  système  d'arpentage  adepte 
par  le  gouvernement,  qui,  suivant  le  mode  des  town- 
ships,  divisait  le  terrain  en  carrés,  et  comme  leurs  terres 
n'étaient  point  carrées  ni  de  la  dimension  voulue,  il 
arrivait  que  l'arpenteur  fédéral  figurait  une  ligne  qui 
coupait  un  champ  en  deux,  une  cabane  en  biais  et 
quelquefois  une  cheminée  par  la  moitié,  et  la  chose  se 
pratiquait  sans  avis  préalable,  sans  permission,  sans 
demande  de  renseignements  et  sans  aucune  compensa- 
tion. 

2"*  Ils  demandaient  la  division  des  territoires  en 
Provinces  pour  Les  fins  représentatives  et  judiciaires. 

B°  Ils  réclamaient  du  gouviemement  les  mêmes  droits 
que  leurs  frères  du  Manitoba,  et  voulaient  participer 
comme  eux  aux  privilèges  de  l'acte  de  1870. 

4°  Us  prétendaient  que  leurs  droits  comme  colons 
n'étaient  pas  reconnus,  qu'ils  ne  pouvaient  recevoir  de 
lettres  patentes  pour  leurs  terres  par  la  faute  du  gou- 
vernement, ce  qui  les  empêchait  d'obtepir  l'inscription 
des  terres  sur  lesquelles  ils  désiraient  s'établir  ;  que  le 
gouvernement  avait  accordé  à  des  syndicats,  à  des  com- 
pagnies minières,  de  colonisation  et  d'élevage  de  bes- 
tiaux, de  vastes  étendues  de  terrains  qui  étaient  bien 
avant  la  date  de  ces  octrois,  occupés  par  les  Métis. 

ô**  Ils  se  plaignaient  des  droits  imposés  pour  la  coupe 
du  bois,  comme  étant  onéreux  et  injustes.  ^ 

6**  Ils  disaient  que  la  taxe  réclamée  pour  couper  le 
foin  était  tyrannique  et  causait  un  profond  mécontente- 
ment dans  le  pays. 
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Le  26  mars  1886,  qaelqaes  jours  aprds  le  soulèvement 
métis,  Sir  John  A.  MacDonald  déclarait  devant  les 
Communes  à  Ottawa,  dans  son  discours  sur  les  troubles 
du  Nord-Ouest  : 

"  Qo'avant  l'arrivée  de  B:el,  ces  colons  ne  nous  avaient 
jamais  exposé  aucuns  droits,  et  n'avaient  jamaia  fkit  aucunes 
plaintes  au  gouvernement." 

Le  6  juin  1885,  le  secrétaire  d'état,  Thon.  Ghapleau, 
dans  une  lettre  restée  fameuse  et  envoyée  é  MM.  Fiante 
et  Gharland,  de  Fall*River,  Mass.,  en  réponse  à  une 
requête  qu'ils  lui  adressaient  en  faveur  de  Biel,  leur 
écrivait  : 

"  Si  les  Métis  avaient  des  grieft  sérieux  contre  le  gouverne- 
ment, le  moyen  ordinaire  de  pétitionner  leur  était  libre  comme 
à  tout  citoyen  ;  ils  n'en  ont  rien  fitit. 

"  Puis  il  igoutait:  "  Si  leurs  requêtes  n'avaient  pas  été  écou- 
tées par  le  gouvernement  ils  avaient  le  droit  d'entrer  dans  une 
agitation  constitutionnelle  et  demander  à  leurs  amis  en  Cham- 
bre de  fiùre  valoir  leurs  grieft;  mais  ils  ne  le  firent  pas." 

"  Ils  savaient  qu'ils  comptaient  des  amis  dévoués  dans  le 
eabinet  la  Chambre  d'Assemblée  et  la  presse,  il  ne  paraissent 
pas  s'être  adressés  à  eux,  ni  avoir  denumdé  leur  appui." 

A  cette  double  assertion  mei.  '^ngère,  répondent  plus 
de  80  requêtes,  plaintes,  notes  d'entrevues  avec  le  gou- 
vernement, lettres  publiées  dans  les  journaux,  rapports 
et  télégprammes  des  officiers  de  la  police  à  cheval  du 
Nord-Ouest,  tous  ayant  trait  aux.  griefs  des  métis. 

Que  le  cabinet  d'Ottawa  fut  parfaitement  et  depuis 

'ugtemps  au  courant  des  plaintes  et  des  réclamations 

des  habitants  de  la  Saskatchewan,  personne  n'osera  ici 

le  contester  en  face  des  documents  suiyaJits  que  je  vais 

eiter  pai  ordre  de  date  : 

Le  11  a^pt  18*74,  une  requête  datée  du  Lac  Qu'Ap- 
pelle au  gonv   *neur  Morris,  demandait  qu'on  reconnût 
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anz  Métis,  le  droit  de  garder  les  terres  dont  ils  étaient 
en  possession  ;  ils  rédlamaient  aussi  certains  droits  de 
chasse  et  de  pêche,  ainsi  que  la  participation  de  la 
mission  catholique  romaine,  à  tons  les  droits  des  Métis, 
plus  des  règlements  pour  la  chasse  du  bison  et  l'éta* 
blissement  d'une  autorité  chargée  d'administrer  les 
affaires  du  pays. 

Le  21  février  18*78,  la  requête  de  George  MacEay  et 
autres,  au  nombre  de  148,  adressée  au  gouverneur- 
général  du  Canada  exposait  : 

"  Qae  des  arpentages  étaient  nécessaires;  qu'ils  devaient  8tre 
fhits  d'aprds  la  délimitation  actuelle  de  leurs  terres  avec  leurs 
fronts  étroits,  et  que  les  Métis  qui  n'ont  pas  participé  aux  dis- 
tributions des  terres  du  Manitobn,  reçoivent  les  mfimes  avanta- 
ges qui  ont  été  accordés  à  leui-s  ftères  du  Manitoba." 

Le  80  septembre  18t8,  David  La^-erdure  et  autres,  an 
nombre  de  280,  habitant  le  voisinage  de  la  Montagne 
de  Gyprès,  demandaient  par  leur  pétition  au  Conseil 
du  Nord-Ouest,  le  privilège  de  chasser  le  bison,  durant 
toutes  les  saisons,  et  représentaient  que  la  majorité 
d'entr'euz  n'a  pas  participé  à  la  distribution  des  seryt* 
dans  le  Manitoba. 

Une  requête  de  Charles  MacKay  et  autres  du  village 
Manitoba,  reçue  au  ministère  le  12  avril  1880,  repré- 
sentait : 

"  Que  quelques-uns  d'entre  eux  qui  appai>tenaient  an  Mani- 
toba,  étaient  absente  lors  du  recensement  et  qu'ils  n'ont  pas 
participé  à  la  distribution  des  acripa,  et  domandatt  que  ceux-là 
pussent  participer  à  la  concession,  tout  comme  s'ils  avaient  été 
présents  lors  du  recensement." 

Les  pétitionnaires  réclamaient  pour  les  Métis  du 
Nord-Ouest,  les  mêmes  droits  que  ceux  accordés  aux 
Métb  du  Manitoba. 
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Le  19  mai  1880,  pétition  d'Ootare  Majean  et  antres, 
à  Sir  John  A.  MacDonald,  exposant  lee  mêmes  grie£si  et 
les  mêmes  demandes. 

Le  2  septembre  1881,  requête  de  Pierre  Lapierre  et 
antres  do  Qu'Appelle,  adressée  an  marqnis  de  Lomé, 
gouremenr*g6néral  du  Canada,  réclamant  ponr  les 
Métis  du  Nord-Ouest  dea  scrips,  comme  en  ont  reçu  les 
Métis  dn  Manitoba,  et  que  le  gouvernement  fasse  exé- 
cuter un  arpentage  de  leurs  terres  actuelles,  semblable 
à  celui  qu'il  a  fait  sur  les  terres  des  vieux  colons  établis 
sur  les  bords  des  rivières  Rouge  et  Assiniboine. 

Le  4  septembre  1882,  pétition  de  Gabriel  Dumont  et 
antres,  datée  à  Saint-Antoine  de  Padone,  demandant 
au  gouvernement  de  faire  arpenter  leurs  terres,  d'après 
le  mode  adopté  pour  oolles  des  Métis  du  Manitoba  et 
de  lenr  concéder  gratuitement  ces  terrains.  D«na  leur 
requête,  ils  affirmaient  aoisi  lenr  droit  à  la  propriété 
dn  sol. 

En  1888,  nne  délégation  métisse,  composée  dn  Père 
Leduc  et  de  M.  Maloney,  vint  à  Ottawa,  demander 
justice  au  gouvernement  an  sn|et  des  griefs  de  la  popu- 
lation. 

Le  19  novembre  1888,  nons  voyons  dans  les  docu- 
ments publics  la  pétition  de  W.  Bremner  et  autres  de 
St-Lonis  de  Langevin.  Elle  exposait  au  gouvernement 
les  faits  suivants  : 

"  Qae  plosieun  Métis  se  trouvaient  là  dis  18T3-t4  et  T5,  et 
nn  plus  grand  nombre  depaiN  1880  ;  qoe  tooa  y  auraient  priii 
àe*  terres  saimnt  le  modo  des  Hilin  dn  Manitoba,  o'esf/^Hiire 
on  lotn  do  l'ivièrea  ;  quo  dans  l'automne  de  1880,  ils  avaient  par 
lequêto  nnanimo  envoyée  à  Ottawa,  demandé  un  arpentase 
spécial  en  loto  de  rivières,  tel  qn'aoooitil  à  l'établisMment  du 
Prinoe-Alberi  et  à  nne  partie  de  tialnt-Laurent  ;  que  dopai» 
cette  .époque,  IIm  avaient  pétitionné  du  noiivvau  pxir  le  mime 
objot,  l'appuyant  sur  l'influonoe  do  MM.  Royal,  M.  P.,  D.  II. 
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HaoDonftld,  L.  Olarke,  Mgr  Gruodin  et  le  Pire  Ledao  ;  qne  le 
]Mrii)temp8  dernier,  le  Père  Ledao  qnl  <tait  alM  à  Ottawa,  leur 
•Tait  montré  la  réponee  Am  gonwnvBitmi,  promettant  «n 
arpentage  spécial  pour  iea  iarrts  habitées  da  la  Saskatohewaa 
et  qu'oiun  m  en  sont  encore  4  attendre  l'exëoution  de  celte 
promeese. 

En  jain  1884,  fut  publiée  dans  wi  jonniAl  de  Winiii- 
peg,  racceptation  écrite  de  Biel,  à  U  délégation  métlaM 
«BToyée  au  Montana,  pour  le  chercher." 

Oette  lettre,  ainai  qne  la  requête  des  délégués  forant 
envoyées  an  gonremement  par  le  Père  André. 

Le  Xi  )tdn,  le  "  Herald  "  de  la  Saskatchewan,  attirait 
l'attention  du  gonvemement  sur  le  séjour  de  Biel 
parmi  les  Métis.  En  juillet  1884,  M.  Isbister,  Métis 
anglais  instruit  et  influent,  publia  dans  le  "  Sun  *'  de 
Winnipeg,  une  longue  correspondanoe  ooncemant  les 
réclamations  des  Métis. 

Le  8  juillet,  le  Oapt  Grosier  télégraphiait  an  contrô- 
leur de  la  police  à  cheval,  l'arrivée  de  Riel  à  Batoohe 
si  sa  nomination  comme  chef. 

Le  18  du  même  mois,  le  "  Son  "  de  Winnipeg,  infor- 
mait le  gouvernement  que  les  Sauvages  étaient  remuants 

«t  agités. 
Les  ai,  22  et  28  juin  et  les  2*7  et  28  juillet  1884.  le 

**  Times  "  discutait  à  fond  la  question  des  Sauvages 

qui  étaient  mécontents,  et  prédisait  un  soulèvement 

prochain. 

Le  22  juillet,  la  "  Vedette  "  de  Qu'Appelle,  disait  que 
le  séjour  de  Biel  à  Batoche,  ne  présageait  rien  de  bon, 
st  que  si  les  réolamation^  métisses  n'étaient  pas  satis- 
laites,  la  population  se  soulèverait  assurément  pour  se 
faire  rendre  justice. 

Le  27  juillet,  Oroiier,  écrivait  an  col.  Irvine  une 
lettre  que  ce  dernier  envoyait  à  Ottawa,  mentionnant 
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que  des  assemblées  publiques  se  tenaient  sonyent  à 
Battleford,  an  Lac  des  Oanardf ,  sous  la  présidenoe  de 
Biel  ;  que  les  Sauvages  sympathisaient  avec  les  Métis, 
et  qae  le  gourernement  devait  prendre  sans  plos  tarder 
des  mesures  pour  éviter  les  troubles. 

Les  2  et  4  août  1884,  le  "  Bulletin  "  d'Edmonton  et 
le  **  Times  "  argumentaient  sur  les  mêmes  fiùts. 

Le  9  août,  le  "  Herald  "  de  la  Saskatchewan,  publiait 
un*  éditorial,  dans  lequel  il  déclarait  que  les  Métis 
avaient  des  griefs  sérieux  contre  le  gouvernement. 

A  la  même  date  Oroaier,  écrivait  de  nouveau  an 
contréleur  de  la  police,  à  Ottawa^  que  les  Sauvages 
étaient  turbulents.  Le  14  août,  le  même  écrivait  encore  : 
qu'il  y  avait  un  grand  nombre  de  personnes  dans  le 
pays  qui  prétendaient  avoir  des  griefs  et  par  là  même 
sympathisaient  avec  Riel. 

Le  21,  le  sergent  Brooks  fidsait  savoir  an  commandant 
à  Battleford  :  que  Biel  et  Qros  Ours  avaient  eu  une 
conférence  à  Prince  Albert,  quelques  Jours  auparavant. 
Oette  lettre  fût  transmise  à  Ottawa. 

Bn  septembre  1884,  à  une  assemblée  publique  tenus 
à  Saint-Lanrent,  on  adoptait  la  déclaration  des  droits 
des  Métis,  et  oes  résolutions  étaient  adreaséss  à  Ottawa. 

Le  17  septembre,  le  sergent  Keenan,  écrit  au  oom* 
mandant  de  Battleford:  que  le  9  septem>re,  il  y  a 
eu  une  gprande  assemblée  des  Métis  A  Saint*Lsurent,  et 
que  tousdes  Métis  des  environs  y  aisistaient  ;  que  cette 
assemblée  fût  convoquée  pour  condamner  le  gouverne- 
ment, et  que  Biel  lui  a  dit  que  le  cabinet  d'Ottawa  lui 
avait  fait  offirir  un  siège  dans  le  Oonseil  du  Nord-Onsst, 
on  dans  le  Sénat  Canadien. 

Le  2  octobre,  oette  communication  était  envoyés  au 
gouremernsnt  à  Ottawa. 
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Le  26  teptembre,  Eeenan  écrit  à  Grozier  à  Battleford 
lui  disant  :  "  que  Biel  tient  de  fréquentes  assemblées, 
dans  lesquelles  il  se  sert  d'un  langage  mesuré  et  pru- 
dent, qui  n*est  plus  le  même  dans  les  «éanoes  privées 
de  son  Conseil  ;  qub  Charles  Nolin,  l'un  de  ses  conseil- 
1ers  a  proposé  aux  Méti<i  de  soumettre  une  dernière  fois, 
leurs  griefs  au  gouyern  jment,  et  que  si  on  n'y  faisait 
pas  droit  sous  le  plus  court  délai,  de  prendre  alors  les 
armes,  de  tuer  tous  les  blancs  et  d'inciter  les  Sauvages 
à  se  joindre  à  eux." 

Le  80  octobre  1884,  Orozier  écrit  au  commandant  à 
Régina  et  lui  annonce  que  Biel  exerce  militairement 
ses  hommes  à  Saint*Laurent,  et  que  le  12  courant,  il  y 
a  eu  là,  au  milieu  de  la  nuit,  une  grande  assemblée, 
dette  lettre  fût  expédiée  à  Ottawa. 

Le  2  décembre  1884,  le  surintendant  Gagnon  annonce 
à  Orosier:  que  dans  le  cours  de  novembre  dernier, 
plnsieun  Assemblées  publiques  ont  eu  lieu  à  Saint- 
Laurent  et  A  Batoche,  et  que  là  on  a  rédigé  et  signé  des 
pétitions  contenant  1m  déclaration  des  droits  des  Métis 
et  qu'elles  ont  été  envoyées  A  Ottawa. 

Le  81  déœiubre,  l'inspecteur  Howe  écrit  au  capitaine 
Crosier  :  que  le  9  du  courant,  il  y  a  eu  à  Saint-Laurent 
grande  assemblée  des  Métis  au  sujet  de  leurs  droits,  et 
qu'en  cette  occasion,  Hiel  a  dit  à  McDonall,  membre  du 
conseil  du  Nord-Ouest,  que  si  on  lui  donnait  |5,000,  il 
laisserait  le  pays. 

Le  10  mars  1885,  un  tiUégramme  du  Bureau  général 
de  la  polioe  à  Bégin»,  envoyé  à  Ottawa,  se  lisait 
oomme  suit  : 

"  M4tis  êxoit^o,  plan  torbulentH  qne  d'habitude  ;  on  prépare 
1m  armos.  No  oonnaiMons  pas  la  causa  ou  le  bot  de  oet  pr4> 
paratift." 
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Le  11  mars,  nouvelle  dépèche  de  Orozier  à  Ottawa  : 

*■  Métis  terriMement  ezoités  on  dit  qu'ils  yealent  attoqver 
Garieton  avant  l«  16  ;  Métis  manaiMst  in  s'emparer  da  fret  qui 
doit  arriver  après  le  16  de  ce  mois,  les  armes  sont  pr6te:i  et  le 
chef  métis  ne  permet  à  personne  de  s'absenter,  va  qu'il  peut  à 
toat  moment  requérir  leurs  services." 

De/ant  ce  monceau  de  prenvea  écrasantes,  tout  hon- 
nét<  omme  se  sent  pris  de  dégoût  en  face  de  la  dapli- 
oîté  e  riguorance  volontaire  et  des  mensonges  éhontés, 
sort  de  la  bonche  dn  premier  ministre  et  de  son  col* 
lègue,  le  secrétaire  d'état 

Le  ronge  de  l'indignation  doit  nécescairement  lui 
monter  à  la  figpire,  quand  il  compare  ces  témoignages 
irrécusables  en  faveur  de  la  vérité,  avec  l'abjecte 
servilité,  l'absence  de  tout  sens  moral  et  de  tonte 
dignité  dont  a  &it  preuve  par  son  vote,  en  1886,  la 
minorité  parlementaire  de  la  Ohambre  des  U>mmunes 
à  Ottawa. 

Et  l'on  s'étonne  encore  anjonTd*lini  en  certains  ceioles, 
que  ce  petit  penple  métis,  bafoué,  méprisé,  conspué 
pendant  six  longues  années  d'attente,  de  sonffiranoes  et 
de  sacrifices,  après  avoir  frappé  longtemps  et  vaine- 
ment  à  la  porte  des  ministères  publics,  privé  de  tout 
secours,  n'ayant  pour  le  défendre  ni  journaux,  ni 
députés  ;  pour  protéger  ses  droits,  aucuns  tribunaux 
civils  ;  l'on  s'étonne,  dis-je,  que  ces  psuvxes  Métis  aient 
eu  assez  de  courage  et  de  virilité  pour  répliquer  par  la 
forœ  dea  armes  à  la  provocation  dn  gouvernement 
envojant  une  garnison  à  Oarleton,  comme  réponse  à 
leurs  plaintes,  et  faisant  annoncer  par  son  émissaire 
Lawrence  Glarke,  le  17  mars,  k  la  foule  rassemblée  à 
Batoche  :  qu»  600  hommêi  de  la  poiieê  à  ékivdl,  allûiêtti 
dam  les  24  heures,  apporter  le  reHressemêiU  à  Umn  gfittft 
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$otti  forme  de  chaînes  povr  leur  chef  et  de  Mies  pour  leurs 
conseillers.  {!) 

Assurément,  cette  agitation  armée  ne  doit  pas  nous 
surprendre,  et  tous  les  hommes  de  camr  applaudiront 
à  ces  mftles  et  énergiques  paroles  du  brave  Dnmont 
a'adressant  à  MacEay  : 

"  On  a  morcelé  et  voU  nos  terres,  nous  ne  les  avons  pas  défen- 
dues; on  nous  a  traités  avec  mépris  et  insolence,  now  avons  tout 
enduré  ;  mais  du  mometft  qu'on  en  veut  à  nos  vies,  à  celles  de  nos 
familles  et  à  celle  dt  notre  chef,  nous  avons  le  droit  de  les  défendre 
et  nous  les  défendrons  jusqu'à  la  mort." 

Qne  la  nation  métisse  se  soit  enfin  soulevée,  le  fait 
est  tout  naturel,  et  suivant  la  logique,  l'insurrection 
n*est  que  l'effet  prévu  et  conséquent  de  la  cause  qui  l'a 
provoquée. 

Qu'elle  ait  patienté  aussi  longtemps  et  bu  à  la  coupe 
des  ignominies  et  des  insultes  pendant  tant  d'années, 
sans  cuercher  à  rejeter  loin  d'elle,  bien  avant  oe  temps, 
la  main  qui  la  souffletait  sans  motifs  et  sans  raisons, 
voilà  ce  qui  est  plus  étonnant  et  plus  extraordinaire  ! 

(  t  )  Cette  déelarttion  ilo  GUrke,  que  les  ennemis  de  Riel  ont  proclamé, 
k  |>lu8ieur8rot)ri8e8,  avoir  été  inventée  par  lechof  métis  lui-même,  comme 
moyen  inltiliible  de  imusser  à  la  rùvolte  ses  compatriotos,  est  reconnue 
ouipurd'hui  comme  vraie  et  Tondéo. 

M.  Royal,  membre  pour  Provenchor,  dont  la  p»role  doit  ici  faire  auto- 
rité, en  i  conflrmé  l'exaolttude  dans  son  discours  sur  la  motion  Landry, 
en  IM6,  à  Ottawa,  quand  parlant  d'un  certain  télégramme  reçu  le  4 
mars  1885,  par  le  Ffcre  André  (tëieframme  qui  n'a  Jamais  6lâ  pulilié,  ni 
produit  dans  les  documents  publicsj  l'inrormaiit  que  les  Métis  allaient 
ramvolr  leurs  seript,  ainsi  que  leurs  patentes,  il  ajoutait  :  ••  Chacun 
eomprend  que  cela  aurait  d&  sufDre  pour  arrêter  tonte  aRitalion,  n'eut 
été  le  (kit  q'  '  les  colons  blancs  ont  empoisonné  l'osprit  des  Métis  en  leur 
disant  qu'il  >  y  avait  aucun  caractère  d'authenticité  dans  un  télégramme, 
vu  qu'on  pouvait  facilement  en  fahriquur  un.  n'eut  été  le  fbil  qu'un 
vIflUK  facteur  de  la  Gie  de  la  Baie  d'Hudson,  Jouissant  d'une  haute  répu- 
tation et  d'une  hiute  position  dans  le  pays,  Lawrence  Clarke,  a  très 
imprudemment  aflirmé  au  l'kre  André  et  ù  plusinnrs  autrns  :  qu'il  savait 
fort  bien,  quelle  si>ralt  la  rèpo'  m  A  la  )iétlllon  envoyée  A  Ottawa,  et  qno 
1«  Métia,  au  lieu  de  reoev'  ies  lerips,  attraperaient  des  balles  et  reco« 
vraient  600  soldats  en  gu'  de  patentes."  —  (Débats  dos  Communes,  It 
nisra  1886,  p.  98.) 
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C'était  bien  là  le  sentiment  de  ce  journaliste  anglais 
qui,  parlant  de  la  prise  d'armes  de  1886,  écrivait  ces 
lignes  caractéristiques  : 

"  Ce  que  j'admira  mal^rtf  moi,  disait-il,  chez  la  nation  métisse, 
c'est  la  patience  dont  elle  a  fkit  preuve  au  milieu  de  ses  souf- 
firances  ;  o'eat  la  longaoimitë  qu'elle  a  monti-ée  durant  ses  six 
années  de  persécutions.  Ah  I  si  pareils  traitements  avaient  été 
infligés  durant  seulement  six  mois  aux  descendants  de  1»  rnce 
saxonne,  la  révolte  ne  se  serait  pas  ùÀt  attendre,  et  oe  n'est  pas 
sur  les  bords  de  la  Saskatohewan,  qu'on  serait  allé  demander 
justice  les  armes  à  la  main,  mais  bien  snr  les  banquettes  minis- 
térielles à  Ottawa." 

Sans  doute,  Sir  John  A.  MacDonald,  alias  le  vieux 
brûlot,  comme  l'appelait  le  député  d'Hochelaga,  sur  le 
Champ  de  Mars,  à  Montréal,  le  22  novembre  1885, 
applaudira  à  la  vérité  de  ces  expressions  énergi- 
ques, pr<^pr»s,  tout  en  réveillant  les  souvenirs  de  ses 
actes  pascés,  à  flatter  agréablement  sou  orgueil  britan- 
nique. 

En  effet,  il  n'attendit  -même  pas  six  mois,  pour  don- 
ner cours  à  son  ressentiment  et  à  son  fanatisme  en 
1849,  lors  de  la  passation  du  bill  de  l'indemnité  aux 
insurgés  de  188*7-88.  Ce  fut  lui,  qui,  à  la  tête  des  oran- 
gistes  et  des  torys  de  l'époque,  laissa  alors  le  Champ 
de  Mars,  ponr  se  diriger  vers  la  Chambre  d'Assemblée 
siégeant  au  marché  Ste-Anne,  à  Montréal.  On  sait  que 
peu  d'instants  après  son  arrivée  en  cet  endroit,  uu  ter- 
rible incendie,  allumé  par  des  mains  criminelles,  rédui- 
sait en  cendres  dans  l'eipaoe  de  quelques  heures  les 
bâtisses  parlementaires.  La  perte  des  documents  his- 
toriques fut  irréparable,  car,  à  cette  époque,  notre 
bibliothèque  canadienne  était  la  plus  précieuse  et  la 
plus  considérable  de  ce  temps  en  Amérique.  Et 
les  outrages,  ks  crachats  et  les  csufn  gâtés  dont  le  chef 


LA  QUESTION  MÉTISSB 


46 


et  ses  satellites  souillèrent  et  couvrirent  alors  la  per* 
sonne  du  représen'ant  de  Sa  Majesté,  Lord  Elgin! 

Ne  sont'ce  pas  là  les  éentiments  d'un  véritable  Saxon, 
tel  que  Sir  John,  qui  habitant  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  aurait  assurément  cherché  à  se  faire  rendre  jus- 
tice i  Ottawa,  en  1885,  d'une  manière  aussi  prompte  et 
aussi  efficace,  qu'il  se  l'était  accordée  à  Montrent  en 
1849? 

IV 

La  prise  d'armes  des  Métis,  était-elle  dans  les  circons- 
tances, justifiable  ou  simplement  excusable  ?  On  a  dit 
que  c'était  une  rébellion  contre  l'autorité  légitime,  et 
comme  telle,  non  seulement  elle  n'était  pas  justifiable, 
ni  même  excusable,  mais  bien  plus,  tout  à  fait  condam- 
nable. 

G'est  le  grand  théologien  du  cabinet,  le  secrétaire 
d'état,  l'hon.  M.  Ghapleau,  qui,  armé  de  l'autorité  in- 
contestable de  St-Thomas  d'Aquin,  fut  chargé  de  sou- 
tenir cette  thèse,  dont  il  a  ou  soin  de  poser  les  prémis- 
ses, se  gardant  bien,  et  pour  causj,  de  déduire  les  con- 
clusions rigoureuses  qui  devaient  ressortir  de  la  d Ornons- 
tratioii  logique  et  véridique  des  faits.  Il  a  montré  un 
courage  dont  je  lui  tiens  compte,  quand  en  Chambre  il 
a  dit:  "Je  vais  citer  l'illustre  docteur,  sans  craindre 
que  l'on  m'accuse  de  bigoterie." 

Asinrément  la  compagnie  do  VAnge  de  l'Ecole,  a  dû 
le  sauver  do  ce  reproche  blessant  à  l'adresse  d'un  com- 
mandeur de  „  ordre  de  Fie  ÎX  ! 

Qvi'il  me  soit  permis,  à  mon  tour,  d'exposer  ici  un 
principe  de  droit  social,  communément  admis  en  bonne 
philosophie  et  d'en  tirer  les  conclusions  rationnelles 
qui  en  découlant. 
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Un  chef  d'Etat  qui  possède  l'atitoTité  suprême,  en 
vertu  d'un  contrat  passé  avec  la  nation,  perd  ses  droits  à 
la  souveraineté  s'il  vient  à  violer  d'une  manière  gyave  et 
persistante,  l'une  des  clauses  fondamentales  de  ce  contrat, 
et,  par  suite,  le  peuple  peut  légitimement  se  soulever 
contre  lui  et  le  déposer.  Gela  découle  des  lois  générales 
qui  régissent  tout  contrat. 

D'après  le  même  principe,  si  un  territoire  indépen- 
dant jusqu'alors,  consent  à  s'annexer  à  un  Etat,  sous 
certaines  conditions,  il  recouvre  sa  liberté,  lorsque  l'une 
des  clauses  fondamentalei  du  contrat  d'annexion  est 
violée  gravement  et  d'une  manière  persistante.  Il  i>eat 
donc  se  soulever  ot  revendiquer  son  indépendance  les 
armes  à  la  main. 

Si  comme  je  l'ai  prétendu  et  prouvé  au  commence- 
ment de  cette  étude,  les  Sauvages  étaient  les  seuls  pro- 
priétaires des  Territoires  du  Nord-Ouest,  et  que  ce  droit 
de  propriété  devenait  transmissible  aux  Métis  par  lenn 
mères  qui  appartenaient  à  la  race  indienne,  la  cession 
faite  par  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  de  ces 
mêmes  régions  an  Oanada  était  dono  illégale  et  nn^e 
de  plein  droit. 

Oonséquemment  l'opposition  armée  faite  par  la  nation 
métisse  à  l'entrée  du  représentant  de  l'autorité  oana- 
dii^une  sur  leur  territoire  du  Manitoba,  était  parfaite- 
ment légitime  et  justifiable  en  1869. 

En  vertu  de  ce  principe  de  droit  naturel,  ils  pou- 
vaient par  tons  les  moyens  légitimes,  même  par  la  force 
des  armes,  empêcher  l'agresseur  de  mettre  le  pied  sur 
le  sol  de  leur  pays,  dussent  les  conséquences  être  san- 
glantes et  mortelles. 

Si  le  soulèvement  de  1869  étrit  parfaitement  jnsti* 
fiable,  peut-on  en  dire  autant  d'  celui  de  1886  ?   O'est 
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ici,  sniraiit  mon  opinion,  que  doit  se  faire  l'applicatiou 
dn  principe  de  droit  social  que  je  viens  de  poser. 

Il  est  en  fait  que  le  31  mars  18*70,  les  délégués  cana* 
dions,  conclurent  avec  les  délégués  du  gouvernement 
provisoire  du  Manitoba,  un  tra«té  à  l'aide  duquel  les 
représentants  de  ce  dernier  cédèrent,  sous  la  restriction 
formelle  de  certains  droits,  de  certaines  conditions 
reconnues  et  énumérées  dans  l'acte  de  1870,  les  Territoi* 
res  du  Nord-Ouest,  et  consentirent,  moyennant  œtte 
reconnaissance  et  l'accomplissement  de  oes  dites  obligar 
tions,  à  ce  que  le  Manitoba  et  les  autres  territoires  qui 
étaient  alors  indépendants  de  l'autorité  fédérale  du 
Oanad»,  fussent  annexés  à  la  Confédération. 

Oe  traité  prit  forc^  et  effet  le  24  juin  1870. 

La  cession  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  ne  compre- 
nait pas  alors  le  seul  territoire  du  Manitoba,  mais  aussi 
celui  des  quatre  autres  provinces  :  Assiniboia,  Saskat» 
ohewan,  Alberta  et  Athabasca.  C'est  ainsi  que  l'inter- 
préta le  gouvernement  canadien,  qui,  dans  l'acte  de 
1870,  conférait  an  lieutenant-gouverneur  dn  Manitoba, 
le  pouvoir  d'administrer  avec  l'aide  d'un  Conseil  spécial, 
tous  les  autres  territoires,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vait oelui  de  la  Saskatchewan.  Par  analogie,  l'acte  de 
1870,  n'était  pas  t&ii,  au  point  de  vue  de  la  distribution 
des  terres  pour  l'extinction  dn  titre  de$  Sauvagei,  des 
icrips  et  des  licences,  pour  les  Métis  seuls  du  Manitoba, 
mais  bien  pour  toub  les  Métis  habitant  li's  autres  par- 
ties des  Territoires  du  Nord-Ouest.  Oe  l'ut  là  l'entente 
formelle  entre  les  parties  contractantes,  qui  s'étant  mises 
d'accord  sur  les  questions  de  principes,  qui  touchaient 
aux  intérêts  généraux  des  territoires,  convinrent  de  les 
proclamer  et  d'en  faire  l'application  tout  d'abord  dans  le 
Manitoba  qui  était  le  plus  peuplé  et  le  moins  éloigné. 


m 


4» 


ÉTUDE  SUB 


Les  conditions  de  ce  contrat  d'annexion  ont-elles  été 
violées  gravement  et  d'une  manière  persistante  par  le 
gouvernement  canadien? 

Non,  pas  absolument,  quant  à  ce  qni  regarde  le  Ma- 
nitoba,  quoique  ce  ne  fut  qu'en  1874,  qu'elles  furent 
définitivement  exécutées  et  reçurent  leur  complet  accom- 
plissement. 

Aussi,  depuis  1869,  aucun  soulèvement  n'eut  lieu 
dans  cette  province. 

Mais  ailleurs  et  notamment  dans  la  Saskatchewan, 
les  conditions  de  ce  contrat,  ont  été  violées  gravement  et 
d'une  manière  persistante,  par  l'autorité  fédérale.  Je  dis 
qu'elles  ont  été  violées  gravement.  En  effet,  malgré  ses 
engagements  et  ses  promesses  en  1870-74,  et  renou. 
velés  en  18179,  le  gouvernement  canadien  a  refusé  aux 
Métis  les  arpentages  des  lots  riverains,  morcelé  leurs 
terres,  n'offrant  aucune  compensation  aux  propriétaires, 
et  vendu  à  des  compagnies  de  colonisation,  de  mines  et 
d'élevage  de  bebCiaux,  d'immenses  étendues  de  terrains, 
sans  s'inquiéter  et  se  soucier  des  droits  des  habitants 
établis  sur  ces  parties  concédées,  depuis  un  grand 
nombre  d'années. 

Aux  demandes  réitérées  des  Métis  de  la  Saskatchewan 
pour  la  distribution  de  leurs  script  et  le  privilège  da 
komestead,  il  n'a  répondu  que  par  des  refus  ou  le  silence. 

J'i^oute  qu'elles  ont  été  violées  d'une  manière  persis- 
tante. 

Il  est  prouvé  sans  conteste,  que,  durant  plus  de  six 
années,  les  Métis  ont  pétitionné,  écrit,  protesté,  supplié 
auprès  de  autorités  canadiennes,  pour  le  redressement 
de  leurs  griefs,  tant  à  l'aide  de  requêtes,  d'assemblées 
et  de  délégations,  employant  ainsi  tons  les  moyens 
constitutionnels  qui  étaient  laissés  à  leur  disposition. 
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Requêtes,  pétitions,  lettres  et  assemblées  furent  mé- 
connues et  ignorées.  Ce  n'est  à  proprement  parler  que 
le  tiO  mars  1885,  que  le  gouvernement  a  commencé  à 
foire  droit  à  leurs  justes  plaintes,  à  satisfaire  leurs  légi- 
times demandes. 

On  remarquera,  qu'à  cette  date,  la  guerre  était  déjA 
déclarée  depuis  douze  jours,  et  le  sang  avait  coulé  de 
part  et  d'autre. 

Etant  établi  par  des  faits  indéniables  que  les  condi- 
tiens  du  contrat  intervenu  entre  les  représentants  de  la 
race  métisse,  tant  celle  du  Manitoba  que  celle  des  autres 
territoires  et  les  autorités  fédérales,  ont  été  violées 
gravement  et  d'une  manière  persistante  par  ces  dernières, 
la  conclusion  logique  qui  découle  de  cette  violation 
nous  amène  à  dire,  que  jusqu'ici,  la  rébellion  de  1885 
est  justifiée,  ou  plutôt  que  le  soulèvement  métis  n'est 
plus  une  rébellion. 

Mais,  s'écrieront,  d'un  air  de  triomphe,  les  partisans 
ministériels,  vous  oubliez  de  mentionner  que  dans 
aucun  cas,  il  n'est  permis  de  recourir  aux  armes,  que 
s'il  y  a  espoir  de  réussir.  J'admets  l'opportunité  de  la 
remarque  et  la  force  de  l'objection. 

Toutefois,  je  répondrai  que  sous  ce  rapport  même,  le 
soulèvement  des  Métis  était  encore  justifiable.  Il  est 
vrai  que  le  mouvement  spontané  de  leur  prixe  d'armes, 
n'a  jamais  été  calculé  en  vue  de  la  durée  et  d'un  succès 
définitif;  car  deux  à  trois  cents  hommes,  mal  armés, 
n'ayant  aucune  ressource  en  prévision  des  éventualités 
fvitures,  manquant  d'habits,  d")  vivres  et  de  munitions, 
ne  pouvaient  espérer,  malgré  leur  courage,  leur  adresse 
et  leur  patriotisme,  vaincre  les  troupes  que  la  Confédé' 
ration  Canadienne  mettrait  sur  pied,  si  la  campagne 
militaire  lui  était  de  prime  abord  défavorable. 
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Aussi,  malgré  leurs  Tiotoires  remportées  contre  les 
soldats  du  gonyernement,  n'ont-ils  jam&is  entretenu 
cet  espoir  définitif,  sachant  bien  qu'en  fin  de  compte, 
ils  finiraient  par  être  écrasés  sous  le  nombre,  ou  con- 
damnés  à  périr  par  la  famine. 

S'ils  eussent  voulu  faire  une  lutte  prolongée  et  éga- 
liser les  chances,  ils  auraient  alors  commencé,  de  longue 
main,  à  se  préparer  à  la  lutte,  appelant  à  leur  aide 
toutes  les  tribus  sauvages  des  Territoires  et  du  Mon- 
tana et  se  seraient  munis  d'armes,  de  provisions,  de 
munitions,  de  tout  ce  qu'il  faut  en  un  mot  pour  une 
campagne  longue  et  désespérée. 

Non,  ils  n'ont  pas  mis  à  exécution  ces  desseins,  car 
jamais  ils  n'ont  pensé  un  seul  instant  à  se  soustraire  à 
leur  allégeance  envers  la  Confédération  Oanadienne. 

Tout  ce  qu'ils  voulaient  faire,  et  ce  qu'ils  ont  effecti- 
vement accompli,  c'était  une  protestation  énei^ique  en 
faveur  de  leurs  droits  indignement  méconnus  par  les 
autorités  fédérales.  Ils  n'avaient  pas  soif  de  sang,  mais 
bien  plutôt  de  justice. 

Par  leur  soulèvement  ils  ont  voulu  montrer  qu'ils 
étaient  des  hommes  libres  et  non  des  esclaves,  et  qu'il 
&llait  compter  avec  eux  malgré  qu'ils  fussent  la  mino- 
rité. 

Far  cette  agitation  où  ils  risquaient  tout  ce  qu'ils 
avaient  de  plus  cher  et  de  plus  sacré,  ils  ont  eu,  dès  le 
début,  espoir  de  réussir  et  finalement  ils  ont  réussi. 

O'est  le  vainqueur  qui  a  capitulé  devant  le  vaincu. 

Il  a  fallu  pour  en  arriver  là,  du  sang,  des  pleurs,  de 
la  dévastation,  de  la  soufiranoe,  des  échafauds  et  le  gas- 
pillage de  millions. 

Mais,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  que  le  80  mars  1886, 
au  milieu  de  la  fumée  du  canon  et  le  sifflement  det 
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balles,  la  commisMon  fédérale  siégeait  à  quelque  dis- 
tance du  théâtre  des  hostilités,  prête  à  accorder  et  de 
fait  accordant  à  près  de  2,000  réclamants  métis,  tout  ce 
qu'ils  avaient  si  longtemps  et  si  inutilement  demandé. 

Je  dis  donc,  qu'il  était  permiâ  aux  métis,  dans  les  ci»* 
oonstances  que  je  viens  de  signaler,  de  se  soulever  et 
prendre  les  armes,  puisqu'ils  avaient  espoir  de  réussir, 
non  pas  à  vaincre  l'ennemi  par  la  folroe,  mais  bien  par 
la  protestation  énergique  de  leurs  justes  réclamations, 
et  qu'en  définitive  leur  cause  n'a  été  gagnée  et  re  pou- 
vait l'être,  si  nous  nous  autorisons  de  l'expérience  du 
passé,  que  par  l'emploi  de  ce  moyen  violent. 

Le  soulèvement  métis  de  1869  a  valu  aux  Métis  du 
Manitoba  l'acte  de  18t0  ;  celui  justifiable  et  justifié  de 
1885,  a  forcé  le  go  ivernement  canadien  à  remplir  sui- 
vant le  droit  et  l'équité  les  conditions  d'un  contrat 
qu'il  avait  violé  gravement  et  d'une  manière  persistante, 
et  à  donner  enfin  k  cette  malheureuse  population,  une 
représentation  dan.  ]a  législature  de  la  province  de  la 
âaskatchewan,  et  aux  Communes  fédérales  d'Ottawa. 


A  qui  doit  incomber  la  responsabilité  du  soulèvement 
de  1885,  et  de  ses  graves  conséquences  ? 

Oelui  qui  a  produit  la  cause,  doit  s'attendre  logique- 
ment à  en  supporter  les  effets,  et  quels  furent- iisi  pour 
les  autorités  fédérales  ? 

Pour  comprimer  l'insurrection  de  la  Sa&katohewan, 
et  soumettre  250  Métis  et  5  à  600  Sauvages,  mal  armés, 
peu  disciplinés,  manquant  de  vivres  et  de  munitions,  il 
a  fiftllu  au  gouvernement  canadien  mettre  sur  pied  une 
forœ  comprenant  5456  sous-officiers  et  soldats,  851 
officiers,  586  chevaux,  8  canons  an  nombre  desquels  se 
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trouvaient  deux  mitrailleuses  Gatling,  6,000  carabines 
ânider,  quantités  de  carabines  Winchester  et  de  re- 
Tolvdrs  Golt,  1,600,000  cartonches,  sans  compter  les  20 
cartouches  distribuées  à  chaque  homme  avant  son 
départ,  et  en  plus  2,000  cartouches  à  ce  ~  on  et  projec- 
tiles. 

Encore  ces  préparatifk  formidables  n*auraient  pas 
réussi  à  lés  vaincre,  si  la  trahison  survenue  à  Batoche^ 
le  11  mai,  n'avait  assuré  la  prise  de  uette  plaoe,  le 
lendemain,  aux  troupes  découragées  du  général  Mid- 
dleton. 

Oette  courte  et  déoisive  campagne,  d..  le  rapport  du 
sous-ministre  de  la  milice,  en  date  du  16  mai  1886,  a 
coûté  à  la  Puissance,  en  espèces,  du  mois  d'avril  au  80 

juin  1886 $1,697,861,82 

et  du  1er  juillet  1886  au  80  avril  1886....  2,768,788,06 
formant  une  dépensa  totale  au  80  avril 

1886,  de 14,461,684.88 

Quand  à  la  liste  des  tués  et  des  bkssés,  elle  se  ohiflEVe 
suivant  le  même  document,  pur  88  morts  et  188  blessés, 
formant  un  effectif  de  168  hommes  mis  hors  de  combat, 
sans  compter  ceux  qui  sont  morts  par  suite  d'accidents 
arrivés  en  route,  par  maladie  et  misère,  et  dont  le  nom* 
bre  est  considérable. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  pertes,  celles  subies  par  les  Métis 
et  les  Sauvages  durant  cette  guerre,  soit  par  le  fer,  les 
balles,  les  blessures  et  l'échafaud,  on  arrive  à  un  ohifiVe 
relativement  élevé,  pour  la  quantité  de  troupes  ex*- 
gagées  de  part  et  d'autre  dans  cette  courte  lutte. 

Est-ce  tout  ?  Non,  i  part  cette  saignée  effrayante  à  la 
caisse  fédérale,  et  le  nombre  toiyours  trop  oonsidérabla 
des  malheureuses  victimes  de  l'insurrection,  il  y  a  la 
liste  des  dommages  énormes  qu'a  causée  à  la  Paiiiauce» 
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d'nne  manière  indirecte,  la  politique  ligo^te  et  crlmi* 
celle  de  son  goayernemeut. 

Qui  pent  oompler  et  estimer  la  perte  en  argent  et  en 
hommes  qne  le  soulèvement  de  1886  a  fait  snbir  à  la 
Oonfédération  Canadienne,  en  arrêtant  l'élan  de  la  oo- 
Ionisation  et  de  rémigration  dans  les  territoires  du 
Nord-Ouest  ?  Que  l'on  consnUe  les  statistiques  officielles 
de  l'émigration  et  de  la  colonisation,  aux  années  1886- 
86,  et  l'on  verra  qu'elles  ont  été  presque  nulles,  pour 
oe  pays,  sous  oe  double  rapport. 

Quel  est  à  la  vérité,  l'émigrant  ou  le  colon,  qui  ira 
de  gaieté  de  cœur  exposer  sa  vie,  celle  de  sa  famille,  et 
risquer  ses  capitaux,  dans  un  territoire  où  la  justice  est 
un  vain  mot,  et  les  populations  désespérées  toujours  à 
la  veille  de  se  révolter  ? 

Le  fameux  chemin  de  fer  du  Pacifique  Oanadien,  qui 
à  lui  seul  a  absorbé  depuis  bientôt  huit  années  presque 
toutes  lec  ressources  financières  de  la  Puissance,  en  a-t* 
il  béiié&oié  ?  Les  rapports  oessionnels  nous  diront,  si  on 
les  consulte,  qne  craignant  la  banqueroute,  il  a  été,  au 
lendemain  du  soulèvement,  obligé  de  faire  un  nouvel 
appel  à  la  générosité  de  la  nation,  pour  se  maintenir  en 
équilibre. 

A  l'aide  de  la  fertilité  et  de  l'étendue  des  Territoires, 
••  servant  de  la  voie  ferrée  du  Pacifique  comme  d'un 
agent  puissant  pour  promouvoir  en  ces  régions  les 
intérêts  de  la  colonisation  et  de  l'émigration,  la  Oonfé* 
dération  Canadienne  a  cherché  à  consolider  son  crédit 
sur  les  marchés  européens,  en  appelant,  à  son  aide  le 
surplus  des  populations  de  l'ancien  continent. 

Nous  n'avons  eu  qu'une  petite  guerre  ou  6  à  600  Sau- 
vages et  200  Métis  ont  pris  part,  et  la  perte  est  piea- 
qu'irréparable  I 
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Que  aerait-œ  donc,  n  toutes  les  tribus  indiennes, 
tttujonrs  exaspérées  par  les  maurais  traitements,  des 
agents  du  gouremement,  s'insurgeaient  tout-è-coap 
arec  les  Métis,  encore  mécontents,  des  Territoires  du 
Nord-Ouest  ? 

Les  conséquences  seraient  terribles  et  désastreuses  ; 
une  pareille  insurrection  rendrait  le»  territoires  déserts 
et  abandonnés,  le  Pacifique  OMiadien  cesserait  de  fonc- 
tionner, son  utilité  ayant  ainsi  forcément  disparu  ;  à 
l'abondance  et  aux  richesses  succéderaient  les  ruines  et 
la  misère,  et  par  l'encbainement  des  événements  et  la 
logique  des  ciroonstanees,  notre  système  fédératif  ne 
serait  plus  bientM  qu'un  mode  de  gouyemement  du 
passé. 

Bt  cette  catastrophe  est  non-seulement  possible,  mai* 
probable  et  même  certaine,  dans  un  avenir  moins 
éloigné  qu'on  ne  le  croit,  si  les  ministères,  mettant  de 
côté  tout  esprit  de  justice,  continuent  à  persécuter,  à 
pressurer  comme  par  le  passé,  les  malheureuses  popu- 
lations qui  sont  sous  leur  sanvegarde  et  leur  contrôle. 
'Quelques  milliers  de  piastres  pour  arpenter  les  terras 
dsi  Métis  en  lots  riverains  suivant  leurs  demandes 
pressantes  et  réitérées  -,  des  déboursés  relativement  peu 
considénbles  pour  l'envoi  opportun  tu  Nord-Ouest» 
d'agents  chargés  de  régler  les  justes  réolamationa  et  les 
légilimes  griefii  des  habitants  de  la  Saskatchewaa, 
faisant  par  ce  moyen  disparaître  pour  toujours  les 
causes  de  méoontement  et  de  revente,  auraient  ainsi 
évité  des  malheurs  sans  nombre  et  dissipé  dans  les 
esprits  un  malaise  qui  y  règne  encore. 

Le  gouvernement  fédéral  n'a  pas  voulu  faire  oette 
dépense  ;  il  a  refusé  d'envoyer  cette  o<mimission,  quoi- 
qu'il fut  bien  et  dûment  averti,  que  le  peuple  déses* 
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péré  et  lasaé  d'attendre,  devait  inévitablement,  d'un 
moment  à  l'autre,  se  soulever,  prendre  les  armes  et  se 
faire  justice  lui-même. 

Une  pareille  aberration  d'esprit  est  inexplicable  et 
frise  l'imbécilité,  sinon  la  démenco. 

Aussi,  me  basant  sur  les  faits,  les  docnmentfl  et  les 
arguments  établis,  cités  et  énumérés  dans  cette  étude, 
j'accuse  le  cabinet  fédéral  d'avoir,  par  son  injustice,  sa 
négligence  et  sa  mauvaise  foi,  enfreint  sciemment  et 
volontairement  les  obligations  contractées  par  ses  actes 
de  1870-T4  et  79  ;  je  l'accuse  d'avoir  violé  gravement  et 
d'une  manière  persistante,  les  clauses  fondamentales  du 
traité  qu'il  avait  signé,  avec  les  représeutunts  autorisés 
des  Territoires  du  Nord-Ouest  ;  je  l'accuse  d'av<»ir  jus- 
tifié par  son  attitude,  sa  conduite  et  ses  agissements,  le 
soulèvement  de  1885  ;  il  avait  produit  la  cause,  il  devait 
raisonnablement  en  ressentir  les  effets  ;  il  avait  semé  le 
vent,  il  devait  nécessairement  récolter  la  tempête. 

Et.  aux  yeux  de  l'opinion  publique  et  devant  l'his- 
toire, sur  lui  seul  retombe  aujourd'hui  la  responsabilité 
des  désastres  financiers,  des  pertes  de  vie,  des  massacres, 
des  larmes  versées  et  du  deuil  qui  règne  encore  dans  ■ 
le  cœur  des  mères,  des  épouses  caiicùiennes  et  métisses, 
dont  les  fils  et  les  marin  ont  rougi  do  leur  sang  les  plai- 
nes et  les  rives  de  la  Saskatchewan. 

C'est  d'ailleurs  la  juste  punition  que  mérite  ce  gou* 
vornement  prévaricateur,  portant  i>u  soi,  depuis  son 
avènement  au  pouvoir,  une  inliuencc  toujours  néfaste 
pour  la  nation  métisse  ;  car  en  1869  il  cherchait  a  lui 
ravir  son  territoire  ;  et  en  1885,  il  réussisbait  à  lui  arra* 
cher  la  vie  de  seM  enfants. 

Montréal,  10  novembre  1888. 

Adolphe  Oui  m  et. 
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Yoioi  venir  la  fin  de  1885,  cette  année  a  êtf^  grosse  d'événe- 
ments pQur  tonte  la  Puissance  du  Oanada  et  en  particulier 
pour  le  Nord-Ouest  canadien.  Les  complications  ont  été  'A 
graves,  les  conséauenoes  si  multiples  que  malgré  les  nombreu- 
ses prières  qui  m'ont  été  fkites,  avec  instance,  de  faire  part  au 
putuic  de  mes  idées,  j'ai  cru  devoir  garder  le  silence  jusqu'à  ce 
jour.  A  diflTérentee  reprises,  des  journaux  ont  prétendu  me 
fttire  parler,  mais  leurs  assertions  n'ont  jamais  été  autorisées  et 
par  conséquent  ne  sont  pas  de  moi. 

Oe  silence,  j'aurais  peut^tre  continué  à  le  garder,  si  mon 
nom  n'avait  pas  été  mêlé,  d'une  manière  aussi  injuste  que 
déloyale,  au  débat  qui  a  été  provoqué  par  l'attitude  prise  récem- 
ment dans  la  Province  de  Québec.  Malgré  mon  désir  sincère 
de  me  tenir  à  l'écart  des  luttes  et  de  fagitation,  je  me  vois 
forcé  de  dire  oe  que  je  pense,  puisqu'on  s'obstine  à  me  prêter 
des  idée*  que  je  n'ai  jamais  eues,  des  sentiments  que  je  i-épudie. 

Je  ne  suis  point  homme  de  parti,  je  n'ai  aaoun  dé^rde 
flatter,  ni  d'humilier  qui  que  oe  soit,  mais  j'aime  mon  pays  et 
je  veux  apporter  à  sa  prospérité  et  à  son  bonheur,  tont  le  con- 
cours dont  je  suis  capable  ;  puis,  pour  l'accomplissement  de  ce 
devoir,  je  sais  que  s'il  y  a  un  temps  pour  se  taire,  il  y  a  aussi 
on  temps  pour  parier,  c'est  le  désir  du  bien  qui  me  porte  à 
rompre  le  silence. 

Quant  à  parler,  tout  le  monde  convient  facilement  que  c'est 
la  vérité  quMi  fliut  dire;  la  vérité  sans  tergivoraation,  sans  faux 
fbyantsi  c'est  cette  vérité  telle  qu'eilu  m'apparatt,  que  je  veux 
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affirmer.  Je  prévois  que  pour  arriver  à  ce  but,  je  cours  le 
risque  de  froisser  bien  des  susceptibilités,  provoquer  peut-être 
des  colores,  j'accepte  à  l'avance  ces  tristes  responsabilités,  mais 
à  la  condition  qu'on  n'en  fera  peser  loa  oonsëquenoes  que  sur 
moi  pei'sonnellement. 

Maux  et  danobrh  de  la  RieiiLLiON 

Depuis  neuf  mois,  notre  pays  a  éprouvé  des  chocs,  des  mal- 
heurs, des  désastres,  qui  ont  eu  un  violent  retentissement  par 
tout  le  monde,  puis,  faut-il  le  dire,  ce  pays  que  nous  aimons 
tant,  à  connu  d'autres  dangers  qui,  pour  n'être  pas  soupçonnés, 
pnr  le  plus  grand  nombre,  n'en  ont  pas  été  moins  réels  ni  >nolns 
épouvantables.  Comme  peuple,  nous  avons  subi  une  humilia- 
tion profonde.  Comme  hommes,  un  cri  d'horreur  s'est  échappé 
de  nos  poitrines,  à  l'aspect  de  cruels  massacres.  Comme  citoyens, 
nous  avons  eu  à  déplorer  la  guerre  civile,  la  guerre  qui  a  poi*té 
le  deuil  et  la  désolation  dans  de  nombreuses  familles.  Un  sang 
généreux  a  coulé,  et,  avec  lui,  des  larmes  abondantes. 

Puis  l'éohafaud  s'est  dressé  pour  faire  ses  victimes.  Les 
cachots  renferment  des  citoyens  d'une  grande  honorabilité,  des 
hommes  dont  la  vie  avait  été  sans  reproche  jusqu'à  ce  jour. 
Tous  ces  fléaux,  tous  ces  maux  qui  semblaient  impossibles,  il 
y  a  an  an,  ont  eu  lieu,  et  il  n'y  en  a  pas  un  parmi  nous  qui 
n'ait  pas  eu  sa  purt  de  souffrance  au  milieu  de  tous  ces  désastres. 
Moi  aussi  j'ai  eu  ma  large  part  aux  souffrances  morales  qui  ont 
été  endurées,  il  me  serait  plus  que  difficile  d'exprimer  les  dou- 
loureuses émotions,  les  cruelles  angoisses,  les  regrets  amers  que 
j'ai  éprouvés  depuis  un  an.  Obligé,  par  position,  de  maintenir 
an  oalme  apparent,  que  tout  bannissait  de  ma  pensée  ;  gardant 
le  silence  lorsqu'il  y  aurait  eu  tant  à  dire  j  confiant  dans  un 
remède  qui  aurait  peut-être  eu  son  efficacité,  mnis  qu'il  m'était 
impossible  d'appliquer;  acceptant  sans  hésitation  les  impres- 
criptibles exigences  du  devoir  ;  ne  pouvant  et  ne  voulant  bannir 
de  mon  oœur  les  affeotaeuses  sympathies  ^e  toute  ma  vie  ; 
craignant  à  chaque  instant  des  oomplioations,  dont  les  autorités 
elles-mêmes  ne  semblaient  pas  se  préoccuper,  qui  ont  été  à 
deux  doigts  de  se  produire  et  qui  auraient  entraîné  le  pays 
entier  dans  une  ruine  complète;  ignorant  les  moyens  matériels, 
qui  pourraient  être  mis  ^  contribution — et  c'était  la  clef  de  la 
itituation,  puisque  quelques  centaines  de  carabines  et  quelques 
milliers  de  cartouches  pouvaient  consommer  notre  ruine  ;— Ift  le 
répète,  j'ai  souffert  plus  que  je  qe  puis  le  dire  I  Non,  le  punlie 
ne  saura  jamais  oe  qix9  j'ai  enduré,  ni  quelles  appréhensions 
j'ai  eues. 
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De  pins,  je  rais  oonvainou,  que  tont  oe  qni  s'ett  produit,  pent 
se  renooveler  et  s'augmenter  de  toat  ce  qne  j'ai  craint  dans  le 
temps.  Sons  l'empire  de  cette  oonyiotion,  je  viens  oonjnm 
tons  les  hommes  sérieax  qni  ont  i  ooipr  le  bonhear  et  la  nros- 
ptfrité  de  notre  cher  Oanaaa,  de  réfléchir  sur  les  causes  qaf  obC 
amené  nos  malhenre. 

Oavsis  divibsis 

Des  esprits,  hélas  t  trop  superficiels  où  trop  intéressés  pour 
se  livrer  à  un  examen  sérieux  et  impartial  de  nos  dif- 
ficultés, croient  avoir  aatisfoit  à  leur  devoir  de  citoyens  en 
s'éoriant  :  **  c'est  Biel  qui  est  la  cause  de  tout  le  mal,  c'est 
lui  qui  a  tout  fbit  ;  il  a  payé  de  sa  t4te,  maintenant  le  pays  est 
en  sûreté."  Cette  explication  est  tellement  déraisonnable  que, 
si  elle  était  acceptée,  nous  pourrions  nous  attendre  à  de  nou- 
veaux troubles  dans  un  avenir  prochain.  Le  récif  sur  lequel 
va  se  briser  une  r  abaroation  n'est  pas  la  seule  cause  du  nau- 
frage. Le  mode  de  construction,  la  violence  de  la  tempête, 
l'insufflsanoe  ou  la  fkibleese  de  l'équipase,  l'ignorance  ou  l'in- 
onrie  des  pilotes,  en  un  mot  l'ensemble  des  circonstances  dans 
lesquelles  s'accomplit  la  navigation  n'est  pas  étranger  au 
désastre  qui  se  procrait  sur  un  écueil.  Quand  bien  même  on 
ferait  sauter  le  rocher,  sur  lequel  vient  de  se  briser  VAlgama, 
on  ne  mettrait  pas  pour  cela  la  navigation  du  lac  Supérieur  à 
l'abri  de  tont  péril.  Cest  donc  s'aveugler  ou  vouloir  aveugler 
les  autres,  que  de  rejeter  sur  un  seul,  les  causes  que  nous  déplo- 
rons tous. 

A  mes  yeux,  les  responsabilités  de  nos  désastres  et  de  nos 
hontes  sont  multiples.  Sales  pèsent  non-seulement  sur  les  agents 
aotiftdn  soulèvement  et  les  aâministrations  qui  se  sontsuccSdées 
au  pouvoir,  mais  aussi  sur  bien  d'autres.  Le  peuple  canadien 
et  oenx  qui  le  gouvernent  en  acquérant  les  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  n^oDt  peasé  qa'i^,  Fétenaue  et  à  la  richesse  des  vastes 
domaines  dont  Ils  entraient  tn  possession.    Ils  n'ont  pas  corn- 

S  ris  la  situation  paroe  qu'ils  ne  savaient  rien  ou  presque  rien 
e  M  qu'ils  avaient  besoin  de  connaître.  Les  incertitudes,  les 
modifloations,  les  contradictions,  etc.,  etc.,  qui  se  trouvent  dans 
les  statuts  sont  une  preuve  évidente  de  mon  assertion.    T7n  des 

{>Ius  graves  inconvénient,  c'est  que  les  autorités,  partageant 
es  pnjugés  des  provinces  entières,  ont  pénétré  dans  le  Nord- 
Ouwt,  «PM  la  a^Umee  contre  tous  ceux  qui  s'v  trouvaient  on 
la  oonnaissaient.  On  s'est  cru  en  possession  d'un  pays  ordi- 
naire, tandis  qu'an  contraire  on  arrivait  dans  un  pays  entière- 
ment inconnu. 


eo 


tmrDJt  suB 


Cette  ignorance  n'aurait  pas  été  si  complète  si  on  avait  vonla 

Si-6ter  une  oreiUe  attentive  aux   informations  qui  ont  été 
onnées. 

Des  hommes  distingués  par  leur  caractère,  leur  position  et 
leur  expérience  ont  tente,  à  maintes  reprises,  de  donner  des 
suggestions  et  des  renseignemcnte  utiles  ;  on  a  preequ'invaria- 
blement  repoussé  tout  ce  qu'ils  désiraient  faire  connaître.  Ou 
n'a  rien  accepté  en  dehors  des  données  for  ^tiies  par  les  docu- 
ments, préparés  dans  lee  olBces  du  gouvernement  et  je  regrette 
de  le  dire,  souvent  oee  informations  anra'<tnt  dft  être  les  seules 
repoussées. 

ElIPLOTis  PVBLIOt 

Cette  première  cause  de  nos  difficultés  se  lie  natorellement 
avec  une  seconde.  Je  viens  de  suggérer  l'idée  d'hommes  en 
office.  Je  dois,  sans  doute,  à  la  justice  de  dire,  que  quelques- 
uns  de  ces  hommes  étaient  qualifiés  pour  les  fonctions  plus  ou 
moins  élevées  aux^^uelles  ils  étaient  appelés,  mais,  hélas  I  il 
n'en  a  pas  été  de  même  de  tous.  On  a  confié  des  emplois  même 
importante  à  des  officiers  qui  n'avaient  aucune  des  qualités 
essentielles  à  l'aocompiissemint  de  leurs  devoirs.  Bans  mon 
humble  opinion,  il  en  sera  toi\jo«rs  ainsi  tant  que  toutes  les 
nominations  se  feront  exclusivement  au  point  de  vue  des  partis 
politiques.  Tout  en  nommant  des  hommes  indignes  on  en  a 
émrtés  ou  laissés  d»ns  l'oubli  d'autres  éminemment  aptes,  et  cela 
uniquement  parce  ^u'il  y  a  cinq,  dix  ou  quince  ans,  ils  étaient 
des  adversaires  politiques. 

On  se  figure  quelquefois  que  tout  est  bon  pour  un  pays  nou- 
veau, surtout  parmi  las  Sauvages.  C'est  une  grave  erreur,  il 
fimt,  au  contraire  plus  de  sens,  plus  de  tact,  plus  de  savoir 
faire,  dans  un  pareil  pays,  puisque  tout  v  est  à  créer,  ii  urga- 
niser.  Dans  une  ville  populeuse,  un  employé  public  peut  être 
toléré  jusqu'à  un  certain  point,  lors  même  qu'il  n'est  qu'an  sot 
ou  un  fat  ;  ceux  qui  sont  mieux  que  lui  oontrebalMoent  les 
inconvénients  que  seul  il  ferait  naître.  Dans  le  désert  ou  la 
prairie,  c'est  bien  autre  chose.  L'incapacité  d'un  fonctionnaire 
est  d'autant  plus  saillante  qu'il  est  isolé.  II  n'v  a  point  le 
moindre  doute,  que  si  l'on  veut  bien  gouverner  le  xfora-Ouest, 
il  l»ut  être  très  particulier  sur  le  choix  de  ceux  auxquels  on 
oon£e  des  emplois.  Une  qualification  indispensable  pour  eux 
tous,  c'«wt  d'être  polis  et  sympathiques  envers  les  natift  et  les 
colons.  Un  bon  pi-ooédé,  une  parole  aimable,  suffisent  pour 
éloigner  ou  fkire  ture  un  mécontentement.  L'autorité  a  besoin 
d'exercer  un  prestige  et  c'est  une  erreur  profonde  de  croire 
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qu'on  en  impose  par  la  grossièreté  et  l'arrogance  ;  oesprooédés, 
•a  contraire,  font  beaucoup  de  mal  et  dénotent  une  isnorance 
plus  grande  que  celle  que  fou  croit  Itre  l'apanage  ezolnsif  des 
illettrés. 

Lis  Colons 

Une  autre  cause  de  nos  difficultés  est  venue  du  mécontente- 
ment des  nouveaux  colons  eux  mâmos.  Le  gouvernement,  les 
sociétés  de  colonisation  et  autres  ont  publié  à  profusion  des 
brochures  plus  ou  moins  exactes  sur  le  pays  et  ses  avantages. 
Le  malheureux  boom  (fièvre  de  spéculation)  de  Manitoba  a  aussi 
saisi  le  Nord-Ouest  dans  ses  étreintes.  Bien  des  gens  ont  vu 
dans  ce  pays  la  terre  promise  aux  avides  de  richesses,  avec  ou 
sans  travau.  Attirés  par  ces  séductions,  bien  dos  gens  sont 
partis  pour  le  Nord-Ouest.  Le  ^ays  n'était  pas  encore  pi-6t  à 
les  recevoir  en  nombre.  La  fatigue,  l'ennui,  l'isolement,  les 
contre-temps  d'autant  plas  sensibles  qu'ils  étaient  imprévus, 
furent  le  résultat  d'une  immigration  ti-op  h&tive  et  commen- 
cèrent la  série  de  déceptions,  dont  on  voulut  faire  peser  toute 
la  responsabilité  sur  le  gouvernement.  Les  fautes  véritables 
firent  croire  aux  fautes  imaginaires.  De  là,  une  disposition  na- 
turelle à  un  mécontentement  général.  Pour  se  venger  on  eut 
recours  à  des  procédés  regrettables.  Les  plus  brillantes  espé- 
rances étaient  déçues.  La  fortune  rêvée  ne  venait  pas.  Les  diffi- 
cultés réelles  et  nombreuses  d'un  nouvel  établissement,  au 
milieu  de  la  solitude,  l'absence  de  la  famille,  l  inquiétude  de 
l'avenir,  tout  cela  augmentait  le  malaise.  Puis  vinrent  les 
gelées  précoces.  Oh  !  que  ces  gelées  ont  fait  de  mal  aux  gou- 
vernants et  aux  gouvernés  ;  sans  le  dire  ou  agit  comme  si  on 
en  tenait  les  autorités  responsables.  On  s'indigna,  on  fit  des 
aflflombléee  nombreuses  et  fréquentes,  on  dépensa  tout  ce  que 
l'on  sait  dépenser  d'éloquence  dans  un  pays  constitutionnel  ;  ou 
ne  voulait  pas  de  révolte  contre  l'autorité,  mais  on  voulait  une 
évolution  quelconque  ;  l'agitation  d'abord  raisonnable,  prit 
bientôt  une  autre  forme.  On  fit  des  suggestions  pins  ou  moins 
hardies  ;  on  savait  qu'il  y  en  avait  d  autres  qui  parleraient 
moins,  mais  qui  agiraient  plus. 

Oci  ne  voulait  pas  l'offusion  du  sang,  mais  on  désirait  ardem- 
ment l'efFusioa  ioa  d  .'Os  du  trésor  public.  On  ne  penHait  pas 
q  û'en  semant  le  vent  on  récolte  la  tempête.  La  chose  est  telle- 
nent  vraie,  qu'à  présent  que  la  temjiêto  est  un  peu  calmée,  et 
quelque  violente  qu'elle  ait  été,  il  est  bon  nombre  de  colons  qui 
aiaent:  "Après  tout,  nous  y  avons  gagné,  il  nous  fhudrait 
quelque  ohoM  de  semblable  tous  les  dix  ans,  nous  étions  ruinés 
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et  les  affaires  se  ranimt^nt."  Aussi  tont  le  monde  est  d'ane 
loyauté  à  mettre  au  ddâ  celle  de  leurs  Altesses  Hoyales  elles- 
utômes.  Oh  I  misôre  des  ba88<)8ses  humaines,  il  est  des  gens  qui 
ont  poussé  à  la  rébellion,  qui  se  i-éjouissent  des  avanti^es  m»- 
tériels  qu'elle  leur  a  procurés  et  qui,  pour  dissimuler  leur  joie, 
sont  les  plus  ai-dents  à  demanier  vengeance  et  à  parler  de 
loyauté.  Le  gouvernement  doit  connaître  c^  que  je  viens  de 
dire,  et  il  est  bon  que  le  pays  entier  le  sache  aun  que  chacun, 
porte  sa  part  de  responsabilité. 

D'nn  autre  côté,  qu'on  ne  se  mép  etne  pas  sur  la  porwe  de 
mes  assertions.  S'il  y  a  des  colons  qui  ont  .{Oué  un  rôle  indigne 
en  tout  ce  qui  a  eu  lieu,  ce  n'eex  quù  l'exception.  Le  grand 
nombre  de  ceux  qui  se  sont  plaints  se  sont  contentés  de  faire 
valoir  leurs  l'éclamations.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  con- 
âanoe  renaîtra  et  que  si  les  gelées  précoces  ne  les  éprouvent 
pas  trop,  la  prospérité  our  laquelle  ils  ont  compté  sera  leur  par- 
tage. Je  crois  d'autant  pins  facilement  à  ce  retour  de  la  pros- 
périté que  l'expérience  me  persuade  que  la  bonne  Providence  a 
toujours  en  rései>ve  un  dédommagement  proportionné  aux 
malheurs  dont  elle  permet  que  nous  soyons  frappés.  Depuis 
quarante  ans  que  je  suis  dans  le  pays,  bien  des  fois  les  choses 
m'oi't  paru  assumer  un  aspect  alarmant  et  chaque  fois,  les 
causes  mêmes  do  nos  alarmes  boias  ont  procuré  des  avantages 
inattendus. 

En  parlant  des  troubles  du  Nord-Ouest,  la  pensée  se  porte 
naturellement  sur  les  Métis  et  cette  pensée  a  le  double  résultat 
d'exciter  le  mécontentement  chez  les  uns  et  les  pins  ardentes 
sympathies  chez  les  autres.  Toue  ceux  qui  me  connaissent 
savent  que  j'aime  la  population  métisse.  Je  me  rangerai  tou- 
jours du  côté  de  ceux  qui  sympathisent  avec  elle.  Avant  de 
parler  de  la  part  prise  par  les  Lutis,  dans  les  troubles  du  Nord- 
Ouest,  je  verx  citer  ici  les  paroles  prononcées  à  leur  sujet,  par 
l4ord  I)ufferin,  on  eon  discours  d'adieux  à  Hanitoba,  le  29  sep- 
tembre IS??  "  Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  qu'une  large  part 
"  des  bonnes  .-«positions  qui  existent  entre  les  Peaux  Uouges 
"  et  nouB-mômes.  est  due  à  l'influonco  et  à  l'action  de  cette 
^'  inaDuréoiable  classe  d'honiuies:  les  Métis  habitante  et  pionniers 
"  de  Manitoba,  (vifs  applaudisseinenls)  qui,  combinant,  comme 
"  ils  le  font  ia  vigueur,  la  force  et  l'amour  des  aventures,  na- 
"  turelsaa  sans  indien  qui  coule  dao.^  leurs  veines,  avec  la 
'■'  civilisation,  Finsti'uctiou  et  Ip  forco  iiitelleotuelle  qu'ils 
"  tiennent  de  leurs  ancêtres  pateruela,  ont  proclamé  l'évangile 
"  de  1a  paix,  de  la  bonne  volonté  et  du  respect  mutuel,  avec 
"  des  résultats,  également  avantageux  an  chef  sauvage  dans  sa 
"  loge  et  au  colon  dans  soa  chantier.  (Applaudissements  renon* 
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**  y  Ma.)  Us  ont  ëtë  les  ambassadems  eotre  l'est  et  l'ouest;  les 
*'  interprètes  de  la  oivilisation  et  de  ses  exigences  vis  à-vis  do 
**■  cenx  qui  habitent  la  prairie,  tout  comme  ils  ont  dit  aux 
*'  blancs,  quelle  est  la  considération  justement  due  anx  suscep- 
"  tibilitës,  à  l'amour-propre  si  sensible  aux  préjugés,  au  désir 
*'  inné  de  justice  do  la  race  sauvage.  (Applaudissements  oon- 
"  tinués.)  j>e  fait,  les  Métis  ont  fait  pour  !a  colonie  ce  qui  ne  se 
**  serait  pas  accompli  sans  eux  ;  ils  ont  établi  entre  la  popu- 
"  latiou  blanche  et  indienne,  des  sentiments  traditionnels  de 
"  bon  vouloir  et  d'amitié,qu'il  n'aurait  pas  été  possible  d'établir 
«  sans  eux.    (Applaudissements)." 

Si  les  paroles  précédentes  avaient  été  mieux  comprises,  si  la 
ligne  de  conduite  qu'elles  semblent  indiquer  avait  été  suivie,  le 
pays  n'aurait  pas  eu  à  déplorer  les  maux  qui  sont  venus  fondre 
sur  lui.  Quand  Lord  Dufferin  a  visité  Manitoba,  heureusement 
pour  l'honneur  des  Métis,  il  n'y  avait  pas  de  charâ  palais.  Son 
Excellence  a  dû  voyager  comme  on  voyageait  alors  et  tout 
natutellement^  il  a  voyagé  avec  des  Métis.  Avec  eux,  il  a  pai'- 
couru  la  prairie,  il  a  travei-sé  la  forAt,  il  a  connu  la  charrettes t 
le  canot  d'écoroe,  il  n'a  pas  dédaigné  de  parler  avec  ses  guides. 
Sachant  le  français,  il  n'a  jpas  eu  besoin  d'interprète  ;  intel- 
ligent, il  a  compris  la  population  ;  homme  d'état,  il  a  dit  auz 
pays  et  aux  aviseurs  dos  représentants  de  Sa  Majesté  :  voici  lo 
passé  des  Métis,  leur  utilité,  quelques-unes  de  leur  nobles  ^ua- 
utés  ;  voyez  ce  que  vous  devrez  &ire  à  l'avenir.  Les  suggestions 
du  grana  diplomate  n'ont  pas  été  comprises.  On  a  mieux  aimé 
continuer  sur  le  ton  donné  par  le  soldat  heureux  qui  est  entré 
•u  Fort  Garry  longtemps  apràs  que  les  Métis  lui  en  avaient 
ouvert  les  portes. 

Le  colonel  Wolseley  avait  traité  les  Métis  de  '<  bandits  et  de 
Ifiohes."  Cette  shfptde  assertion  (c'est  l'appréciation  qu'en  a  fait 
le  ministre  de  la  milice  d'alors)  a  fait  son  chemin.  Un  grand 
nombre  de  journaux  l'ont  répétée,  les  officiers  de  tous  grades 
s'en  sont  inspirés  ;  et  au  lieu  de  rendre  aux  Métis  la  justice  à 
laquelle,  ils  avaient  droit,  on  en  a  souvent  oublié,  à  leur  égard, 
les  prescriptions  les  plus  élémentaires.  Au  lieu  de  les  ti-aiter 
comme  des  gentilshommes  traitent  tout  le  monde,  on  s'est 

Sermis  à  leur  ^aid  des  ^grossièretés  et  des  insolences  capables 
e  blesser  les  susceptibilités  les  plus  légitimes.  Un  rude  et 
dédaigneux  :  Idon't  talk/reneK,  a  souvent  été  l'unique  léponse 
à  des  demandes  légitimes.  On  a  oublié  qu'étant  les  en&nts  du 
sol,  ils  avaient  des  droits  particuliers.  Si,  au  moins,  on  avait 
voulu  se  souvenir  qu'étant  le  lien  naturel,  les  intermédi»ire« 
les  plus  efficaces  entre  Iw  sauvages  et  les  blancs,  leur  concours 
était  comme  nécessaire  t  Au  lieu  de  se  rappeler  ce  que  dit  Lord 
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Dafferin  et  ce  qni  Mt  vrai,  en  parlant  de  la  paix  qni  r^alt 
dans  le  pays,  on  a  invoqué  une  prétendue  Ganadian  Policy  with 
ihe  Indians,  qui  n'existait  que  dans  l'imagination,  puisque,  en  , 
réalité,  le  Canada  ne  fait  que  d'entrer  en  relations  aveo  nos 
sauvage».  Les  tristes  événements  de  cette  année  prouvent  jus* 
qu'à  l'évidence,  que  ce  sont  les  Métis  qui  maintenaient  les  trions 
indiennes  dans  leur  attitude  pacifique.  A  la  première  rumeur 
de  rupture  entre  les  Métis  et  les  autorités,  les  Sauvages  se  sont 
soulevés  ;  ils  se  soulèveront  encore  si  des  circonstances  ana- 
logues se  reproduisent 

Quant  à  la  question  de  la  prétendue  lâcheté  des  Métis,  je  crois 
qu'elle  a  été  résolue  amplement  I  Après  ces  réflexions  et  ce 
qui  a  été  connu  officiellement,  il  m'est  impossible  d'exonérer 
les  autorités  de  toute  responsabilité.  Depuis  quinze  ans,  on 
aurait  dû  faire  autrement  qu'on  n'a  fait.  Je  le  répète,  je  ne  suis 

S&s  homme  de  parti  politique,  mais  je  crois  que  les 
eux  partis  ont  leurs  responsabilités.  On  aurait  dû  et  ou  aurait 
pu  prévenir  les  troubles.  Que  n'a-t-on  écouté  ceux  qui  les  pré* 
voyaient  et  qui  en  ont  averti  qui  de  droit  ?  Nos  hommes  d'Etat 
ont  mon  respect,  ma^s,  l'erreur  «st  trop  commune  parrni  les 
hommes  pour  croire  qu'ils  ne  pourrontpas  souffrir  <^u'une  voix 
amie  leur  dise,  qu'ils  se  sont  trompés.  D'ailleurs,  la  justice  veut 
qu'on  se  souvienne  qu'ils  ne  sont  pas  les  senli*  coupables.  Los 
banquettes  ministérielles  sont  au  nombre  de  treize,  mais  les 
banquettes  parlementaires  se  chiffrent  par  près  de  trois  cents. 
Il  est  sans  doute  pénible  et  humiliant  de  savoir,  que  deti  Mi- 
nistres de  la  Couronne  ont  pu  affirmer  officiellement  qu'il  ne 
s'était  jamais  fait  de  démarches  en  faveur  des  Métis,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  amis,  mais  d'un  autre  odtë,  il  est 
aussi  bien  pénible  de  savoir  que  les  voix  isolées  qui  se  bont  fait 
entendre  dans  les  deux  chambres  de  notre  Législature,  n'ont 
pas  trouvé  un  appui  assez  influent  pour  forcer  à  l'étude  appro- 
fondie de  la  situation  et  des  moyens  de  remédier  à  ce  qu'il  y 
avait  de  défectueux.  Dire  qu'il  n'a  fallu  rien  moins  que  l'ef- 
fusion du  sang  et  la  dépense  de  millions,  pour  faire  comprendre 
à  ceux  qni  s'occupent  de  la  chose  publique,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  que  non-seulement  le  Nord-Ouest  est  un  vaste  pays, 
mais  qu'il  y  a  là  de  vastes  questions  sociales,  qni  sont  loin 
d'avoir  reçu  une  solution  satisfaisante. 

On  parle  beaucoup  de  la  puissance  de  la  presse.  C'est  en 
effet,  un  très  paissant  levier.  Mais  les  aborigènes  de  ce  pays 
ont  le  droit  de  se  demander  si  tous  les  organes  de  la  publicité 
leur  ont  été  utiles.  Bn  Canada,  règle  générale,  les  journaux  s« 
rédigent  au  point  de  vue  de  l'intérit  des  partis  politiques.  L«a 
uns  attaquent  le  gouvernement  sans  la  modération  nécessaire 
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pour  produii>e  un  bon  résultat.  D'autrw,  au  contraire,  le  louent 
sveo  une  ardeur  encore  plus  regrettable  que  lee  attaques. 
Ivire  qu'aujourd'hui,  il  y  a  des  journaux  oui  pour  déplacer  la 
responsabilité  veulent  rendre  le  vénérable  Monseigneur  Oian- 
din,  ses  dévoués  missionnaires  et  moi-m8me  responsables  des 
fautes  commises  à  l'égard  des  Métis  I 

Ces  assertions  ridicules  et  mensongères  font  plus  de  tort  que 
de  bien  à  ceux  que  l'on  veut  servii-  et  par  suite,  sont  très  dom- 
mageables  aux  intérêts  publics. 

Lis  Saut  AGES 

En  commençant  à  parler  des  Métis  J'ai  été  heureux  d'invo- 
quer, en  leur  faveur,  le  témoignage  de  Lord  Dufferin. 

En  parlant  des  Sauvages,  j'éprouve  une  joie  analogue,  puis- 
u'il  m'est  permis  de  citer  les  paroles  d'un  autre  ^présentant 
e  notre  Gracieuse  Souveraine.  Le  marquis  de  Lansdowne  a 
voulu  voir  les  Sauvages,  leur  parler,  les  entendre  et  voici  les 
nobles  paroles,  que  ces  conversations  lui  ont  inspirées,  tCapris 
la  traduction  quêfai  tous  les  yeux:  "  Il  est  impossible  de  ren- 
"  contrer  ces  pauvres  gens  et  d'entendre  leurs  dires,  sans  res- 
"  sentir  une  vive  sympathie  pour  eux,  vu  la  situation  actuelle 
"  où  ils  se  trouvent.  Ils  sont  les  habitants  originaires  de  ce 
''  continent  Us  se  considèrent  eux-mômes,  et  non  sans  raison, 
"•  comme  légitimes  possesseurs  du  sol.  Aussi,  il  ne  faut  pas 
'^  Stre  surpris  de  voir  ces  pauvres  Sanvases,  maintenant  que  le 
"  buffle,  de  l'existence  duquel  dépendait  leur  existence,  depuis 
"  nombre  d'annéM,  est  presque  complètement  disparu,  se  livrer, 
"  de  temps  à  antre,  à  une  sorte  de  désespoir,  cela,  surtout  lors- 
"  qu'Us  voient,  comme  ils  le  disent  eux-mêmes,  les  blancs 
"  ^enrichir  d'année  en  année,  et  eux,  au  contraire,  devenu-  de 
"  plus  en  plus  pauvres.  Ce  n'est  pas  ici  l'endroit  de  discuter 
"  m  question  du  titre  qu'ils  prétendent  avoir  aux  terres  du 
'*  Nora-Ouest.  La  valeur  de  ce  titre,  ne  se  résume  pas  tant 
"  à  une  question  légale,  qu'à  un  droit  moral  que  possèdent  ces 
"  pauvres  gens,  de  recevoir  un  traitement  équitable  de  ceux  qui 
"  ont  répandu  dans  ce  pays,  le  flot  irrésistible  de  la  civilisation, 
"  devant  lequel  ces  races  primitives  ont  dOi  céder  le  pas  et 
"  reculer." 

Ces  paroles  ont  été  prononcées  par  le  gouverneur-ffénéral,  à 
Winnipeg,  le  22  octobre  dernier.  J'ai  eu  le  plaisir  de  les  en- 
tmdre.  L'émotion  de  Son  Excellence  était  si  profonde  qu'elle 
se  trahissait  dans  sa  voix.  Ces  paroles  si  sympathiques  furent 
vivement  applaudies.  On  voyait  l'homme  intelligent  qui  a 
compris  la  gravité  d'une  question  et  l'homme  de  cœur,  épris 
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d'an  généreux  enthoaiiasme  pc  ar  des  êtres  hamains  que 
oivilUation  tant  vantée  ne  sait  au^  recaler  en  attendant  q 


notre 
qui  reoaier  en  attendant  qu'elle» 
les  dëtniise. 

Les  Saa^ages  ont  ea  lear  part  aaz  troublée.  Les  ans  par  de 
cruels  massacres,  dont  rien  ne  peat  pallier  l'horreur,  le§  MUtree 
par  une  attitude  regrettable  sans  doute,  mais  pleine,  à  certains 
poins  de  vue,  d'enseignements  importants  pour  ceux  qui  savent 
rtf  éohir  et  sentir. 

Lee  sauvages  da  Nord-Ouest  t  Yoilà  une  classe  d'hommes 
bien  pou  comprise  du  peuple  canadien  en  général  et  qui  ne  le 
sera  jamais  entièrement  que  par  ceux  qui  parlent  leur  langue, 

}ui  ont  vécu  avec  eux  et  qui  leur  ont  voué  leurs  sympathies, 
araais  le  Canada  ne  saura  quelle  épreuve  il  fait  subir  aux  fiers 
enfhnts  du  désert,  en  les  parquant  sur  des  réBei*ves  pour  souffrir 
les  ançoiiwes  de  la  fkim  et  dévorer  les  répugnances  d'une  demi- 
uaptivlté. 

Il  fiftut  avoir'  vu  l'indomptable  sauvage  se  dresser  au  milieu 
des  immenses  prairies  ;  se  araper  avec  ooraplaisanee,  dans  sa 
demi-nudit'é  ;  promener  son  resard  de  fen  sar  des  horiaons 
sans  bornes  ;  humer  une  atmosphère  de  liberté  qui  ne  se  trouve 
nulle  part  ailleurs  ;  se  complaire  dans  une  sorte  de  royauté  qui 
n'avait  ni  les  embarras  de  ik  richesse,  ni  la  responsabilité  de  la 
digniU  I 

Il  fhut  avoir  vu  cet  inflitigable  chasseur,  élevant  jusqu'à  nne 
sorte  d'enthousiasme  relie ieax,  les  péripéties,  les  ohances  et  les 
succès  d'an*  chasse  qni  n'a  Jamais  eu  de  parallèle  I 

Il  ikat  avoir  oonna  ce  ittnear  4  qai  l'abondance  permettait 
de  passer  presque  toute  sa  vie  dao^  ane  oisiveté  à  laquelle  le 
caprice  smu  oimit  des  variétés.  Oai,  il  (kat  avoir  va  tout  cela 
et  voir  le  Sauvage  •''aujourd'hui,  tratnant  sa  misère;  privé  de 
son  incomparable  indépendance  ;  dans  un  état  continuel  de  gine 
cA  de  deml-Mne  ;  ayant  i^té  à  ces  vices  les  dégoûtantes,  wn- 
■éqaenoes  de  l'immoralitâ  des  blancs  I 

Il  fliot  avoir  va  tout  09la,  et  l'avoir  va  boos  l'inilaence  de  la 
sympathie,  poar  comprendre  tout  ce  que  souA^nt  las  Sauvages 
aajoatd'hoi.  -• 

Qu'on neparle  pas  dm  traitée  comme  compensation  à  re  chan- 
gement des  traités,  le  Sauvage  sans  culture  i\e  les  a  pas  com- 
pris<  Il  en  a  compris  la  forme,  si  vous  voulea,  mais  il  n'en  a 
pas  saisi  la  portée,  par  conséquent  n'en  a  pas  accepté  les  con< 
séquences.  Je  dis  plus,  le  gouvernement  et  ceux  qui  ont  fkil 
des  traités  en  sun  nom,  n'ont ^mais  compris  euz-mimo  ce  qa'Us 
disaient,  dans  ce  sens,  du  moins,  qu'ils  n'ont  Jamais  su  quelle 
position  inacceptable  ils  préparaient  aux  Sauvacee,  en  maintes 
oirooiistanMr<.    Aussi,  volontiers,  Je  dirai,  avec  Bon  BxcellenM 
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lo  govvernear-géaéral  :  "  H  ne  fkatpas  tbn  surpris  d«  Toir  oes 
*^  puivrw  Sauvages  se  livrer  de  temps  à  autre  à  une  sorte  de 
"  aéeespoir."  Les  plas  stoïciens  ne  pourront  s'empêoher  de 
dire  que  oes  Sauvages  ont  "  un  droit  moral  à  un  uaitement 
équitable." 

(Test  plus  le  temps  que  jamais  de  penser  aux  fkutes  qui  ont 
été  commises  à  leur  égard.  Oa  les  a  laissés  en  pr«Ae  aux 
eéduotions  d'hommes  oTnae  immoralité  révoltante,  et  qfland 
l'attention  a  été  attirée  sur  ce  point,  les  amis  de  l'humanité  ont 
eu  un  regret  de  plus  à  enregistrer,  par  suite  les  Sauvages  ont 
conçu  un  profond  mépris  pour  des  personnes  qu'ils  auraient  eu 
besoin  de  reapeoter. 

Dans  d'autres  circonstances  on  a  dépouillé  les  Sauvages  de  la 
pitance  qui  leur  était  assignée,  on  on  ui  leur  a  donnée  de  plus 
mauvaise  giloe  qu'on  ns  sert  un  chien.  On  a  dit  blanc  et  noir 
quand  ce  n'était  ni  l'un  ni  l'autre  L'Indien,  qui  est  beaucoup 
plus  intelligent  qu'on  ne  fiùt  semblant  de  le  croire,  a  senti  son 
mépris  s'augmenter. 

c'est  parmi  les  Sauvages  surtout,  qu'il  est  important  de  ftire 
un  choix  judicieux  de  ceux  qui  ont  à  exercer  une  autorité  quel* 
conque.  Oe  choix,  je  suis  heureux  de  le  dire,  est  ce  qu'il  doit  être 
«I  maints  endroit*,  et  la  conséquence  c'est  que  là,  les  Sauvagea 
sont  satisMts  et  le  gouvernement  a  aussi  raisonde  l'être. 

Bien,  absolument  rien,  ne  peut  atténuer  les  massacres  du  Lac 
La  Grenouille,  c'est  même  une  Mtiftmahïé  exagérée,  que  de  vou- 
loir  biftmer  le  gouvernement  d'avoir  laissé  exécuter  les  auteurs 
de  ces  forftits. 

Je  ne  veux  donc  nullement  iastifler  les  Sauvages,  mais  puia- 
qu'il  est  à  propos  que  la  vérité  soit  connue,  et  au  risque  u'eton- 
ner  beaucoup,  j'affirme  que  oes  massacres  n'ont  pas  été  sans 

SrovocaUons  du  moins  éloignées.  J'invoque  le  témoignage 
'une  dea  victimes  elle>même.  Le  Kévd.  P.  Fafhrd  (Usait  à  un 
de  ses  confliérea  qui  me  l'a  répété  :  Un  tel  eêt  étune  brutalité 
tnéiffuê  mv»t  (m  Sawagei.  Il  «a  fera  tuer  en  auelqueê  jourê. 
Celui  dont  il  était  quasUon  a  été  tué  et  deux  généreux  mission- 
aairea  ont  augmenté  1*  nembre  des  victimes,  qu'ils  voulaient 
protéger. 

Un  gentilhomme,  oontre  la  véracité  duquel  je  ne  puis  avoL- 
de  doute,  m'a  assuré  à  moi*mime  que  defi  Sauvages  lui  avait 
dit  en  1884,  que  tel  individu  lee  traitait  comme  de*  oAiMs,  et  ce 
dernier  aussi  a  été  tué  par  un  des  Sauvages  qui  se  plaignaient 
de  lui.  Je  dis  cea  choses,  si  pénibles  à  dire,  parce  que  les  deux 
cas  que  je  cite  ne  sont  pas  les  seules  exceptions  aux  bonê  trai- 
temmtê  au3Bq)têlê  oh  pawret  gène  ont  un  droit  moral,  et  je  le  dis, 
f  «laque  Je  parle  pour  l'avenir  encore  plus  que  pour  le  passé. 


i'! 


lÉ 


1 
I 


68 


ÉTUDE  SUR 


liin  MiTM 


Bien  Bftr,  pononiM  m  m'aoeuawa  da  manquer  depatriotlam» 
ni  (le  joatioe,  quand  j'aiBmi*  qae  Je  regrette  beaucoup,  que 
oertaine  napiojiê  n'aient  paa  4té  dignes  de. la  oonfianee  que  je 
■ois  ai  heureux  de  voir  aoowder  à  d'autres  du  département 
indien,  qui  oertainemeot  méritent  cette  oonfianoe  à  un  haut 
d^ré.  Sans  flatterie,  ni  hésitation,  je  dis  qu'il  7  a  dans  oe 
département,  oomme  dans  lea  antres,  des  hommes  honorables, 
dévoués  et  intelligents  oui  font  du  mieux  possible,  au  milieu 
des  difficultés  sans  nomore  qu'ils  renoontrent  dans  raooomplia- 
sement  de  leurs  devoirs. 

On  a  tort  de  jeter  sur  les  Métis,  toute  la  responsabilité  du 
soulèvement  des  Sauvages.  L'allianoe  des  uns  et  (tes  antres 
est  naturelle  et  doit  se  produire  indépendamment  de  tonte  ten> 
tative  ad  Aoc  II  7  •  entre  oes  deux  races,  communauté  de 
lanjKage,  d'origine,  et  j'ajouterai  de  mécomptes. 

iSuis  la  nnirie  et  dans  la  fbrêt,  le  Sauvage  a  reconnu  la 
si^ériorité  au  Métis,  sans  la  Uouser,  parce  que  c'était  son 
parent  :  «pssi,  dés  que  les  Mens  ont  nuniftaté  du  mécontente* 
UMOt,  les  Sauvages  en  ont  nécessairement  tiré  une  conclnsiOB 
afortiorif  qui  n'a  pas  pu  manquer  d'avoir  son  effirt.  CTest  une 
dee  raisons  pour  lesquelles  il  était  si  important  de  ne  pas  s'alté* 
ner  l'aflisetion  dea  Métis,  mais,  bien  an  contraire  de  se  les  mé> 
MMrer,  comm*  iateraédiaiNS  «flkaoes. 

Non-teulement,  les  srmpathies  naturelles  des  Snuvifes  pour 
les  Métis  se  sont  maninstées  au  milieu  de  nos  troubles,  mais, 
laadUKrentes  nattons  sauvages  ont  lenti  ntfltre  oette  S7mpalbie 
lea  unes  pour  les  autres. 

Lss  Oris  et  les  Fleds>Noini  se  sont  poumilvif,  pea<bHit  des 
générations,  d'une  haine  ftrooo.  Les  miisionnains  avaient 
rénasi  à  diminner  la  ftrooit^L  saaa  pouvoir  détruire  la  haine 
nationale.  Ai^nhl'hui,  cette  haine  a  fliit  phMe  à  l'amitié.  Orow- 
Voot  pleure  la  captivité  de  Pound-Makar  et  de  Oroe-Ours.  La 
tidbtt  eatitee  dee  Pteda-Noim  donnait  dsa  signes  de  peines, 
quand  on  lui  apprenait  la  mort  d'un  CMs  ou  <ran  AssiniboiM 
tné  4 1*  guerre,  le  printemps  dernier. 

Oe  seul  fl^t  a  une  portée  immense,  il  indique  que  les  Manos 
sont  devenus  Fmuum  eammmk.f$  ênU  MM^ani'. 

Oeoi  prouve  aussi,  qu'on  misait  un  calcul  aussi  Amix  que 
cruel,  quand  on  parlait  d'armer  les  Piedii-Noin  contre  les  On». 
Oa  procédé  n'aurait  eu  d'autre  résultat  ^ue  de  procurer  dee 
innés  aux  uns  et  aus  autres,  pour  l'aoéantiaaement  des  blaaca 
dans  le  Nord<Ouest. 

J*ai  lu  ces  jours  derniers,  quelques  réflexious  qui  m'ont  paru 
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bien  étranges.  C'était,  fkat-il  le  dire,  des  plaisanteries  sur  la 
pendaison  des  Sauvages  à  Battleford.-  L'aatenr  de  ces  inepties 
menaçait  ni  plus  ni  moins  les  Indiens  du  Nord-Ouest  <w  tes 
pendr*  tous,  pour  leur  donner  une  leçon  efficace.  "Que  le  canon 
soit  la  dernière  raison  des  Bois,"  c'est  déjà  asseï  regrettable  ; 
mais  que  dire  de  ceux  qui  veulent  que  la  corde  soit  la  première 
raison  de  la  civilisation  chrétienne  vis^-vis  de  AoB  fteuvages,  à 
la  première  difficulté  sérieuse  que  nous  avons  avec  eux  i 
Avant  de  terminer  ces  réflexions,  je  me  crois  tenu  de  dire 

âuelle  est  pour  les  Sauvages,  l'impression  produite  sur  eux  par 
is  événement»  qui  se  sont  déroulés  dans  le  Nord-Ouest.  Je  ne 
sais  pas  encore,  ce  qu'ils  pensent  des  exécutions  qui  viennent 
d'avoir  lieu,  mais  je  sais  bien  ce  qu'ils  pensent  du  mouvement 
de  nos  troupes. 

Le  Canada  serait  dans  l'erreur,  s'il  croyait  que  les  Sauvages 
du  Nord-Ouest  sont  terrifiés  et  qu'ils  ont  une  très  haute  idée  de 
nos  armements  ;  c'est  tout  le  contraire  qui  a  lieu.  Ce  résultat 
doit  étonner,  mais,  quelqu'étonnant  qu'il  soit,  il  a  ses  dangan 
et  il  est  4  propos  qu'il  soit  connu,  pour  éviter  des  méprisée. 

Louis  RiiL 

J'ai  promis  do  dire  la  vérité  sans  teralversation,  aussi  il  me 
fkut  aborder  le  point  le  plus  délicat  do  la  questian  de  nos 
troubles  et  parler  ds  oelni  qui  a  étA  le  plus  su  évidence  et  que 
l'on  dit  résumer  toute  la  situation. 

Louis  Biel  a  été  choisi  par  les  Métis  comme  leur  chef.  Ils 
sont  allés  le  oheroher  sur  la  terre  étrangère  ;  ils  l'ont  amené  au 
milieu  d'eux,  sur  Iss  bords  de  laSaakatohewan.  Cette  demande 
s'est  ûdte  par  suite  d'^  l'inutilité  des  efforts  tentés  par  les  Métis 
et  leurs  asfiis  pour  fldre  rsoonnattre  leurs  droits.  Los  Métis,  ne 
oomprenaat  nas  comment  on  s'obstinait  h  les  ignorer,  se  sont 
persuadés  ou  ils  étaient  ioués  par  ceux  mi^meseo  qui  ils  avaient 
mis  jasqtt'Mors  leur  oonflanœ.  Ils  crurent  que  Biel,  étant  des 
IsurSf  avant  soufTert  aveo  eux  ot  pour  eux,  mettrait  plus  de 
aèle  à  fiure  valoir  leur  oaose,  et  par  cela  même  obtiendrait  plus 
de  sttooès.  Biel  se  rendit  à  Batoohe,  excité  pai-  les  uns,  sollioité 
par  les  antres,  il  crut  voir  l'u$umimîti  entre  tmites  le$  itctionid» 
la  papulatûm,  et,  persuadé  par  cela  même  d'un  succès  (Woile,  H 
commença  une  agitation  toi^urs  dangereuse,  surtout  au  milieu 
d'une  population  plus  prompte  à  l'action  qu'avide  de  parler. 

Cette  agitation  développa  de  plus  en  plus  lo  méoontt'ntement. 
Des  menaoes  indiaorètss,  des  vantardises  stupides  et  des  enoou- 
ragements  secrets oonduisirant  les  espiîts  à  un  état  d'excitation 
des  plus  déplorables. 
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L'assurance  qu'on  enyorrait  une  Commission  ne  ûit  point 
acceptée  ;  on  aima  mieux  croire  à  une  rumeur  qui  allait  à  dire 

au'au  lieu  de  leur  accorder  leurs  droits,  les  autorités  envoyaient 
es  fers  pour  le  chef  et  du  plomb  pour  ceux  qui  le  protégeraient, 
cette  conviction  produisit  le  résultat  qu'on  devait  en  attendre. 
Les  Métis  songèrent  à  la  résistance  et  à  se  défendre.  Mal 
armés,  sans  munitionSj  sans  provisions,  ils  s'emparèrent  des 
magasins  qui  se  trouvaient  dans  le  voisinage.  L'attaque  inoon- 
sidéiée  fkite contre  eux,  au  Lac  des  Canards,  Ait  une  déclaration 
deguerre. 

La  suite  de  ce  drame  sanglant  occupe  le  Canada  depuis  plu- 
sieurs mois.  Ce  n'est  peu^étre  pas  le  temps  de  rectifier  les 
nombreuses  erreurs  qu'une  publicité  trop  hâtive  a  accumulées 
autour  de  l'histoire  de  cette  douloureuse  période.    Ce  qui  n'est 

Sue  trop  certain,  c'est  que  dee  vies  généreuses  ont  été  sacrifiées  ; 
i  misère  «t  la  désolation  régnent  au  milieu  d'établiesements 
nwruère  prospères. 

Dm  hommes  respectables  subissent  une  douloureuse  con> 
damnation  au  milieu  de  criminels  avec  lesquels  ils  n'ont  rien 
de  commun,  et  louis  Riel  a  été  exécuté  à  Bégina,  le  16  no- 
vembre 1886. 

L'opinion  publique  s'est  partagée  sur  ce  dernier  événement 
•t  en  se  partageant,  elle  s'est  passionnée. 

Bn  général,  la  presse  anglaise  approuve  cette  triste  exécution, 
tandis  que  la  presse  fhmçaise  la  condamne,  comme  une  cruauté 
inutile. 

Des  deux  côtés,  il  y  a  des  exceptions.  La  presse  américaine 
«et  unanime,  ou  à  peu  près,  à  considérer  cet  acte  de  nos  auto- 
rités comme  une  fkute  politiçiue.  Je  regrette  extrêmement  que 
des  hommes,  de  qui  on  devait  attendre  mieux,  se  soient  oubliés 
jusqu'à  vouloir  fkire  peser  la  responsabilité  de  cette  mesure 
exti-éme  sur  ceux  mimes  qui  étaient  les  moins  capables  de  U 
oonseiller. 

Les  missionnaires  ont  souffert,  mais  les  missionnaires  ne 
savent  pas  crier  vengeance.  Les  deux  seuls  qui  ont  été  appelés 
en  témoignage  en  celte  cause,  ont  rendu  leur  témoigna^  dans 
le  sens  de  la  défense.  Pourquoi  jone-t-on  le  i-dlo  si  indigne  de 
recommencer  le  procès  de  l'infortuné  ox<$cuté  devant  le  publie, 
•n  invoquant  les  témoignages  des  Révérends  Pères  André  et 
Fourmond,  qui,  mis  sons  serment,  à  la  cour,  ont  rendu  un  té- 
moignage dont  la  conclusion  naturelle  D'ét«it  certainement  pas 
l'éohaÂud  ?  On  va  jusqu'à  torturer  l'ftme  si  généreusement 
Aimante  de  Monseigneur  Grandin,  en  lui  prêtant  un  rOle  indigne 
de  sa  position  et  de  non  oceur.  Et  tout  cela,  on  a  l'audaoe  de  le 
dire,  pour  (kire  prévaloir  U  vérité. 
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Le  gouvernement  a  laissa  &ire  l'ex^oution,  il  en  a  donc  la 
xesponBabilitë  et  c'est  une  indignité  de  vouloir  la  faire  peser 
rar  d'autres  qu'on  s'est  bien  donné  garde  de  consulter  à  ce 
sujet  Pour  ma  part,  une  observation  de  vingt  années  m'a 
donné  des  convictions  diamétralement  opposées  à  celles  que 
l'on  invqque.  J'avais  trop  de  raisons  d'étuaier  dans  ses  moindres 
détails  les  dispositions  et  les  actes  de  mon  infortuné  protégé, 
pour  pouvoir  ne  pas  me  rendre  compte  de  ce  qu'il  était  et  de 
ce  qui  a  pu  le  conduire  fc  la  voie  déplorable  qu'il  a  suivie.  Il  y 
a  bien  des  années  <[ue  je  suis  convaincu,  au-delà  de  la  possibi- 
lité d'un  doute,  qu'à  côté  des  brillantes  qualités  de  l'esprit  et  du 
cœur,  l'infortuné  chef  des  Métis  était  en  proie  à  une  mégalo- 
manie et  tMcmanie  qui  seules  |j  auvent  expliquer  tout  ce  qu'il  a 
fait  jusqu'au  dernier  moment  Mes  convictions  sont  sincères, 
mais  on  n'en  peut  conclure  que  ceux  qui  ne  les  pai-tagent  pas, 
manquent  tous  de  sincérité.  Les  conHéquenoee  naturelles  de 
mes  convictions,  sur  ce  triste  sujet,  ont  été  repoussées  et  j'ai  va 
disparattre  l'espoir  que  j'avais  entretenu  jusqu'au  dernier  mo- 
ment. Malgré  cette  déception,  je  ne  me  permettrai  pas  d'in- 
jurier  ceux  qui  me  l'ont  infligée. 

Je  ne  désespère  pas  asses  de  notre  pays,  pour  croire  qre  nos 
hommes  publics  soient  capables  de  se  laisser  inspirer  unique- 
ment par  la  haine  et  les  ft'oids  calculs  qu'elle  inspire. 

Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  dans  le  conseil  de  ceux  qui 
nous  gouvernent,  mais  je  ne  puis  pus  croire  qu'ils  ne  se  soient 
pas  mis  en  fhce  de  leurs  obligations.  Dans  tous  les  cas,  ils  ont 
accepté  la  responsabilité  et  je  ne  veux  pas  faire  nattre  ou  déve- 
lopper des  embarras  auxquels  il  est  difficile  d'assigner  une 
iasue  favorable. 

AaiTATIOR   DANOBBSUSB 

Je  ae  dissimulerai  pas  que  la  douleur  que  j'éprouve  depuis  le 
commencement  de  nos  troubles,  au  lieu  d'ttre  allégée  a  étf  de 
beaucoup  augmentée  depuis  troin  semaines.  Je  ne  fUis  aucune 
allusion  à  on  mouvement  qui  ne  serait  que  politique  et  enfermé 
dans  les  limites  d^  si  larges  de  la  constitution.  Que  ceux  qui 
ont  un  vote  à  donner,  soit  dans  les  enceint-H  parlementHires, 
•oit  sur  le«  hustings,  que  ceux-là  pèsent  tout  clans  l'intime  de 
leur  conscience  et  dans  la  balance  de  l'amoui*  de  leur  pavs  et 
qu'ensuite  iU  votent  suivant  leurs  convictions.  O'est  leur  droit, 
o*est  leur  devoir. 

A  otté  de  la  question  purement  politique,  il  y  a  une  question 
•ooial»  à  laquelle  je  suis  trop  étroitement  lié  |)our  me  résoudre 
à  garder  le  silence. 


Mil 
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Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  dire  que  j'aime  mon  pays. 
La  province  qui  m'a  va  naître  a  gardé  tout  mon  cœur  et  je  n'ai 
fait  qu'étendre  le  cercle  de  mes  affections,  en  assimilant  le 
pays  de  mon  adoption  à  celai  de  ma  naissance.  Donc,  toat  ce 
qui  touche  Québec,  tout  ce  c[ai  touche  Manitoba  et  le  Notd- 
Ouest,  test  cela  me  touche  vivement,  et  c'est  pour  c^la,  qu'en 
face  d'une  agitation  qui  ne  peat  pas  être  sans  dangers,  je  prends 
la  liberté  aussi  respectueuse  qu'affectueuse  de  dire  à  mes  amis 
de  ne  pas  se  laisser  enti-aîner  dans  un  mouvement  qui  peat  leur 
être  très  préjudiciable  à  eux-mflmee  et  à  la  cause  qu'ils  em- 
brassent avec  tant  de  générosité. 

Au  milieu  de  tout  ce  qui  s'est  dit  et  s'est  éont  depuis  trois 
semaines,  j'ai  admiré  les  nobles  élans  d'un  généreux  patrio- 
tisme. Cependant,  pour  être  sinoèro,  je  dois  avouer  que  j'ai 
déploré  bien  des  élans,  qui,  dans  mon  humble  opinion,  ne  sont 
pas  l'écho  du  même  sentiment  ou  du  moins  ne  révèlent  pas  la 

Srudsnee  extrême  qui  s'impose  an  vrai  patriote  dans  la  crise 
e  l'histoire  d'une  nation. 

Les  querelles  de  races  et  surtout  de  religions,  sont  des  ins- 
truments bien  dangereux  à  manier  ;  surtout  dans  un  pays  où 
des  hommes  d'origines  et  de  croyances  différentes  sont  en 
relations  journalières.    Il  en  est  des  différentes  nationalités  un 

{>eu  comme  des  partis  politiques.  Ohacun  se  contente  de  voii' 
es  bonnes  aspirations  auxquelles  il  tond,  sans  tenir  compte  de 
celles  des  autres  ;  tout  comme  on  ferme  les  yeux  sur  ses  propres 
défr  uts,  pour  les  ouvrir  démesurément  sur  ceux  d'autrui. 

Un  retour  sincère  sur  soi-même  finirait  par  convaincre  que 
Fégoifeme  personnel  est  oi-dinairement  la  cause  dei'^lime 
national,  comme  de  l'égoïsme  politique.  Ceci  ne  veut  pas  dire 
qu'il  fbut  s'oublier  soi-même  ou  les  siens,  jusqu'à  ne  plus  res- 
sentir ni  essayer  de  fkire  taire  l'injun,  quand  elle  noos  est 
prodiguée. 

ELimNT  Amolais 

Puisque  nous  en  sommes  à  ce  sujet,  je  no  surprendrai  per- 
sonne en  disant  que  nos  compatriotes  d'oriffine  aoglaiM»  qui 
BOUS  accusent  de  susceptibilité  exoessive.  arasent  et  écrivent 
souvent  comme  si  nous  n'étions  pas  capables  de  ressentir  les 
afl!ronts  qu'on  vent  nous  infliger. 

n  est  une  foule  de  Oanadiena-Anglais  ^ui  n'ont  Jamais  vu 
l'Europe,  et  sur  lesquels,  le  mot  J^mch  fait  une  tell*  impras» 
sion,  que  le  "  fhir-pby  britannique  "  diaparatt  complètement 
Par  exemple,  et  j'en  appelle  au  bon  sens  anglais,  les  injures  et 
les  insinuations  qui  ont  été  dites  et  écrites  contre  les  mission- 
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naires  français  catholiques,  contre  la  population  canadienne- 
firanoaise,  contre  noi«  soldats  canadien 8-:^ançaiB  à  l'occasion  des 
troubles  et  autres  malheurs  qui  ont  éprouvé  le  pays,  tout  cela 
n'est-il  pas  d'une  absurdité  qui  n'est  égalée  que  par  l'iDJoatioe 
qui  s'y  manifeste  ? 

n  n'a  fallu  rien  moins  que  les  tortures  endurées  par  nos 
généreux  missionnaires  et  même  l'efrusion  du  sang  ce  deux 
H'entre  eux,  pour  faire  taire  les  calomnies  qu'on  leur  prodi> 

Suait,  en  les  accusant  d'être  des  fauteurs  de  rébeilion  et  de 
éloyauté.  Pourtant  on  devrait  le  savoir,  ces  crimes  sont 
énert^iquement  condamnés  par  la  Sainte  Église  Calholiqae, 
depuis  Dientôt  vingt  siècles,  et  cela,  non-seulement  quand  ses 
enfants  ont  comme  nous  l'avantage  de  vivre  sous  la  protection 
de  lois  sages  et  équitables,  mais  bien  encore,  lorsqu'ils  ont  été 
les  martyrs  do  la  ornante  des  tyran». 

Quant  à  notre  origine  française,  elle  est  assez  noble  pour  que 
ceux  qui  ne  la  partagent  pas  dussent  la  respecter.  Nous  pou- 
yons  nous  consoler  à  la  pensée  que  ceux  qui  nous  vilipendent 
tant,  ne  nous  connaissent  point.    Fuisons-nous  connaître,  non 

{)ar  les  oriailleries  et  les  chants  séditieux  dans  la  rue,  mais  en 
bryant  ceux  mêmes  qui  ne  parlent  pas  notre  langue  (malheu- 
reusement pour  eux  et  pour  nous,  ils  sont  trop  nombreux)  à 
étudier  l'histoire  du  Canada,  non  sealement  l'époque  héroïque 
du  régime  français,  mais  bien  aussi  depuis  la  conquête.  Noire 
histoire  est  toute  enrichie  de  faits  honorables  pour  noos; 
aucun  Anglais  de  bon  sens  ne  peut  étudier  cette  histoire,  sans 
voir  se  dissiper  au  moins  une  partie  des  préjugés  que  lai  et  las 
siens  caressent  avec  complaisance. 

O'est  l'étude  de  notre  histoire  qui,  dès  184*7,  inspirait  an 
léondon  Times  la  réflexion  suivante  :  ''  Qui  est-ce  qui  nous  a 
"  conservé  le  Canada,  jusqu'à  ce  jour  ?  Ce  neat  rien  de  ce  ^ui 
*'  lui  ut  venu  de  ce  pau».  Ce  ne  sont  point  ses  affinités  politi- 
"  qaes.  Ce  n'est  pas  la  simulitude  de  races.  Oe  n'est  pas  la 
"  communauté  des  institutions.  Oe  n'ebt  pas  la  force  des  armes, 
*'  c'ett  à  iorigiM  francaite  du  Canada  que  noua  devons  au'il  ioit 
"  nôtre.  Les  habituaes  socialep  ont  prévalu  contre  les  anti- 
"  pathiflfl  nationales,  et  son  irégime  uriraitif  de  seigneurs,  de 
"  prêtres  «t  dthaUtants,  nous  a  été  fidèle,  à  nous  leurs  récents 
"  conquérants,  loi  «que  notre  propre  chair  et  notre  propre  sang 
'"  nous  chassait  du  "A."' 

Je  remaroie  un  ami  qui  n'eat  pas  et  origine  françaiae,  dem'avoir 
communiqué  cet  article,  je  prie  mes  autres  amis  non  français 
de  vouloir  bien  le  lire. 


i"' 
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Aux  Oanadiins-Français 

A  mes  nationaux  je  dirai  :  "  Soyons  fidèles  à  notre  histoire." 
On   s'irrite  de  oe  qae,  non  coiitents  d'avoir  pendu  Biel  en 

réalité,  on  a  voulu  avant  et  après  le  pendre  en  effigie.    Je  ne 

ch'»rcherai  ]^a  k  pallier  cet  acte  indigne. 

'^i  er       m  .  onte,  quand  à  Winnipeg  on  a  fbit  passer  le 

lie  :.-.;>r.  .•■;  ouv»r.teur  de  la  province  et  le  général  Middleton 

sov.    '^u    <> .    6iud  de  fkntaisîe,  dressé  à  la  place  d'un  aro  de 

trtOEV;  ;■.' 

ho  i-  K^eet  éx  i'  'vé  dans  cette  circonstance  n'a  pas  diminué 
celui  que  j'ai  rt^ù^ot  ti,  quand  j'ai  appris  qu'en  maints  endroits 
de  la  province  de  Québec,  on  avait  dressé  des  éohaflauds  et  des 
bûchera,  pour  y  simuler  l'exécution  d'hommes  publics  dont  on 
n'est  pas  obligé  d'approuver  tons  les  actes,  mais  auxquels  on 
doit  le  respect  que  commandent  les  hautes  positions  qu'ils 
occupent. 

Oh!  mes  chers  compatriotes,  veuilles  en  croire  ceux  qui 
parmi  nous  pensent  sérieusement  I  Des  actes  comme  ceux  que 
Je  viens  d'indiquer  ne  peuvent  pas  grandir  un  peuple. 

Bncore  une  fois,  recourez  aux  moyens  constitutionnels  tant 
que  vous  voudres,  mais  n'imprimea  pas  à  notre  état  social  lea 
commotions  qui  peuvent  rendre  la  vie  désagréable  pour  vous 
ou  pour  les  autres.  Nous  sommes  catholiques  et  dans  nos 
relations  sociales,  nous  devons  notts  rappeler  oe  qu'a  dit  un 
homme  illustre  :  "  quo  l'Eglise  Catholinne  est  la  plus  grande 
école  du  respect  ;  "  respect  pour  l'autorité  et  pour  ceux  qui  la 
représentent  respect  pour  tous,  même  pour  ceux  qui  ne  com- 
prennent pas  l'obligation  de  ce  devoir. 

Dans  le  cercle  rétréci  d'une  fkuille,  où  il  y  a  communauté 
entière  d'idées,  de  sentiments,  d'intértts,  on  trouve  hélas  I  beau- 
coup de  divergences.  Gomment  oser  espérer  que  dans  un  pays 
aussi  vaste  que  le  ndtre,  où  il  y  a  une  si  grande  différence  de 
nationalités  et  multiplicité  de  i>rovinces,  comment  espérer  de 
pouvoir  nous  harmoniser,  à  moins  que  chacun  soit  prcit  à  fkire 
la  part  de  sacrifice  qui  peut  être  exigée  de  lui  ?  Somme  tout, 
nous  devons  en  convenir,  la  Providence  nous  a  Ait  un  sort 
beaucoup  plus  heureux  que  nous  ne  pouvions  naturellement 
l'attendra.  Nos  iastitutions  ont  de  l'ampleur  et  de  la  souplesse; 
l'atmosphère  que  nous  respirons  «jst  en  général  plein  de  liberté. 
Bans  doute,  tout  autour  de  nous  n'est  pas  perfootion,  mais  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  nous  travaillions  avec  énergie  à  oe  perfec- 
tionnement, pourvu  que  nous  ne  dépassions  pas  les  limites  oir> 
oonsorites  par  le  devoir. 

La  majorité  n'a  aucun  droit  de  nous  opprimer,  mais  quoique 


LA  QUESTION  MÉTISSE 


1& 


novB  ne  soyons  qne  la  minorité,  tout  le  monde  est  fhippé  de  la 
position  ane  nous  avons  pu  nous  faire.  Défions-nons  des  exagë< 
rations,  oéfions-nouB  d'un  isolement  qui,  à  an  point  de  vue, 
pourrait  noos  flattai',  mais  qui  certainement  peut  conduire  i 
des  conséquenoes  que  las  vrai?  amis  du  pays  na  poorraient  que 
déplorer. 

V  eaillez  croire  que  ce  que  je  dis  dis  ki  wole  d'une  plume 
tenue  par  une  main  ti-emblante  d'émotion.  Ceet  pow  naaa, 
isolés  dans  l'extrAme  Nord-Ouest,  que  vous  luttez  dans  la  pro- 
vince de  Québec  ;  c'est  de  vous,  en  maintes  circonstances,  que 
nous  avons  imploré  secours  et  appui  ;  c'est  encore  au  milieu  de 
vous,  que  se  trouve,  aujourd'hui,  mon  si  vénérable  et  si  aimé 
colique  Mgr  Grandin  ;  c'est  à  vous  qu'il  tend  la  v.  .  en 
fhveur  des  pauvres  ruinés  de  la  Saskatchewan,  et  iu  taie,  re 
votre  main  généreuse  n'est  jamais  fermée.  C'est  vouf.  i  ni  m  ^z 
enooura>  '5,  nonoré,  soutenu  par  vos  sympathies  r;  w.  '"tj'i  *,a 
la  doideùr  de  traverser  les  jours  les  plus  éprouvé'  e  «V  car- 
rière. Je  comprends  que  vous  auriez  peut-dtr«>  iai'"^v>  le  me 
dire,  qu'au  lieu  d'avoir  l'air  de  donner  une  leç  în,  j  devrais 
m'estimer  trop  heureux  et  me  contenter  de  voiit--  "emercier. 

Pardonnez*moi,  mes  amis,  si  j'ai  trop  pris  i  '''..os  d'une 
vie  passée  dans  l'extrême  Nord-Ouest.  Je  puis  uie  taire  avec 
ceux  que  je  ne  connais  pas  ou  dont  je  me  méfie,  mais  je  ne  puis 
dissimuler  quand  je  parle  à  ceux  que  j'aime  et  en  qui  j'ai  con- 
Itanoo.  Puisque  vous  vous  intéressez  au  Manitoba  et  au  Nord- 
Ouest^  j'ai  la  certitude  que  ce  que  io  viens  de  dire,  au  lieu  de 
'esser,  vous  arrivera  comme  l'écho  affaibli,  i 


vous  blesser, 

d'une  voix  autorisée. 


mais  sincàre 


BONKB  BNTINTI  A  ManITOBA 


L'entrée  en  Oonfédération  de  la  province  de  Manitoba  s'est 
fkite  dans  des  conditions  très  alai'mantes  pour  la  paix  et  le 
contentement  de  ses  habitants. 

^■e  danger  était  trop  imminent  pour  que  je  ne  le  visse  pas. 
Secondé  par  le  dévoûment  intelligent  de  mon  clergé,  appuyé 
par  ies  hommes  influents  du  pays  et  par  les  amis  si  distingués 
qui  nous  venaient  de  la  pi*ovinoe  de  Québec,  nous  nous  sommes 
mis  à  l'œuvre,  unis  dans  une  communauté  d'idées  et  de  moyens. 
Notre  action  a  été  comprise.  Nous  avons  fait  taire  bien  des 
susceptibilités,  étouffé  bien  des  ressentiments,  fermé  les  yeux  et 
les  oreilles  à  bien  des  provocations  et  obtenu  une  entente  telle 
qne  les  troubles  du  Nord-Ouest,  cette  année,  n'ont  pas  provoqué, 
au  milieu  de  notre  peuple,  la  moindre  agitation  regrettable, 
malgré  la  douleur  amère  qu'ils  nous  ont  causée. 
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,  Jd  dois  à  la  justice  d'ajooter  qae  noiu  n'avons  pas  été  les  soals 
«â-tisans  de  la  bonne  entente.  Des  hommes  inflaents  de  natio- 
nalité et  de  oi-oyance  différentes  des  nôtres  ont  fait  comme 
noos,  et  avec  noos  ont  contribué  à  amener  on  ordi'e  de  choses, 
que  peitK>nne  n'avait  d'abord  pu  espérer. 

AmnsTU   ' 

Avant  de  prendre  oongé  de  vous,  encore  un  mot,  qui,  bien 
BÛr,  ira  à  vos  sympathies  comme  aux  miennes.  Sans  doute 
qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  ruidro  la  vie  aux  morts,  mais 
il  nous  est  peut^tre  possible  de  rendre  la  liberté  aux  prisonniers. 
Demandons  grâce  pour  tous  les  prisonneirs  politiques,  deman- 
dons gr£ce  po&r  tous  les  Métis  que  l'insurrection  a  conduits  au 
pénitenoiur,  à  la  prison  ou  à  l'exiL  Demandons  grâce  pour  les 
pauvres  Sauvages  qui  ont  pris  part  à  ce  mouvement  insurrec- 
tionnel, sans  tremper  leurs  mains  dans  le  sang  des  victimes  du 
meurtre  ou  de  l'assassinat 

Je  crois  pouvoir  assurer  que  cet  acte  de  démence,  au  lieu  de 
provoquer  des  divergences  (Topinions,  renoontrei'a  l'assentiment 
des  hommes  raisonni^les  de  toutes  les  nationalités  et  de  toutes 
les  croyances. 

t  Alsx.,  Aroh.  de  SaintrBoniftoe. 

Saiht-Bonifaos,  7  déc.  1885.— (Du  Munitoba.) 
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LES  METIS 


DERIflEB  MÉMOIRE  DE  LOUIS  RIEL 


Jifsitt  /  êouveneg-voug  I  Marie  !  intercédez  pour  nous  / 
Saint  Joaeph  I  priez  pour  wm»  l 


'■".  ;!I 


Lm  MAto  du  NoKD-OrasT 

Lm  M<tis  ont  poor  •noètrw  paternels  les  anoiana  employés 
des  compagnies  de  la  Baie  d'Hudson  et  du  Nord-Ouest ,  et  poor 
anoêtrea  maternela  des  femmes  sauvages  appartenant  nxx. 
diversea  triboa. 

I 
qni 

*' AUf  fir«M."  nit  à  la  première  g^iéraiion  du  mél.%nge  des  sangs, 
mabitenani  que  le  aang  entopéni  et  le  sang  sanva^^  sont  mués 
à  tous  les  degsia,  elle  n'aat  pW  asses  générale. 

Le  mot  franvaia,  Métia,  exprime  l'idée  de  oe  mélai.\ge  d'une 
manière  aussi  saticàkisante  que  possible  :  et  devient  par  làmême 
nn  nom  oonvanable  de  xaoe. 

Une  petite  obserration  en  passant  et  sans  fiûre  de  peine  à 
pemonne. 

Bea  gens  très  polis,  très  gentils  d'ailleurs,  viennent  dire 
parfois  a  un  Métis  :  **  Vqus  n'avez  pas  l'air  Métis  du  tout  Tous 
n'avea  pas  l)eaiieoap  de  lang  sauvage  assurément.  Quand  même, 
TOUS  paaseries  partout  pour  un  blanc  pur." 

Le  lUtia,  à  moHië  déoonoerté  par  le  ton  de  cea  aseertiona, 
vowlnit  biwi  revendiquer  son  origine,  tant  d'un  bord  que  de 
l'autre.  La  crainte  de  troubler  ou  de  dissiper  tout  ^  mit  la 
douoeor  dea  pcnnaaiona  de  aea  interlocuteurs  le  retiatt  Pon- 
dant qu'il  bésite  à  choisir  entre  les  différentes  répMuea  qui  se 
prieentent  à  «»  esprit,  des  paroles  oomme  oellea  ci  achèvent 


7tf 


tTUDB  SUR 


d'emporter  son  silence  d'assaut:  "Ahl  bahl  Tons  n'aves 
nrae^ue  pas  de  sang  sauyago.  Vous  n'en  avez  pas  poar  la  peine." 
Voioi  comment  les  Métis  pensent  lÀ-dessas  en  eux-mêmes  : 

*'  C'est  vrai  que  notre  origine  sauvage  est  humble,  mais  il 
est  juste  que  nous  honorioYus  nos  mdres  aussi  bien  que  nos  pères. 
Pourquoi  nous  occuperions-nous  à  quel  degré  de  mélange  nous 
possédons  le  sang  européen  et  le  sang  indien  ?  Pour  peu  que 
nous  ayons  de  l'un  ou  de  l'autre,  la  reconnaissance  et  l'amour 
filial,  ne  nous  fbnt-ils  pas  une  loi  de  dire  :  "  Nous  sommes 
MétiSt 

Li  PATS  DIS  Mtns 

Pour  avoir  une  idée  assez  jaste  de  la  condition  où  se  trouvaient 
les  Métis  au  Commencement  de  l'année  1885,  dans  le  Nord- 
Ouest,  et  en  particulier  dans  la  Saskatchewan,  il  faut  savoir  un 
peu  comment  ils  étaient  situés  avant  la  Confédération. 

C'étaient  des  sens  qui  avaient  à  eux  en  propre  le  territoire 
du  Nord-Ouest  Jje  sang  indien  de  leurs  veines  établissait  le 
droit  ou  le  titre  qu'ils  avaient  4  la  terre.  Ils  avaient  la  propriété 
du  sol  conjointement  avec  les  Sauvages. 

Mais,  à  elle  seule,  la  valeur  foncière  de  leur  pays  représente 
une  grosse  somme. 

Parlons  seulement  des  terres  que  leNord-Oaest  comprend 
dans  les  limitée  qui  lui  sont  actuellement  assignées,  sous  ce 
nom,  en  dehors  du  Manitoba  et  du  Kewatin  :  nous  avons  un 
territoire  d'environ  1,196,720,000  acres,  en  étendue.  En  di> 
visant  ce  nombre  par  le  ohifflre  de  la  population  métisse  et 
indienne,  et  les  supposant  aussi  nombreuses  l'une  que  l'autre, 
chacune  d'elles  se  Pouvait  à  partager  le  Nord-Ouest  en  deux 
parties  égales.  L'hypothèse  que  nous  faisons,  toute  proche  de  la 
réalité,  donne  aux  Métis  aussi  bien  qu'aux  Sauvages  une  part 
d'à  peu  près  69t,860,000  acres. 

Pour  mire  une  estimation  quelconque  des  terres  sauvages  du 
Nord-Ouest  avant  la  Confédération,  disons  à  la  première  idée 
venant,  que  ces  terres  valaient  à  l'Indien  qnince  cent*  l'aor*. 
Sn  prenant  cette  modeste 

ÉYALVATtOlff  POU»  POIHTIDI  DÉPAKT, 

les  Sauvages  du  Nord  -  Ouest  avec  leur  sol  ^de  69t,860,000 
acres  en  superficie  possédait  un  bien-fonds  valant  comme 
$8t,l'79,000. 

Mais  il  y  a  ici  même  une  considération  à  intercaler  dans  ces 
aper|;u8  ;  ie«  Métis,  sans  avoir  le  don  d'utiliser  la  terre,  d'api-èt 
1m  développements  et  les  reasoureés  d'une  oivilisation  avancée^ 
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U  bâtissaient  cependant,  la  luboai-aient,  la  clôturaient  et  l'em- 


raisonnablement  demander  15  cents  pour  son  acre,  les  Métis 
était  en  droit  d'en  exieer  30  pour  le  sien. 

La  moitié  métisse  da  Nord-Oaest,  597,860,000  acres,  équi- 
valait donc  à  un  capital  d'à  peu  près  $174,358,000. 

Yoilà  de  combien  les  Métis  étaient  riches  en  valetur  foncière 
de  leur  pays,  avant  la  Confédération. 

La  Puissance  ne  dira  pas  que  j'exagère.  Elle  ne  peut  pas 
prétexter  non  plus  que  mon  calcul  est  abstrait,  ni  que  mes 
avancés  manquent  u'appui.  Car  les  Métis  avec  les  Sauvages 
jouissaient  alora  du  iSord-Ouest  comme  la  Cionfédération  en 
jouit,  à  présent  qu'elle  nous  l'a  dérobé. 

Nous  n'empruntions  pas  d'argent  sur  notre  territoire.  Mai& 
nous  pouvions  le  foire.  En  attendant,  nous  vivions  à  même 
notre  immense  pavs,  dont  la  richesse  en  pelleteries  était,  on 
peut  dire,  inépuisable  ;  où  la  chasse  de  toute  sorte  abondait; 
où  1m  lacs  et  les  rivières  étaient  une  source  de  bien  être  par  la 
quantité  et  la  qualité  du  poisson  dont  les  eaux  étaient  remplies  ; 
où  les  fhiits  sauvages,  même,  contribuaient  à  la  nourriture  et  à 
l'entratien  des  enfants  du  sol. 

Et  de  quel  prix  n'était  pas  pour  nos  bestiaux  et  pom*  nos 
chevaux  l'heroe  luxuriante  dans  ces  plaines  du  Manitoba  et 
dans 

Obs  PAAianu 

de  la  cdne  fertile  du  Nord-Ouest,  si  renommées  ? 

Que  dirai-je  du  fameux  commerce  des  robes?  Le  bison 
couvrait  littéralement  les  plaines  du  Nord-Ouest.  Cette  seule 
ressource  était  incalculable. 

De  plus,  les  Métis  cultivaient  la  terre  pour  en  avoir  ce  qui 
leur  en  était  nécessaire.  Leurs  jai*dins  et  leurs  récoltes  étaient 
quelque  chose  d'enviable. 

L'énumération  de  biens  que  ma  plume  effleure  en  ce  moment 
n'est  pas  imaginaire  comme  certaines  gens  pourraient  le  croire  ; 
mais  eUe  est  basée  sur  des  faits  et  des  réalités  que  la  plus  grande 
partie  de  la  population  métisse  actuelle  et  que  des  milliers 
d'é  ligrés  peuvent  certifier,  puisque  je  parle  d'un  état  de  chose 
qm  existait  il  y  a  quinze  ans  ot  qui  dura  même  plusieura 
années  en  deoa.  Qui  est-ce  qui  refusera  donc  d'admettre  qu'en 
jouissant  de  leur  part  du  Nord-Ouest,  comme  ils  en  jouissaient 
avant  ia  Confédération,  les  Métis  vivaient  aussi  richement  que  ai 
leurs  terres  évaluées  comme  j'ai  fhit  plus'  haut^  à  1174,358,000 
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leur  eussent  donné  tons  les  ans  an  rovena,  serait-ce  trop  de  dire 
de  trois  poar  cent,  et  de  compter  ainsi  en  leur  favear  1* 
somme  totale  en  intérêts  d'environ  15,381,740  (cinq  millions 
tixiisoent  qaatre-ylngtun  mille  sept  oent quarante  piastres.) 
Je  m'adresse  aox  hommes d'aihiree,  ans  capitalistes;  qu'il  leur 
plaise  de  répondre  poar  moi  à  tous  ces  joamaax  tétas  et 
ignorants  ou  malhonnêtes  de  l'Ontario  qui  n'écrivent  depuis 
quinee  ans  sur  mesœavree  et  sur  mes  aotes  que  pour  calomnier, 
induire  eu  erreur  et  que  pour  divaguer.  O'est  vrai  que  lo  Nord- 
Ouest  était  fermé  comme  en  olof  par  la  compbgnio  de  la  Bai» 
d'Hudson  et  par  l'Angleterre  qui  y  soutenait  cette  compagnie  i 
les  marchés  manquaient  ;  les  produits  n'avaient  pas  découle- 
ment  ;  à  cause  de  cela,  il  était  presqu'inatile  de  se  livrer  exclu- 
sivement ou  toat  de  bon  à  la  culture, 

La  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  en  sa  qualité  de  société 
commerciale  revêtue  do  l'autorité  gouvernementale,  était  à 
même  tontes  les  richesses  du  Nord-Ouest  Elle  les  absorbait 
sans  oeeso  en  privant  continuellement  l^  pays  des  améliorations 
publiques  et  des  progrès  que  tant  de  biens  le  mettaient  en  Usa 
d'attendre  de  ses  administrateurs. 

Sous  le  joug  des  aventuriers  de  la  Baie  d'Hudson,  il  était 
impossible  an^c  Métis  de  prendre  leur  essor  comme  population  ; 
mais  leur  patrie  était  d'une  opulence  naturelle  telle  qu'il  était 
malaisé  même  h  la  compagnie,  tonte  sordide  qu'elle  nlt,  de  lea 
appauvrir  individuellement.  L'eau  hante  à  la  Bivière  Bouge, 
les  sauterelles  et  la  picote  dans  le  Nord-Ouost,  éprouvèrent  à 
plusieurs  reprises  les  Métis.  Mais  ces  années  de  peine  et  de 
contretemps  ftiisaient  exceptions. 

Les  heureux  changements  que  le  mouvement  populairo  de 
49,  avait  effectués  dans  le  traâc,)par  l'abolition  du  monopole 
prétendu  légal  delà  compagnie  et  la  liberté  que  tout  chacun 
avait  de  commercer  depuis  cette  époque,  augmentaient  de  jour 
en  Jour  ces  chances  de  nieu  être. 

Lorsque  la  Puissance  arriva  au  Noi-d-Ouest,  en  1870,  elle 
trouva  donc  une  population  qui,  laissée  à  elle-même,  eût  été  à 
l'aise  non-seulement  alors,  mais  même  pour  bien  des  années. 
Bile  y  trouva  les  M«tis  qui,  par  le  ikit  même  d'être  obea  eux  et 
d'avoir  leur  pays  à  eux,  avaient  comme  tout  autre  peuple,  leur 
avenir. 

Avant  la  OoNrtDtiuTioN 

les  Métis  par  leur  supériorité  sur  les  tribun  indiennes,  lea 
dominaient,  mais  sans  abus  de  fbrae.  Quelquefois,  à  la  chasse, 
les  Indiens  déclaraient  la  guerre  auA  Métis,  ou  leur  volaient  dM 
chevaux. 
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SatiBfholion  était  demandée.  En  cas  de  reAu,  la  nation  mé- 
AÎBse  entrait  en  guerre  avec  les  malveillants.  Mais  il  est  à 
remarquer  qu'elle  no  fit  jamais  de  lattes  agressives.  Les  com- 
bats étaient  ceux  de  la  défense  ou  de  la  protection  du  droit 
OBSn  retour,  Dieu  aidant,  elle  est  toujoura  demeurée  viotorieuM 
des  tribus  qui  l'attaquaient.  Comme  peuple  primitif,  simple,  d« 
bonne  foi,  placés  par  la  Providence  dans  une  heureuse  abon- 
dance de  biens,  et  d'ailleurs,  sans  beaucoup  d'ambition,  les  Métis 
n'avaient  presque  pas  de  gouvernement.  Cependant  quand  ils 
allaient  à  la  chasse  au  bison,  il  se  faisait  naturellement  au 
milieu  d'eux  une  pression  d'intérêts.  Et  tant  pour  maintenir 
l'ordre  dans  leura  rangs  que  pour  se  tenir  en  garde  contre  les 
vols  de  chevaux  et  contre  des  attaques  d'ennemis,  iU  s'organi- 
saient et  se  composaient  un  oamp.  Un  chef  était  choisi,  aonz,6 
conseillers  étaient  élus,  avec  un  orieur  public  et  des  guides. 
Les  soldats  se  groupaient  par  dizaines.  Tout  chasseur  était 
soldat.    Chaque  dizaine  se  choinlBBait  un  capitaine. 

Quand  arrivait  le  moment  de  l'organisation  militaire  propre- 
ment dite,  le  chef  en  donnait  avis;  le  j^u'emier  soldat  venu  oom- 
menyait  par  désigner  celui  qu'il  voulait  avoir  pour  son  capi- 
taine. Neuf  de  ceux  qui  approuvaient  ce  choix  le  suivait. 
Ainsi  le  oanitaine  de  chaque  dizaine  se  trouvait-il  placo  à  la 
Mte  do  soldats  d'autan*  mieux  décidés  à  le  suivre  partout  que 
•a  charge  au-dessus  d'eux  était  un  effet  de  leur  connance  en  lui 
•t  de  leur  choix  unanime. 

La  chasse  au  bison  se  faisait  à  cheval.  C'était  beau  de  voir 
des  centaines  de  couraiors  se  cabrer,  hennir,  danser,  piocher  le 
■ol  de  leurs  pieds  ambitieux;  demander  la  bride  (lu  désir  de 
leurs  regards,  à  grands  coups  Je  tête,  en  faisant  toutes  sortes 
d«  gestes  ;  et  ces 

Oatalibrs  oa  prbmier  ordrk, 


assis  aveo  assurance  comme  dans  dos  chaises,  sur  leurs  petites 
sellss  do  cuir  mou,  au  milieu  dos  fleurs  en  rassasie  dont  elles 
étaient  garnies  ;  ayant  aux  poignets  les  noignées  élégantes  de 
leurs  fouets  à  plusieurs  branches,  le  i\i>*i\  d'une  main,  les  rênes 
de  l'autre,  ret«nant  la  fougue  do  leurs  ohovaux,  les  ménageant 
Jusqu'à  ce  qu'ils  Aissent  rendus  à  portée  du  hutHo. 

hm  capitaineN  présidaient  à  la  ooui*»e  et  voillaiont  &  ce  que 
personne  ne  se  lançât  avant  le  mot  d'ordre  du  enpitaiiie  on 
charge.  Le  mot  donné,  la  cavalcade  bond iHsait.  Un  toucbulon 
de  pousnUro  obéissant  au  commandement  partait  aveo  elle.  Le 
buffle  en  dévorant  la  prairie,  prenait  l'épouvante,  pour  être 
bientôt  rejoint  par  les  coursiers  alertes.  Les  oavaliors  entraient 
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péle-mêle  dans  la  bande  de  bœufs,  et,  choisissant  à  qni  mieux 
les  animaux  les  plus  gt'aa,  ohacan  tirait,  tous  tiraient,  en 
lâchant  do  ne  poiift  se  frapper  lesi  uns  les  autres,  on  prenant 
garde  aux  hommes  et  aux  chevaux. 

J'ai  vu  ces  coui-ses.  J'y  ai  pris  part.  Elles  sont  terribles. 
L'adresse  dos  chasseurs,  lou>*  extrême  attention,  et  surtout  la 
Providonco  pouvaient  seuls  prévenir  les  malheurs  au  risque 
desquels  ces  courses  avaient  lieu. 

Do  loin  c'était  le  grand  spectacle  d'une  fusillade  dans  uo 
nuage. 

Le  conseil  des  chasseurs  faisait  dos  règlemôuta.  On  les  appe- 
lait les  lois  de  la  Prairie.  Le  conseil  était  an  gouvornement 
provisoii'e.  C'était  aussi  un  tribunal  qui  prenait  coniiai^Banoe 
des  infractions  aux  règlements,  et  de  to;is  les  différend»  qu'a- 
vaient à  lui  présenter  Tes  personnes  du  camp. 

Los  capitaines  avec  leurs  soldats  exécutaient  les  ordres  et  les 
jugements  du  conseil. 

Dans  les  affaires  ordinaires,  le  conseil  agissait  d'après  non 
autorité  toile  qu'elle  lui  avait  été  confiée  ;  mais  en  matière  d'im- 
portance plus  grande  il  recoumit  au  public  et  ne  bfttiait  ses 
décidions  nue  sur  une  majorité  do  tous  les  chassourn. 

C'était  1  étttt  d'un  peuple  neuf,  mais  civilisé  et  jouissant  d'un 
gouvernement  à  lui,  sur  les  vraies  notionn  de  la  lioerté  publique 
«t  sur  celle  de  l'équité.  Ce  gouvernement  provisoire,  d  un 
rouage  simple,  qui  no  se  formait  que  pour 
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ne  supportait  piw  d'émoluments,  s'organisait  partout  où  s'agglo» 
mérnit  une  caravane  assez  considérable,  et  cessait  d'exister  aveo 
elle;  s'organisait  pareillomonidans  tout  établissement  métis  ou 
nno  assos  grande  diversité  d'intérêts  tendait  à  engendror  dos 
difflcnltds,  où  il  y  avait  dos  dangers  à  conjurer,  dos  hostilités  à 
repousser. 

Les  établissements  métis  étaient  les  jalons  de  la  civiliHatlon 
Aiture.  Et  leurs  placossont  si  bien  choisies,  qu'ellus deviennent 
partout  des  centres  sur  lesquels  l'émignuiou  s'appuie  pour 
colonisur  et  s'étonilru  dans  toutes  les  directions. 

Los  lois  do  la  Prairie  suivait  'it  les  Métis  comme  les  règle- 
monts  dos  mines  suivent  les  mineurs  dans  leurs  exploitations. 

Ln  Compagnie  (iu  la  Biiio  d'JIudson  était  envimnnéo  du  gon- 
vornomont  dos  Métis  dans  toute  la  eône  fertile.  Kilo  n'en 
piennit  pas  orohrage.  Au  contraire,  ses  trait4<urH  ot  ses  olios» 
Heurs,  dans  les  camfw,  danit  los  hivurnemcMilii,  dans  \on  établis* 
seutonln  métis,  faisaient  lu  chaNao,  la  traiU),  oomaturçuient  m\u 


LA  QUESTION  MÉTISSE  88 

Vantorité  do  Conseil  de  la  Prairie  et  sons  la  protection  des  lois 
métiBBea. 

Bt  c'était  pour  elle  an  rempart  à  l'abri  doqnel  elle  é<«it  iHen 
aise  de  se  tenir,  car  il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps  les 
Indiens  étaient  barb..res  autrement  que  la  Puissance  ne  les  a 
toroQvéa  ;  ils  étaient  nombreux,  en  luttes  les  uns  avec  les  autres. 
Les  partis  de  gnei.e  se  croisaient  dans  tontes  les  directions. 
Les  Oiis,  les  Pieds-Ncirs,  les  Sionz,  du  Minnesota,  dn  Dakota, 
da  Montana  se  disputaient  le  plumet  de  la  bravoure.  Ce  qui  les 
rendit  ak>n  inopinément  plus  à  craindre, peut-être  plus  qu'avant, 
c'est  que  par  leurs  rapports  avec  les  blancs  et  toutes  sortes  de 

Sens  livrés  aux  aventures,  ils  se  trouvèrent,  voilà  une  trentaine 
'années,  mieux  armés  qu'ils  ne  l'avaient  été  jusque-là. 
Il  eût  été  impossible  à  la  Compagnie  de  se  maintenir,  sans 
avoir  à  faire  des  dépenses  oontinuelleB,  nécessaires  à  l'entretien 
d'une  foroe  armée  considérable. 

Les  Métis  sont  les  iiommes  qui  domptèrent  oes  nations  sau- 
vages pnr  les  armes,  etqi>i,  ensuite,  les  adoucirent  par  les  bonnes 
relations  qu'ils  enti-etenoient  avec  elles  à  la  faveur  de  la  paix. 
Co  sont  eux  qui  mirent,  au  prix  de  leur  sang,  la  tranquillité 
dans  le  Nord-Ouest. 


BNTaft   nS  LA  PniBSA'VOB 


Quand  la  Puissance  se  présenta  à  nos  portes,  elle  nous  ti*ouva 
donc  dans  le  calme.  £lle  trouva  dans  le  Noi-d-Ouest  non-scmle- 
mont  le  peuple  métis  en  bonne  condition  do  vivre  sans  elle, 
comme  je  l'ai  montré  dans  le  cours  de  cet  article,  mais  lt>  peuple 
métis  a^^ec  un  gouvernement  à  lui,  libre,  en  paix,  fonctionnant 
et  faisant  à  Non  compte  l'reuvre  de  la  civilisation  qut>  la  Obm- 

Îagnie  de  l'Anglutorro  n  eflt  pas  pu  faire  aaiir,  aea  milliers 
'hommes  df  fn)upe  ;  un  gouvornenjont  do  oonutilolion  définie 
et  dont  la  jnridiotiun  était  d'autant  plus  légiUnie  et  à  respecter 
qu'olle  s'exoryail  «ar  un  sol  qui  lui  appartenait 

Qn'a  fait  In  PnisNsnre  ?  Klk  a  rniH  in  miiin  nnr  le  pays  des 
Métui  (A>nime  sur  le  sien.  De  co  houI  coii|>,  oIIu  h  donné  [ireuve 
que  l'ion  plan  était  do  les  fninirer  de  leur  nvuriir.  tille  ii  mi»  eo 
jeu,  même  leur  condition  présente.  Car  non-s«tuloraont  uile  A 
teit  partir  io  sol  do  destNxm  lotirs  piedn,  mais  lenr  a-en  Hi4  nom- 
plèteninnt  roHnfruit.  Ainsi  privé  de  son  point  d'nppiii  dans  If 
monde,  au  d»^bnt  de  Hon  existence,  l'élémont  m6t\»  est.  dans  lUi» 

Îonilion  huMi  pliiHtristu  que  la  claNNo  môme  îndigonto  [mriiii  les 
migrants.  Tant  pauvres  que  bien  dsH  éoiigrants  puissent  Itro, 
par  M  fait  mAipe  qu'ils  ont  été  élevés  au  roi  lion  d'une  civilisation 
mftrie,  ils  arrivent  au  Nord-Uuust  avec  uuu  dot  morale  pn'- 
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oiense  en  habitacles  d'ëoonomie,  avec  une  dot  morale  d'arts  et 
d'aptitudes  excellents.  Ils  sont  riches  et  en  moyen  de  gagner 
leur  vie.  Ils  forment  une  société  prospère  et  pn^f*  la  jouissance 
plus  ou  moins  complète  de  son  territoire  ils  deviennent  des 
hommes  industrieux. 

Mais  les  Métis,  au  débat  de  leur  carrière,  comme  ils  le  sont 
aujourd'hui,  n'ont  pas  encore  fait  ces  progrès.  E   leur  dter  leur 

Says,  c'est  démoraliser  les  forces  de  leur  caractère  ;  en  les  ré» 
uisant  à  lutter  péniblement  pour  chaque  bouchée  de  nourri- 
ture, c'est  leur  ôter  le  moyen  de  Mre  ces  progrès  ;  qu'on  y  fosse 
attention,  et  l'on  reconnaîtra  que  chaque  nation,  chaque  tribu, 
à  l'état  de  vie  même  le  plus  primitif,  a  des  biens  que  son  pays 
lui  fournit  en  abondance,  sans  qu'elle  ait  beaucoup  à  travailler 
pour  les  oonve''tir  en  articles  de  subsistance. 

Dieu  qui  est  leur  Père  les  dote  ainsi,  d'abord  parce  qu'il  est 
bon,  et  puis  parce  qu'il  veut  que  la  reconnaissance  de  tons  les 
hommes  s'élève  à  Lui.  Enân,  il  entre  dans  ses  desseins  do  cha- 
rite  qae 

Chaque  piuplb  soit  a  l'aisi 

dès  son  enfknoe,  et  qu'il  ait  de  quoi  bénir  le  nom  de  scu  Dieu, 
tant  pour  lesfhveurs  qu'il  reçoit  de  Lui  à  son  berceau,  que  pour 
les  richesses  et  l'opulence  dont  ses  travaux  et  ses  entreprises 
sont  couronnés  aux  autres  époques  de  sa  vie. 

Je  le  demande  à  tous  ceux  que  les  notions  de  la  vérité  o\,  de 
la  plus  simple  iostioe  éclairent.  Ëst-co  quo  l'honnêteté  permet 
à  un  peuple  plus  grand  de  ravir  à  un  peuple  plus  petit  sa 
patrie  ?  L'humanité  répond  oue  non.  La  conHoience  humaine 
déclare  qu'un  tel  acte  est  criminel,  et  que  nos  connéquences 
Ainestes  sont  nombreuses  et  malaisées  à  mesurer.  O'est  un  mal 

3ui  porte  avec  lui  le  meurtre.  La  patrie  cAt  la  pins  importante 
e  toutes  les  choses  de  la  terre,  et  de  plus,  elle  est  sainte  par 
les  ancêtroH  qui  la  transmettent.  L'enlever  au  peuple  qu'elle  a 
produit  est  hunsi  abominable  que  d'arracher  une  mèra  à  ses 
petits enflints  dans  le  temps  qu'ils  ont  toujours  besoin  do  ses  ser- 
vices. Mais  la  patrie  s'appelle  la  patrie  parce  qu'elle  est  le  don 
de  Dieu  notre  pèro;  héntago  Hansprix,jo  dois  dire  plutôt,  héri- 
tage divin  I  le  peuple  qui  prend  injuMtoment  à  un  autre  peuple 
sa  patrie,  commet  le  sacrilèso  le  plus  grand,  ])arco  que  touH  les 
autres  sacrilèges  ne  me  semblent  rine  (1>  h  paitios  do  celui-là. 

Ëh  bien  !  le  gouvernement  d'Ottawa  est  coupable  de  tout 
cela  vIh  à-vin  des  MdtiH. 

Rncore  hI  en  leur  pillant  leur  patrimoine,  il  eût  en  asscE  de 
oonscionoo  pour  leur  remettre  au  moins  un  simulacre  d'intérdt, 
d'année  ou  unuée. 


«K.J 
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Il  a  bien  eu  la  pinScaution  de  traiter  aveo  les  Sauvages;  il  a 
bien  l'eoonnu  tous  leurs  petits  camps,  aveo  leurs  chefs.  C'est 
vrai  que  la  Puissance  a  calomnié  le  Gros  Ours  et  sa  tribn,  à*la 
face  de  toute  la  civilisation,  pai-ce  que  le  Gros  Ours  et  ses  Oris, 
sans  8tre  assez  éclairés  pour  demander  la  valeur  complève  de 
leurs  terres,  avaient  néanmoins  assez  de  bons  sens  et  de  oon- 
naissance  des  choses,  pour  ne  pas  vouloir  les  céder,  à  moins 
d'une  compensation  moyennement  utile. 

O'est  vrai  qu'en  reconnaissant  les  autres  Indiens  plus  timides 
et  moins  clairvoyants  que  le  Gros  Ours,  la  Puissance  avait  eu 
la  finesse  de  ne  leur  reconnaître  le  droit  ni  d'estimer  leurs 
teiTes,  ni  d'en  faire  le  prix.    C  oat  vrai  que  ses 


Tkanbaotionb  avio  dis  Atrks  humains  ignobahts 

revStues  du  nom  respectable  de  traités,  n'étaient  que  des  esca- 
motages du  bien  d'autrui.  C'est  vrai  qu'au  lieu  de  »ire  mourir 
les  Indiens  en  aussi  grand  nombre  qu'elle  aurait  voulu,  par  le 
jeûne  absolu,  elle  avait  établi  au  milieu  d'eux  des  espèces  d'a- 

{(ences  apparemment  chargées  de  les  faire  disparaître  plus 
entement  par  le  lard  rouillé,  pourri,  le  bacon  immangeable  par 
la  maigreur,  et  par  la  dispensation  tant  large  que  possible  de 
tous  lee  maux  vénériens,  en  plongeant  les  femmes  et  les  filles 
indiennes,  autour  de  ses  forte,  dans  une  démoralisation  impos- 
sible à  décrire.  Tout  cela  c'est  vrai.  Mais  toujours  est-il  que 
la  Puissance  avait  reconnu  les  Indiens  d'une  manière  quelcon- 
auo  ;  elle  avait  laissé  aux  ciiefs  presque  leura  positions,  une  sorte 
de  paix  et  jusqu'à  un  certain  point  la  considération  de  leani 
tribus. 

Aux  Métis,  rien  I  Bn  1872,  unrant  les  traités  indiens  au  Lac 
Qu'Appelle,  les  Métis  rappelèrent  au  lieutenant-gouverneur 
de  la  Puissance  leurs  droite;  ils  repi-ésentèrent  que  !imrs  dn  ita 
dans  le  Nord-Ouest  n'étaient  pas  inférieurs  à  cei 

£M,  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  laisser  aller  h 
'autre  répondit  que  la  Puissance  traiterait 
quand  elle  aurait  fini  de  traiter  aveo  lt>s  Indioi> 
avec  les  Métis,  alors  la  Puissance  savait  ce  qu  • 
paver.    Bt  les  Sauvages  en  auraient  peut-At 
qu  elle  ne  voulait  donner.  Tandis  qu'en  traitât)  i 
les  proniiors,  elle  pouvait  les  aveugler  à  son 
leur  ignorance,  et  pendant  tout  ce  tonipA-l 
l'émigration  deviendrait  assez  nombreuse,  |   • 
•t  qu  alors  elle  pourrait  dire  :  "  Tenez,  voilà  tout 
dois  plus  rien." 
Dhus  cette  même  année  de  1872,  la  PuiiuMuoe  mit  à  parl^ 
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poQi'  les  Métis  da  Miinitoba,  le  septième  des  terres  qui  leur 
avaiont  été  ootroyéea.  Et  elle  leur  en  fit  ane  certaine  distribu- 
tion, en  disant  à  ceux  da  Nord-Ouest  :  "  Attendez,  vous  en 
aurez  autant"  Cinq  années  se  passèrent  &  patienter. 

En  1877,  les  pétitions  métisses  des  Territoires  oommenoèrent 
à  frapper  à  la  porte  des  bureaux  d'Ottawa.  Dans  l'automae  de 
18Ï8, 

CKS  p£TITI0N8   SR  OfNÉBALISftRENT 

Lo  Lao  Qu'Appelle,  la  Talle-de-Harts  rougjes,  la  Montagne- 
doB-Bois,  la  îlontagne  du  Cyprès,  Bdmonton,  Victoria,  Battle- 
ford,  le  Lac  la  Biche,  les  établisseraents  de  St-Laurent,  Prince- 
Albert,  demandèrent  justice.  Eespectueuses  pourtant  étaient 
leurs  réclamations,  mais  elles  furent  traitées  avec  mépris.  Ees- 
pcctablee  pourtant  étalent-elles,  ces  réclamations  d'un  peuple 
che?;  lui,  demandant  humblomcut  son  propre  bien  aux  intrus 
andacioux  qui  l'en  avaient  dépouillé. 

La  voix  vénérable  de  l'évêque  de  Saint-Albert  vibrait  à 
l'unisson  avec  celle  de  ses  cbera  diocésains.  Que  d'instance» 
Mgr  Grandin  n'a-t-il  pas  fUitcs  auprès  du  ministère  Fédéral, 
depuis  sept  ans,  surtout  ?  Que  de  lettres  remplies  de  douceur  et 
de  foroe  ne  sont-elles  pa..'  parties  do  son  évêcbé  centriste,  et 
n'ont-elles  pas  sollicité  le  g'  :'vemement  d'agir  équitablement 
▼is-^-vit»  les  Métis?  La  situa  -jn  devonait  de  jour  en  jour  si 
(iéplorab^e,  que  tout  le  clergé  fut  eontruin*;  do  mdler  ses  repré- 
sentations pt-eftsantes  à  celle  du  peuple.  Le  grand  vioaira  du 
diocèse  do  St-Aibcrt,  loîtév.  P.  Leduc,  alla  môme  un  délégation 
porter  les  plaintes  et  les  pétitions  à  la  capitale.  Le  su[^i'ieur 
des  Oblftts  de  la  Sasicatchewan,  le  R6v.  P.  André,  «o  rendit 
pUisiours  fo's  auprès  du  gouvornoraent  de  Battlelbrd  ot  lit  oon- 
naf  t  )■  au  prétendu  maître  du  Nord-Ouost  ce  que  la  population 
[?  ti^e  disait  et  voulait  partout  autour  d'eux,  jusque  dans  les 
Ibt  (  de  la  PuL::-;\aoe  ;  qu'il  lui  fallait  une  compensation  sulS- 
santé  pour  hcb  terres.  Les  l'eprésentations  du  Bév.  Pèro  ne 
t(i>-Qi)t  paH  écoutées.     Pas  de  ré{K)nH>i.     Pasdcsatislaction. 

Prince-Albert,  établissement  méti»  bien  avant  que  la  Oonfé- 
déi-ation  se  formftt,  éleva  la  voix.  M.  Jamos  Isbinler  et  d'autres 
Métis  qui,  \m  premiers,  avniont  ouvert  cette  place,  rédigilreut 
et  firent  réliger  |:)étitions  sur  pétitions  et  le»  expédièrent  4 
Ottawa.    On  en  n'aoousa  mflme  pas  réception.  Sur  ta 

BrANOHR-SUO  DR  LA  SASKATCHKWAN 

s'étaient  fixé»  des  Métis  cnnudiiniH-fran^'aiH.  Leur  colonie  datait 
do  18()S.  Elle  s'était  foudeo  nombreuse  d'wivirou  deux  coût» 
familles. 
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Dana  cette  colonie  existait  le  gouvernement  métis  dont  la 
Oonf'ëdération  ne  pouvait  devenir  dépositaire  que  par  le  con- 
sentement des  gens.  Parce  que  oe  oonsentement  n'a  été  ni 
demandé  ni  donné,  le  conseil  des  Métis  de  la  Saakatchewan  et 
leurs  lois  delà  Prairie  ont  continué  d'être  le  vrai  gouvernement 
et  les  vraies  lois  de  c^tte  contrée  et  le  sont  encore  virtuellement 
aujourd'hui. 

A  leur  tête  était  un  homme  dévoué,  toujours  prêt  à  rendre 
service,  hospitalier,  affable,  un  caractère  loyal  et  franc  qu'il 
faisait  L^n  d'avoir  pour  ami  :  un  chasseur  renommé  dans  tout 
le  !Not-d- Ouest,  un  voyageur  capable  ;  mais  aussi  un  guerrier 
terrible  à  rencontrer,  noble  à  émouvoir.  Les  Pieds-Noira  l'oat 
connu  intrépide  et  vaillant.  Les  Gris  l'ont  respecté  dans  la 
guerre  et  aimé  dans  la  paix. 

Sa  réputation  est  assise  depuis  longtemps  au  milieu  des 
tribus  qui  sont  aux  Pieds  des  Montagnes  de  Boche,  dans  les 
Prairies,  sur  le»  b.irds  do  la  Eivièio  Bouge,  au-delà  des  lignes, 
depuis  les  sources  de  ta  Bivièro  au  Lait  jusqu'en  bas  et  le  long 
du  Missouri,  un  des  hommes  les  plus  chevaleresques  du  Nou- 
veau-Monde, M.  Gabriel  Dumont,  mon  parent. 

Dans  un  temps  où  lee  Indiens  étaio  ^i-aindre,  les  Métis  de 
lu  Branche-du-iSud  s'étaient  bâtis  t»  ,  A  proche  sur  des  lots 
beaucoup  plus  longs  que  largos.  '  Ils  deman'^èrent  au  gouver- 
nement d'Ottawa  d'arpenter  ccct  lots  tels  quela.  Ces  arpentages 
ne  leur  furent  pas  accordés. 

Les  Métis  avaient  des  places  à  foin,  la  Puissance  les  en 
dépouillu. 

ils  avaient  des  communes  et  des  endroits  de  pacage  pour 
leurs  'hevaux  et  pour  leurs  bestiaux,  elle  les  leur  ôta. 

Il»  avaient  des  tet reH  à  bois,  lu  Puissance  son  empara.  Ils 
no  pouvaient  plu»  avoir  It  bois  qui  leur  était  nécessaire,  sans 
pavor  une  taxe  Hpt^ciale,  sans  acheter  un  permis. 

Los  terres  qu'ils  avaient  en  leur  possession,  et  qui  leur  appar- 
tenaient une  fois  par  le  titre  indien,  deux  fois  pour  les  avoir 
défendues  au  prix  de  leur  sang  ;  trois  fois  pour  les  avoir  bâties, 
cultivées,  clôturées,  travaillées  et  habitées.  leur  étaient  laissées 
comme  préemption  moyennant  deux  piastres  l'ocre. 


La  heoonub  vbnck  ox  Bikl 


La  Fuifisance  ari'iva  à  ne  plus  garder  aucune  modération. 
Elle  vendit  à  une  société  do  colonisation  une  paroisse  métisse 
toute  ronde,  lo  prêtre  était  là.  Elle  vendit  la  paroisse  de  St- 
Louis  de  Langevin  avec  la  terre  de  l'é/i^lise,  sur  laquelle  était 
une  chapelle  on  voie  do  construciiuii  ;  elle  vendit  lu  terre  de 
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rëoole  et  les  propriétés  de  trente-oinq  fkmillee.  Sbtril  étonnant 
que  les  Métis  se  soient  soulevés  7  Quelles  gens,  à  leur  plaoe, 
n'en  auraient  pas  foit  autant  ? 

La  patience  humaine  a  des  limites,  et  lorsqu'un  despotisme 
est  sans  bornes,  11  faut  bien  ohercher  à  cogner  sur  les  doigts  de 
la  main  qui  l'exerce. 

Au  reste,  Ottawa  avait  prévu  les  effets  inévitables  de  sa 
tyrannie,  et  pour  tenir  le  peuple  comme  dans  un  étau,  il  avait 
préalablement  passé  une  loi  par  laquelle  il*  était  défendu  aux 
êtres  humains,  dans  le  Noixi-Ouest,  de  se  trouver  en  assemblée 
de  plus  de  deux  personnes  au  sujet  des  affaires  concernant  les 
agents  et  les  Indiens,  une  loi  faite  aux  ambiguïtés,  dont  la 
ponctuation  même  était  fine  et  malicieuse;  une  loi  capable  de 
prendre  autant  d'interprétations  que  la  couleur  des  tourtes  peut 
prendre  de  nuances.  Cette  loi  surtout  dirigée  contre  les  Métis 
venait  en  force  le  1er  janvier  1886.  Ne  sa<mant  plus  que  &ire, 
ils  m'envoyèrent  chercher. 

J'ai  traversé  les  lignes,  sans  armes  et  sans  munitions,  emme- 
nant avec  moi  ma  femme  et  mes  enfants.  Je  ne  pensais  pas  à 
la  ff uerre.    Je  venais  fkire  des  pétitions. 

Le  gouvernement  d'Ottawa  avait  fait  avec  moi,  en  18T0,  ^an 
traité  dont  il  n'avait  pas  encore  observé  une  seule  clause,  à 
mon  égard.  Je  venais  pétitionner  pour  mes  gens  et  pour  moi, 
demauder  au  gouvernement  de  la  Puissance  ce  qui  nous  appar- 
tenait, dans  l'espérance  d'obtenir  au  moins  quelque  chose,  si 
nous  ne  pouvions  pas  obtenir  satisfaction  complète. 

On  dit  que  les  cent  ou  cent  cinquante  nmilles  métisses 
venuos  du  Manitoba  et  établies  sur  la  branche-Sud,  avaient  eu 
leurs  droits  à  la  Rivière-Bouge  ;  que  par  conséquent  il  ne  leur 
revenait  plus  rien,  et  que  ça  été  mal  de  leur  part  de  se  mêler 
au  mouvemeot  de  leurs  frères  de  la  Saskatohewan. 

Je  réponds  à  cela  qu'il  est 

TODJOCRS   PIRMia     U'AIDIR   aux  OPPBIMtS 

surtout  lorsque  les  opprimés  sont  des  parents,  des  amis,  de* 
ff€jj|s  de  la  même  consanguinité.  Il  est  juste  de  prêter  main 
fortD  à  un  hôte  recevant  et  bon.  Et  comme  les  Métis  de  la  Sas- 
kat(  liowan  étaient  foulés  aux  pieds  par  un  usurpateur  effronté, 
oa  é  ô  une  bonne  action  de  la  part  de  ceux  qui  étaient  venus  se 
joiniire  à  leur  colonie  hospitalière,  d'embrasser  leur  cause  et  de 
la  Houtonir,  comme  ils  l'ont  fait,  nonobstant  les  peines  aux- 
quelles ils  se  sont  exposés. 

Mais  la  Puissance  avait  mal  rempli  ses  obligations  do  trait4 
avec  les  Méti»  du  Manitoba.  Un  de  ieura  griuts  contre  elle  ëlait 
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qnV.près  v.yr\Ti:  fkit  des  arrangements  avec  moi,  oomme  leur 
hotame  en  tête,  la  Paissance  m'ayant  expulsé  da  Parlement, 
pluBiears  fois,  m'avait  banni,  et  avait,  par  envie  et  par  haine, 
persisté  à  refuser  de  reconnaître  le  choix  constitutionnel  qae  le 
peuple  métis  faisait  de  moi,  comme  son  premier  Représentant. 
Le  gouveraement  d'Ottawa  était  convenu  de  ne  pas  s'ins- 
taller au  Nord-Ouest  sans  la  proclamation  d'une  amnistie  im- 
périale  pour  y  faire  disparaître  les  troubles  qu'il  y  avait  lui- 
même  suscités.  Cette  amnistie,  il  était  à  même  de  l'avoir.  Il 
n'avait  qu'à  la  demander.  Mais  il  s'installa  au  Nord-Oueat  au 
mépris  de  cet  engagement. 

OONOLUSION 

Loraqne  la  Puissance  inaugura  la  constitution  de  la  province 
du  ]\Iamtoba,  au  lieu  de  laisser  le  champ  libre  à  tout  le  monde, 
et  surtout  à  ceux  avec  qui  elle  avait  traité,  elle  émana  des 
warrants  d'arrestation  contre  eux,  elle  les  calomnia,  maltraita 
le  peuple  auquel  elle  avait  juré  la  paix,  et  persécuta  les  chefs. 
Il  »ut  qu'elle  ait  porté  loin  sa  mauvaise  foi,  puisque  le  gou- 
veraeur  Archibald,  son  lieutenant,  dégoûté  lui-même  d'une  telle 
politique,  se  moqua  amèrement  de  la  Puissance  en  lui  disant  : 

*'  Vous  donnes  des  institutions  représentatives,  des  hustings 
an  peuple,  et  vous  commettes  l'inconséquence  d'élever,  à  côté, 
des  éohafauds  pour  les  chefs.  Vous  semez  des  chardons,  vous  ne 
pouvez  pas  vous  attendre  à  récolter  des  figues.  Vous  ne  cueil- 
lerez jamais  de  raisins  sur  les  épines  de  votre  conduite."  Et  il 
i^'en  alla  obez  lui  dans  la  Nouvelle -Ecosse.  Indépendance  aussi 
Lonorabl«  que  rare  à  trouver  ! 

Les  Métis  du  Manitoba  n'ont  jamais  eu  de  satisfaction.  La 
Puissance  ne  les  protégeait  pas,  ne  loui*  donnait  pas  de  justice. 
Bile  l«s  opprimait,  et  leur  ayant  i-endu  leur  pays  pour  ainsi 
dii'e  inhabitable,  elle  leur  distribua  des  terres,  traînant  les  titres 
et  les  patentes  eu  longueur,  non  seulement  pour  contraindre 
les  gens  à  vendre  leurs  biens-fonds  à  moitié  prix,  à  quart  de 

Srix,  mais  même  pour  les  réduire  à  l'exti-émité  de  tout  aban- 
onner. 
Dira-t-on,  par  exemple,  que 

MONSIKUB  MaXIMS  LtPlNB 

n'avait  pas  le  droit  de  se  mêler  au  mouvement  de  !a  Saskat- 
ohewan,  lui  qui  avait  vu  le  gouvornomont  d'Ottawa  fouler  aux 
pieds  le  traité  de  1870;  en  dépitde  ce  trnit^^,  condamner  à  mort 
sou  frère  Ambroise  Didyme  Lépinu  ?  Diru-t-on  qu'il  n'avait  pas 


90 


ÉTUUB  SUR 


droit  de  prdter  secours  aux  Métis  da  Nord-Oueat,  lui  qui  avait 
vu  la  Paissance  se  moqaer  do  Manitoba  et  l'offenser,  en 
privant  pour  toojonra  de  ses  droits  politiques,  un  de  ses  prin» 
oipaux  hommes,  le  même  Ambroise  Didyme  Lépine  ;  et  n'ayant 

Îas  eu  assez  de  force  publique  pour  le  punir  par  l'éoha&ud 
'avoir  défendu  son  pays,  essayer  du  moins  à  se  venger  en  lui 
ôtant  la  liberté  de  voter  et  de  recevoir  des  votes  ?  Et  cela,  au 
sortir  d'une  entente  en  appai*ence  amicale,  en  profanation  de 
la  confiance  d'un  peuple. 

Monsieur  Maxime  Lépine  est  au  pénitencier  pour  sept  ans. 
Est-ce  un  criminel  ?  Non,  c'est  un  nonndte  citoyen.  Est-ce  un 
rebelle  ?  Non,  c'est  un  homme  ami  de  Tordre  social,  un  dé- 
fenseur du  droit  naturel  et  du  droit  positif  aussi.  C'est  un  des 
hommes  courageux,  dont  la  Saskatohewan  et  tout  le  Nord- 
Ouest  s'honorent. 

MONSIBUS  MOIBS   OUSLLXTTK 

était  au  Manitoba,  il  y  a  quinze  ans.  Mais  il  a  bien  fallu  que,  les 
années  suivantes,  il  le  laissât.  Le  système  de  gouvernement 
vicieux  en  vogue  dans  cette  province,  a,  comme  entrepris  de 
déraciner  toutes  les  familles  métisses  qui  y  sont  établies  et  de 
lea  en  chasser  autant  que  possible. 

Gomment  la  Puissance  a-t-elle  traité  monsieur  Ouellette  en 
regard  des  stipulations  de  1870  ?  Eh  bien  1  Elle  a  disputé  lo  sorip 
d'un  de  ses  en&nts  défnnt«. 

Monsieur  Moïse  Ouellette  avait  ohea  lui  ses  vieux  parents, 
tons  deux  d'un  fige  très  avancé.  Leurs  scripe  ont  été  volés  au 
bureau  des  terres,  à  Winnipeg.  Il  y  avait  des  années  qu'il 
demandait  ces  serins.  Chaque  fois,  on  lui  répondait  qu'ils 
avaient  été  volés.  Certes,  il  vovait  bien  que  ces  scrips  avaient 
été  volés.    Mais  cela  ne  le  satis&isait  pas. 

Dira-t-on  que  cet  homme  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  part 
à  l'agitation  constitutionnelle  dans  la  Saskatohewan  où  il  était 
venu  en  quelque  sorte  se  réfbgier  ?  M.  Moïse  Oaellette  est  de 
ceux  qui  sont  venus  me  cheroner  dans  le  Montana.  Et  lorsqu* 
le  gouvernement  d'Ottawa  voulut  répondre  aux  pétitions  par  les 
arrestatiouH  à  force  armée,  M.  Ouellette  fit  comme  les  autres  ; 
il  se  mit  en  défense.  Son  père,  un  vieillard  bon  et  craignant 
Dieu,  a  donné  '=<a  vie  pour  la  bonne  cause,  sur  le  champ  de 
bataille,  à  l'&ge  de  quatre-vingt  et  quelques  années.  Honneur 
à  une  telle  vieillesse  t  Quant  au  fils,  il  est  au  pénitencier. 

La  pai-oisse  de 

Sr-Lonis  db  LANOBViif 

que  la  Puissance  avs'it  vendue  avec  le  monde  comme  on  vend 
une  terre  avec  le  bétail,  n'aura  jamais  dans  l'avenir  un  plua 
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frand  droit  do  prendre  los  armes  que  cette  fois-lâ.  Denx  de  ces 
raves  gens,  Isidore  Boyer  et  Swan,  ont  versé  leur  sang  pour 
défendre  tout  ce  que  lo  fo^'er  domestique  a  de  sacré,  il  7  a  eu 
trois  condamnés  au  cachot  et  sept  ou  huit  do  dispersés  et 
d' expatriés. 

ToiiA 

comment  la  Puissance  civilise  le  Nord-Ouest  depuis  quinze  ans. 

En  résumé  ùc  deux  mots,  sa  conduite  goavemementale  est 
opposée,  autant  qrd  poiMible  au  droit  des  gens.  O'est  une  force 
en  guerre  ouverte  avec  l'inviolabilité  des  traités,  comme  les  ar- 
rangements qu'elle  a  faits  avec  les  Métis,  en  1870,  semblent  avoir 
été  conclus  seulement  dans  le  but  do  capturer  leur  bonne  foi, 
d'entrer  ainsi  paisiblement  dans  leur  pays  ;  alors  pour  leur 
demander  la  bodrse  ou  la  vie. 

De  plus,  lorsque  l'Angleterre  demanda,  en  1870,  à  faire  passer 
ses  troupes  et  celles  de  la  Puissanoe,  sur  le  sol  amérioain,  au 
canal  Ste  Marie,  pour  les  envoyer  au  Nord-Ouest,  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  s'inquiétant  noblement  du  but  da  cette 
expédition,  ne  leur  permit  pas  de  passer  sur  le  territoire  de  la 
république  avant  que  les  ministres  anglais  eussent  répondu  de 
ce  que  ces  troupes  allaient  faire.  La  réponse  officielle  fut  que 
c'était  une  expédition  de  paix  et  de  civilisation.  Mais  les 
années  et  les  fbits  ont  prouvé  continuellement,  depuis  ce  temps- 
là,que  l'Angleterre,  a  présenté  dans  cette  ciroonstanoe,  an  men- 
songe au  gouvernement  du  peuple  américain;  qu'elle  a  demandé 
aux  Etats-Unis  une  faveur,  soua  de  fUux  prétextes,  et  qu'après 
l'avoir  obtenue,  elle  et  la  Gonf<$dération  en  abusent  tons  les 
jours  en  s'effoi^oant  de  tromper  sans  cesse  la  vigilance  du  gou- 
vernement de  Washington,  et  en  gouvernant  le  Noid-Onest  et 
les  Métis  d'une  manière  despotique,  toute  contraire  aux  prin- 
cipes et  aux  aspirations  des  Ëtats>Unis  d'Amérique. 
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GABRIEL  DUMONT 


PREMIÈRE  PARTIE 


N'avez-vouB  jamaie  remarqué,  lecteurs,  aux  fldncs  des 
grands  rochers  qui  forment  des  montagnes,  se  détacher 
un  bloc  que  l'aile  du  temps  ou  la  goutte  d'eau  a  découpé, 
et  qui  se  présente  à  vos  observations,  imposant  quoique 
brut  ?  Sans  doute,  comme  nous,  vous  avez  observé  ce 
phénomène  qui  fascine,  et  vous  vous  êtes  dit  :  si  le 
ciseau  du  statuaire  eut  poli  la  surface  de  ce  géant,  quel 
aspect  n'aurait-il  pas  ?  Quel  admirable  personnage  de 
plus  figurerait  dans  cette  galerie  gigantesque  de  l'art 
animant  la  nature  ? 

Il  existe  aussi,  dans  le  vaste  tableau  des  nationalités, 
des  sommités  imposantes  dont  le  caractère  est  granitique, 
et  d'où  se  détachent  des  figures  expressives  que  les 
événements  ont  ébauchées,  et  sur  lesquelles  la  goutte 
du  malheur  a  dessiné  des  traits  de  distinction  qui  dé- 
voilent une  ôrae  fière,  uoblo  et  généreuse. 

Oui,  il  existe,  dans  un  des  angles  de  l'Amérique  où 
le  climat  est  sévère  et  la  bise  froide,  une  nation  dure 
et  à  l'aspect  sauvage,  qui  semble  avoir  été  formée  par 
la  main  du  caprice,  et  qui  depuis  des  années  attire  les 
regards  des  observateurs,  et  déjoue  les  calculs  de  la 
politique.  Fille  de  la  civilisation  et  de  la  barbarie  elle 
a  hérité,  au  moral  et  au  physique,  des  qualités  de  l'une 
et  de  l'autre.  C'est  un  croisement  dont  a  profité  la  civi- 
lisation qui  a  su  dompter  les  instincts  de  la  sauvagerie. 
Mélange  de  la  sève  des  filles  do  la  forôt  et  du  sang  des 
fils  des  villes,  la  race  métisse  du  Nord-Ouest  se  pré- 
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«ente  aux  regaxài  de  l'histoire  comme  la  race  des  Francs, 
adoacie  par  la  civilisation  romaine. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  non  plus  que  le  Sauvage 
n'ait  eu  que  des  défauts.  Non,  certes,  car  nul  plus  que 
lui  n'a  poussé  plus  haut  l'amour  de  la  liberté,  la  bra- 
voure, le  tact,  la  discrétion,  la  finesse,  et  d'autres  qua- 
lités de  l'esprit  et  même  de  cœur,  qualités  qui  chez  Ini^ 
brillent  comme  Tor  des  montagnes  enveloppé  de  roches 
ou  de  quartz. 

"  Il  faut  l'avoir  va,  dit  Mgr  Taché,  cet  indomptable  Sauvage 
se  dresser  au  milieu  des  immenses  prairies  ;  se  draper  avec 
complaisance,  dans  sa  demi-nudité  ;  promener  son  reeard  de 
fen  sar  des  horizons  sans  bornes  ;  humer  une  atmosphère  de 
liberté  qui  ne  se  trouve  nulle  part  ailleurs  ;  se  complaire  dans  . 
une  sorte  de  royauté  qui  n'avait  ni  les  embarras  de  la  richesse, 
ni  la  responsabilité  de  la  dijrnité  I  " 

"  Il  faut  avoir  va  cet  infatigable  chasseur,  élevant  jusqu'à 
une  sorte  d'enthoasiasme  religieux,  les  péripéties,  les  chances 
et  les  sacoès  d'ane  chasse  qui  ira  jamais  tiu  de  parallèle  ! 

.11  firat  avoir  vu  tout  cela,  et  l'avoir  va  sous 

l'iuBaenoe  de  la  sympathie,  pour  comprendre  tout  ce  que  souf- 
frent les  Sauvages  aujourd'hui  1  " 

Les  Métis  ont  hérité  de  ces  qualités.  Et  disons-le  à 
notre  honte,  si  les  aspérités  de  la  sauvagerie  ont  été 
adoucies,  les  vertus  de  l'homme  des  bois  ont  beaucoup 
souffert  de  son  contact  avec  la  civilisation,  et  c'est  un 
spectacle  pénible,  comme  celui  que  nous  offrait  la  civi- 
lisation romaine  inoculant  à  la  barbarie  ses  vices  et  sa 
corruption,  que  de  voir  à  quel  point  le  blanc  a  abusé 
des  avantages  de  son  éducation  vis-à-vis  de  l'enfant  des 
prairies.  Il  faut  entendre  les  plaintes  dos  missionnaires 
sous  oe  rapport,  pour  comprendre  jusqu'à  quelle  hau- 
teur les  débauches  des  blancs  ont  élevé  des  barrières  A 
la  conversion  de  ces  indigènes. 

Lord  Dufferin,  en  son  discours  d'adieux  à  Manitoba, 
le  29  septembre  1877,  en  parlant  des  Métis,  les  apx>elait  : 
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"  L'inappréciable  classe  d'hommes  qui  combinant,  comme  iU 
le  f'ont,la  vigueur,  la  force  et  l'amour  des  aventures,  naturels  au 
sang  indien  qui  coule  dans  leurs  veines,aveo  la  civilisation,  Tins* 
traction  et  la  force  intellectuelle  qu'ils  tiennent  de  lears  ancêtres 
paternels;  ont  proclamé  l'évangile  de  la  paix,  de  la  bonne 
volonté  et  du  respect  mutuel,  avec  des  résultats  également  avan- 
tageux au  chef  sauvage  dans  sa  loge  et  an  colon  dans  son  chan- 
tier. Ils  ont  été  les  ambassadeurs  entre  l'est  et  l'ouest,  les 
interprêtes  de  la  civilisation  et  de  ses  exigences  vis  à-vis  de 
ce;ux  qui  habitent  la  prairie,  tout  comme  ils  ont  dit  aux  blancs, 
qu'elle  est  la  considération  justement  due  aux  susceptibilités,  à 
l'amour  propre  si  sensible  aux  préjugés,  au  désir  inné  de  justice 
de  la  race  sauvage.  De  fait,  les  Métis  ont  fait  pour  la  colonie 
ce  qui  ne  se  serait  pas  aoooinpii  sans  eux  ;  ils  ont  établi  entre 
la  population  blanche  et  indienne,  des  sentiments  traditionnels 
de  bon  vouloir  et  d'amitié,  qu'il  n'aurait  pas  été  poassible  d'éta- 
blir sans  eux." 

Voici  maintenant  ce  que  dit  de  ses  compatriotes  l'in- 
fortané  Riel,  le  snpplicié  de  Bégina,  dont  l'éducation 
l'a  fait  monter  sm  l'échafand  et  à  l'immortalité.  Louis 
Riel  est  à  lui  seul  une  preuve  que  cette  race  de  Métis, 
que  l'on  a  traitée  en  parias,  est  susceptible  d'atteindre 
les  sphères  les  plus  élevées  du  domaine  intellectuel. 
A-t-il  même  passé  les  limites  du  génie  pour  atteindre 
les  régions  de  la  folie  ?  Je  n'ai  pas  à  me  prononcer  sur 
œ  point.  Il  y  a  tant  de  génies,  de  grands  hommes,  de 
grands  bienfaiteurs  de  l'humanité  qui  ont  passé>  pour 
fous,  qu'il  pourrait  se  faire  que  sa  folie  consistât  en  pro- 
cédés extraordinaires  qui  ne  sont  compris  que  de 
quelques-uns.  Oe  qui  est  certain,  c'est  que  de  s'être 
sacrifié  comme  il  l'a  fait  pour  les  siens,  d'avoir  con- 
senti à  rester  pauvre  pour  ses  compatriotes  ;  et  de  s'être 
livré  entre  ies  mains  d'un  général  anglais,  tout  cela  aux 
yeux  de  l'esprit  qui  conduit  aujourd'hui  le  monde,  c'est 
de  la  folie.  Tout  de  même,  répétons  ce  qu'il  pensait  des 
Métis,  ses  frères  : 

"  Les  Métis,  dit-il,  dans  son  dentier  mémoire,  ont  pour  anc^ 
très  paternels,  les  anciens  employés  des  compagnies  de  la  Bais 
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<l']Iadson  et  du  Noi-d-Ouest  ;  et  pour  ancêtres  maternels  des 
femraes  sauvages  appartenant  aux  diverâes  tribus. 

"  Ije  mot  français  métis,  est  dérivé  du  participe  latin,  mixtus, 
qui  signifie  mêle 

"  Les  Métis  par  leur  supériorité  sur  les  tribus  indiennes,  les 
dominaient,  mais  sans  abus  do  force.  Quelquefois  à  la  cha.sse, 
les  Indiens  déularaieno  la  guerre  aux  Métis  ou  leur  volaient  des 
chevaux  Satisfaction  était  demandée.  En  cas  de  refus,  la 
nation  métisse  entrait  on  guerre  avec  les  malveillants.  Mais  il 
est  à  remarquer  qu'elle  ne  fit  jamais  do  luttes  agressives.  Les 
combats  étaient  ceux  de  la  défense  ou  de  la  protection  du  droit. 
En  retour.  Dieu  aidant,  elle  est  toujours  demeurée  victorieuse 
des  tribus  qui  l'attaquaient.  Comme  peuple  primitif,  simple, 
de  bonne  foi,  placé  par  la  Providence  datjs  une  heureuse 
abondance  do  biens,  et  d'ailleurs  Huns  beaucoup  d'ambition,  les 
Métis  n'avaient  presque  pas  de  gouvei-noment.  Cependant  quand 
ils  allaient  à  la  chasse  an  bison,  il  i-e  faisait  naturellement,  au 
milieu  d'eux,  une  pression  d'intérêts.  Et  tant  pour  maintenir 
l'oixlre  dans  les  rangs  que  pour  se  tenir  en  garde  contre  les 
vols  de  chevaux  et  contre  les  attaques,  ils  s'organisaient  et  se 
composaient  un  camp.  Un  chef  était  choisi,  douze  conseillera 
étaient  élus,  avec  un  crieur  public  et  des  guides.  Les  soldats 
lie  groupaient  par  dizaine.  Tout  chasseur  était  soldat.  Chaque 
dizaine  se  choisissait  un  capitaine. 

"  Quand  arrivait  le  moment  de  l'organisation  militaire  pro- 
prement dite,  le  chef  en  donnait  avis  ;  le  premier  soldat  venu 
'Commençait  par  désigner  celui  qu'il  voulait  avoir  pour  son 
capitaine.  Neuf  de  ceux  qui  approuvaient  ce  choix  le  suivaient. 
Ainsi  le  capitaine  de  chaque  dizaine  ise  trouvait-il  placé  à  la 
tête  de  soldats  d'autant  mieux  dé'ùdés  à  le  suivre  partout,  que 
sa  charge  au-dessus  d'eux  était  un  effet  do  leur  confiance  on  lai 
et  de  leur  choix  unanime. 

*'  La  chasse  au  bicon  se  faisait  à  cheval.  C'était  beau  de  voir 
des  centaines  de  ouars.ers  se  cabrer,  hennir,  danser,  piocher  le 
sol  de  leurs  pieds  ambitieux,  demander  la  bride  du  désir  de 
leurs  regards,  à  grands  coups  de  tête,  en  faisant  toutes  sortes 
de  gestes  ;  et  ces  cavaliers  de  premier  ordre,  assis  avec  assurance 
comme  dans  des  chaises,  sur  leurs  petites  selles  de  cuir  mou, 
au  milieu  dos  fleurs  on  rassade  dont  elles  étaient  garnies  ^  ayant 
aux  poignet.s  les  poigné&«.  élégantes  de  leurs  fouets  à  plusieurs 
branche*,  le  fusil  d'une  main,  les  rênos  de  l'autre,  retenant  la 
fougue  de  leurs  chevaux,  les  ménageantjusqu'à  ce  qu'ils  fussent 
rendus  i  portée  du  bu  file. 

*'  Les  capitaines  ^iréi^idaient  à  la  course,  et  veillaient  à  oo  que 
pertonne  ne  se  lauy&t  avant  le  mot  d'ordre  du  capitaine  en 
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charge.  Lo  mot  donne,  la  cavak  e  bondissait.  Un  tourbillon 
de  poussière  obéisisant  au  commandement  partait  avec  elle  Le 
buiile  en  dévorant  la  prairie,  prenait  l'épouvante,  pour  être 
bientôt  rejoint  par  les  coursiers  alertes.  Lea  cavaliers  enttaieut 
pêle-mêle  dans  la  bande  de  bœufs  sauvages,  et  choisissant  à  qui 
mieux  les  animaux  le»  plus  gi-as,  chacun  tirait,  tous  tiraient, 
en  tâchant  do  ne  point  se  frapper  les  uns  les  autres,  en  prenant 
garde  aux  hommes  et  aux  chevaux. 

"  J'ai  vu  ces  courses.  J'y  ai  pris  part  Elles  sont  terribles. 
L'adresse  dos  chasiieura,  leur  extrême  attention,  et  surtout  la 
Providence,  pouvaient  seuls  prévenir  les  malheurs  au  risque 
desquels  ces  courtes  avaient  lien. 

"  De  loin  c'était  le  grand  spectacle  d'une  fusillade  dans  un 
nuage 

"  Le  conseil  des  chasseurs  faisait  des  règlements.  On  les 
appelait  les  lois  de  la  Prairie.  Le  conseil  était  un  gouverne- 
ment provisoire.  C'était  aussi  un  tribunal  qui  prenait  connais- 
sance des  infractions  au:c  règlements,  et  de  tous  les  différends 
qu'avaient  à  lui  ])résont'jr  les  personnes  du  camp. 

"  Les  capitairos  o,veo  leurs  soldats  exécutaient  les  ordres  et 
les  jugements  du  conseil. 

"  Dans  les  affaires  ordinaires,  le  conseil  agissait  d'après  son 
autorité  telle  qu'elle  lui  avait  été  confiée  ;  maison  matière  d'im- 
portance plus  grande,  il  recourait  au  public  et  ne  basait  ses 
décisions  que  sur  une  majorité  de  tous  les  chasseurs. 

"■  C'était  l'état  d'un  peuple  neuf,  mais  civilisé  et  jouissant 
d'un  gouvernement  à  lui,  sur  les  vraia  notions  de  la  liberté 
publique  et  sur  celle  de  l'équité.  Ce  gouvernement  provisoire, 
d'un  rouage  simple,  qui  ne  se  formait  que  pour  l'intérêt  gé« 
néral  ne  supportait  pas  d'émoluments,  s'organisait  partout  où 
s'agglomérait  une  caravane  assez  considérable,  et  cessait 
d'exister  avec  elle;  s'organisait  pareillement  dans  tout  éta- 
blissement métis  où  une  assez  grande  diversité  d'intéidts 
tendait  à  engendrer  des  difficultés,  où  il  y  avait  des  dangers  & 
conjurer,  des  hostilités  à  repousser. 

'•'  Les  établissements  métis  étaient  les  jalons  de  la  civilisation 
Aitui-e.  Et  leurs  places  sont  si  bien  choisies,  qu'elles  deviennent 

{>artout  des  centres  sur  lesquels  l'émigration  s'appuie  pour  co- 
oniser  et  s'étendre  dans  toutes  les  directions. 

"  Les  lois  de  la  Prairie  suivaient  les  Métis  comme  les  règle- 
ments des  mines  suivent  les  mineurs  dans  leurs  exploitations. 
'  La  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  é  ait  environnée  du 
gouvernement  les  Métis  dans  toute  la  zone  fertile.  Elle  n'en 
prenait  pas  ombrage.  Au  contraire,  ses  traiteurs  et  ses  ohaa* 
sears,  dans  les  camps,  ('ans  les  hivernements,  dan»  les  établis- 
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sèment»  métis,  faisaient  la  chasse,  la  tmte,  commerçaient  sous 
l'autorité  du  Conseil  de  la  Prairie,  et  sous  la  protection  des  lois 
métisses. 

"Et  c'était  pour  elle  un  rempart  à  l'abri  duquel  elle  était 
bien  aise  de  se  tenir,  car  il  n'y  a  pas  encore  bien  longtemps  les 
indiens  étaient  barbareo  autrement  que  la  Puissance  les  a 
trouvés  ;  ils  étaient  nombreux,  en  luttes  les  uns  aveo  les  autres. 
Les  partis  de  guerre  se  croisaient  dans  toutes  les  directions. 
Les  Cris,  les  Pieds-Noirs,  les  Sioux  du  Minnesota,  du  Dakota, 
du  Montana  se  disputaient  le  plumet  de  la  bravoure.  Ce  qui 
les  rendaient  alors  inopinément  plus  à  craindre  peut-être  qu'a- 
vant, c'est  que  pai>  leurs  rapports  avec  les  blancs  et  toutes 
sortes  de  gens  livrés  aux  aventures,  ils  se  trouvèrent,  voilà  une 
trentaine  d'années,  mieux  armés  qu'ils  ne  l'avaient  jamais  été 
jusque-là. 

*■'  Il  eut  été  impossible  à  la  compagnie  de  se  maintenir,  sans- 
avoir  à  fairo  des  dépenses  continuelles,  nécessaire  à  l'entretien 
d'une  force  armée  considérable. 

*'  Les  Métis  sont  les  hommes  qui  domptèrent  ces  nations  sau- 
vages par  les  armes,  et  qui  ensuite,  les  adoucirent  par  les  bon- 
nes relations  qu'ils  entretenaient  avec  elles  è.  la  raveur  de  la 
paix.  Ce  sont  eux  qui  mirent,  au  prix  de  leur  saag,  la  tran- 
quilité  dans  le  Nord-Ouost." 

C'est  de  cette  nation  métisse  qut  naquit  notre  héros, 
Gabriel  Dumout,  dont  le  grand  père  Jean-Baptiste  Du- 
mont  était  un  Canadien-Français  venu  de  Montréal  et 
employé  au  service  delà  Compagaiede  la  Baie  d'Hudson 

Jean* Baptiste  Dnmont  avait  épousé  d&us  le  Nord- 
Ouest  une  femme  Sarcy-Corbeau,  et  ils  eurent  pour  iils 
Isidore  Dumont  qui  avait  épousé  Louise  Laframboise, 
métisse. 

Geux-ci  eurent  pour  enfants  Judith,  Isidore,  Pélagie, 
Gabriel,  Joseph,  Ëiizabeth,  Edouard,  Elle  ;  et  par  son 
second  mariage  avec  une  Canadienne,  Angèle  Landry, 
Isidore  Dumont  eut  Margueriie,  Joseph  et  Azilda. 

Gabriel,  qui  a  aujourd'hui  51  ans,  a  éi)ousé  Magde- 
leine  Welkey,  métisse  écossaise,  dont  il  n'a  pas  eu 

d'enfants. 
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Il  serait  difficile  de  dire  où  est  né  Gabriel.  Ces  tribus 
métisses  qui  sont  tantôt  au  Nord  et  tantôt  au  Sud,  ne 
tenaient  pas  de  registres,  mais  la  tradition  révèle  qu'il 
est  né  dans  le  Manitoba. 

Il  semble  que  pour  ces  chasseurs,  qui  dévoraient 
l'espace,  cette  province  n'était  qu'une  paroisse. 

II  se  rappelle  cependant  qu'à  8  ans  il  était  au  Fort 
Pitt. 

Son  éducation  a  été  celle  de  tons  ses  compatriotes,  qui 
naissaient  pour  ainsi  dire  avec  un  carquois  à  la  main 
et  qu'ils  enterraient  avec  eux.  La  chasse  était  leur  pas- 
sion  qu'ils  suçaient  avec  le  lait.  Aus&i  fallait-il  les  voir 
sillonner  la  prairie  l'œil  en  feu,  et  lancer  leurs  javelots 
armés  de  pierres  aiguës  dans  le  front  d'un  taureau  de  la 
plaine  en  poussière  ! 

Dès  l'âge  de  dix  ans,  Gabriel  était  réputé  le  plus  fort 
tireur  à  l'arc,  et  son  adresse  et  sa  vigueur  le  désignaient 
déjà  aux  vieux  chasseurs  comme  un  des  futurs  chefs. 
Il  excellait  aussi  dans  l'art  de  monter  à  cheval  et  de 
dompter  le  coursier  sauvage  si  agile  et  si  malin. 

En  effet,  ces  chevaux  libres,  qu'on  attrappe  au  vol 
dans  la  plaine  immense,  avant  d'être  domptés,  se  tor- 
dent BOUS  leur  cavalier  comme  des  anguilles  capturées. 
Et  il  faut  être  serré  pour  les  tenir  enlacés.  Aussi  le 
Métis  fait-il  avec  ces  ponies  sauvages  des  évolutions  à 
rendre  jaloux  les  maîtres  en  éqnitation.  Nous  en  avons 
vu  de  ces  petits  mustangs,  se  cabrer,  mer,  se  secouer  et 
même  se  rouler  par  terre  avec  leur  éouyer  qui  ne  fai- 
sait qu'un  avec  eux.  Aussi,  comme  le  dit  Biel,  ces 
cavaliers  étaient-ils  de  premier  ordre.  C'était  bien 
nécessaire  pour  ces  tournois  terribles  de  la  prairie  où 
1a  vie  est  au  bout  de  la  corne  d'un  buffle  furieux. 

La  natation  faisait  aussi  partie  de  l'éducation  d'un 
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métis,  puisque,  à  la  chasse,  comme  à  la  guerre,  il  fallait 
trayerser  des  rivières  où  les  ponts  étaient  inconnus.  Le 
jeune  G-abriel  excellait  aussi  dans  cet  art  qui  lui  permet 
encore  de  nager  une  journée  entière  sans  se  fatiguer. 

Ces  exercices  si  propres  à  développer  les  muscles  des 
jeunes  gens  contribuèrent  grandement  à  fortifier  cette 
charpente  gigantesque  de  notre  Métis,  dont  les  pièces 
ae  meuvent  avec  une  souplesse  extraordinaire.  C'est  le 
type  de  la  nation  qui  est  généralement  robuste,  encore 
que  les  imprudences  soumettent  ces  gens  à  bien  des 
maladies  qu'ils  n'auraient  pas  en  observant  les  règles 
les  plus  élémentaires  de  l'hygiène. 

C'est  ainsi  qu'ils  font  des  marches  forcées,  se  couchent 
à  la  belle  étoile  et  subissent  des  jeûnes  que  la  prévoyance 
éloignerait. 

Dès  l'âge  le  plus  tendre,  Q-abriel  suivit  son  père  dans 
un  voyage  de  Fort  Pitt  à  Winnipeg.  Le  père  y  em- 
menait sa  famille,  consistant  alors  en  sa  femme,  Ghtbriel, 
Isidore  et  Judith.  Ils  étaient  accompagnés  de  Alexis 
Fisber  et  Petit  Cayen,  avec  chacun  leur  femme.  La 
distance  était  grande. 

On  put  dès  lors  constater  la  vigueur  du  jeune  enfant, 
et  surtout  son  sang  froid,  dans  une  alerte  qui  mit  le 
parti  en  émoi.  Il  était  un  jour  occupé  avec  son  frère  à 
faire  de  la  fumée  pour  éloigner  les  moustiques,  quand 
soudain  se  fit  entendre  un  grand  bruit  semblable  à  vlu 
tremblement  de  terre  ou  au  bruit  que  ferait  en  s'a- 
vaaçant  au  galop  un  escadron  de  cuirassiers. 

Gabriel  croit  d'abord  avoir  affaire  aux  Sioux.  Il  s'é- 
lance vers  son  père  en  disant  que  l'ennemi  arrive  et 
demande  en  même  temps  qu'on  lui  donne  un  petit 
fusil  à  pierre,  décidé  qu'il  est  de  se  défendre  à  outrance. 
Ce  n'était  qu'une  ^nsse  alarme,  et  on  s'aperçut  bientôt 
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que  le  bruit  était  dû  à  un  troupeau  de  buffles.  En  ré-^ 
compense  de  oe  trait  de  courage,  Fisher,  son  oncle,  lui 
fit  cadeau  d'un  fusil.    Oe  fut  son  premier. 

L'année  suivante,  la  £unille  Damont  se  mit  en  marche 
XM)UT  aller  au  devant  des  gens  de  la  Prairie  du  Oheval 
Blanc,  (aujourd'hui  St-François-Xavier)  et,  dans  ce  but^ 
ils  traversèrent  la  rivière  aux  Souris. 

Dans  ce  temps-là  on  traversait  les  rivières  à  la  nage 
ou  en  cajeux  sur  lesquels  on  embarquait  femmes  ei 
enfants.  L'on  emballait  tout  le  bagage  dans  une  tente 
de  peanx,  que  l'on  attachait  à  la  queue  d'un  cheval.  Un 
membre  de  la  troupe  guidait  alors  le  coursier  vers  l'autre 
riye.  Mais  s'il  arrivait  que  l'animal  i>erdit  pied,  son 
écuyer  se  jetait  à  l'eau  et  nageait  à  ses  côtés  pour  le 
conduire  à  terre.  Le  père  de  Q-abriel  £ftisait  un  jeu  de 
cet  exercice. 

Quant  aux  voitures,  on  les  traînait  à  bras  ou  avec  des 
chevaux  attelés  à  longs  traits  dans  le  cas  où  la  voiture 
serait  entrtdnée  on  culbutée  par  le  courant. 

G'est  à  la  rivière  Pembina  qu'eut  lieu  le  rendez-voua 
des  chasseurs  et  on  y  arriva  après  six  jours  de  marche. 
Deux  cents  chasseurs  environ  s'y  trouvaient  réunis. 

La  chasse  fut  très  abondante  pendant  l'été  et  sana 
attaque  de  la  part  des  Sioux,  qui  en  voulaient  aux  Métis 
parce  que  ceux-ci  empiétaient  sur  leur  territoire.  Les 
femmes  eurent  beaucoup  à  faire  pour  sécher  les  peaux, 
découper  les  viandes,  les  faire  sécher  au  soleil,  et  les 
pvesser  dans  des  sacs  de  peau  pour  en  £ûre  du  pémican. 

La  troupe  hiverna  à  la  Qu'Appelle  où  le  père  Dumont 
faisait  la  traite,  en  échangeant  des  couteaux,  des  cou- 
vertes, de  la  poudre  et  autres  objets  pour  des  peaux  de 
buffalo,  de  loup,  de  renard,  de  castor,  de  ohlen  de  prai<^ 
rie,  etc. 
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On  se  rendit  an  printemps  à  la  Bivière  Bouge,  pois 
dans  la  prairie,  où  Ghibriel,  qni  avait  alors  13  ans,  assista 
à  sa  première  bataille. 

Soixante  et  trois  Métis,  y  compris  les  jeunes  gens, 
s'étaient  éloignés  du  gros  camp,  lorsque  leurs  éclaireurs 
vinrent  les  avertir  qu'une  troupe  de  Siouz  venaient  de 
faire  prisonniers  trois  des  leurs. 

A  cette  nouvelle,  on  jugea  prudent  de  camper  dans  la 
plaine  et  de  s'y  fortifier  en  alignant  les  wagons  autour 
du  camp.  On  creusa  de  vastes  trous  pour  y  mettre  les 
femmes  et  les  enfants  à  l'abri  des  projectiles. 

Pour  rencontrer  l'ennemi  au  nombre  d'environ  mille 
guerriers,  on  se  divisa  par  moitié  dont  l'une  garderait  le 
camp  et  l'autre  à  cheval,  divisée  en  trois  brigades,  fonce- 
rait sur  l'ennemi. 

Le  père  Dumont  était  l'un  des  guerriers  qui  s'a- 
vançaient,  et  comme  son  fils  était  fort  jeune,  il  ne  songea 
pas  à  l'emmener,  mais  le  petit  Gabriel  insista  en  disant 
que  ses  balles  frapperaient  aussi  bien  que  les  autres* 
Cependant,  dans  ces  combats  où  la  ruse  joue  un  si  grand 
rôle,  il  fallait  être  sur  ses  gardes  et  ne  pas  trop  se  fier  à 
la  parole  des  Sioux  qui  approchaient  avec  des  propo* 
Bitions  de  paix,  et  sous  prétexte  de  négocier  pour  des 
provisions  qu'ils  avaient  prises.  Aussi  la  nuit  se  passâ- 
t-elle sur  le  qui  vive,  chacun  des  cavaliers  restant  à 
son  poste,  et  chantant  pour  se  tenir  éveillé. 

Ijo  lendemain,  l'un  de  leurs  prisonniers,  Jérôme  Mag- 
dalis,  s'étant  échappé,  arriva  au  camp  des  Métis,  et 
leur  dit  que  si  les  Sioux  pénétrai -nt  dans  leur  camp, 
comme  ils  en  avaient  fait  la  proposition,  sous  le  pré- 
texte de  négocier,  ils  étaient  perdus,  vu  leur  nombre 
considérable. 

Aussi  leur  colonne  d'avant  teuta-t-elle  d'y  pénétrer, 
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laissant  nne  forte  Tésêrre  en  arrière.  Le  Cheral  Vinkc, 
Vvax  de  leurs  pins  £uneax  guerriers,  semblait  ambi- 
tionner d'y  entrer  le  premier.  Bt,  dans  le  but  de  parle- 
monter,  il  ne  tenait  à  la  rnatn  qu'un  sao  en  peau  qui 
contenait  du  plomb  qu'il  secouait  en  chantant.  Les 
Métis  lui  recommandèrent  de  rebrousser  chemin,  vu 
qu'ils  n'étaient  pas  disposés  à  faire  la  paix.  Jérôme 
Magdalis  le  coucha  en  joue  ;  mais  ordre  fht  donné  de  ne 
pas  commencer  le  oombat  vu  la  faiblesse  de  leur  nombre, 
et  d'ailleurs  il  fallait  tenter  de  sauver  les  deux  autres 
prisonniers.  Mais  l'ennemi  envahissait  le  camp  et  il 
n'y  avait  pas  de  tempe  à  perdre.  Oe  fut  un  des  frèrea 
de  Gabriel  Dnmont  qui  fit  feu  le  premier,  simultané* 
ment  avec  son  cousin  Liffîramboise. 

Alors  commença  un  oombat  acharné  qui  dura  toute 
la  journée  et  où  les  Métis  se  battaient  un  centre  quinze, 
tantôt  derrière  leurs  remparts  de  ballots,  tantôt  pour- 
suivant l'ennemi  qui  reculait  sous  le  feu  nourri  des 
Hétis.  Le  sang  coulait  à  flot  ;  les  Sionx  firent  des  pertes 
oonsidérables  et  ils  se  retirèrent  à  la  nuit. 

Le  père  Dumont  fût  gravement  blessé  pendant  le 
oombat,  mais  ne  œsaa  d'encour&ger  les  combattants. 

My  Laflèche,  alors  missionnaire,  était  dans  leoamp, 
soutenant  l'ardeur  des  Métis  par  ses  prières  et  ses  pa- 
roles. 

De  la  journée  les  Métis,  qui  avaient  besoin  de  tons 
leurs  bras,  ne  parent  prendre  aucune  nourriture.  (Ga- 
briel Dumont,  lui,  avoue  naïvement  que  pendant  la 
bataille  il  mangeait  à  même  les  remparts,  dont  une 
partie  était  fkiu  des  sacs  de  viande  sèohe. 

Durant  le  oombat  l'un  des  deux  pritonnien  restés 
entre  les  mains  des  Bioux,  s'éohappa,et  ils  massacrèrent 
le  troisième.    Baptiste  Malateur  fût  tué  et  fut  enterré 
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avec  les  prières  de  l'église.  Le  lendemain,  les  Sioux 
revinrent  à  laoharge.mais  n'osèrent  trup  s'approcher,  et 
durent  renonoer  à  leur  projet  à  ra*riyée  du  reste  dn 
gros  camp  accourant  au  secours  des  Métis,  et  gros> 
sissant  ainsi  les  rangs  de  plus  de  cinq  cents  hommes. 

Oe  tat  dans  cet  engagement  que  Gabriel  reçut  son 
baptême  de  feu,  avec  un  sang  firoid  merveilleux. 

Les  années  suivantes  dn  jeune  Métis  se  passèrent  à 
chasser,  à  pécher,  à  courir  la  plaine.  O'étaii  là  l'exis* 
tencedeces  tribun  nomades  se  groupant  par  familles  dans 
la  prairie,  ayant  la  terre  pour  grabat  et  id  ciel  pour  abri, 
vivant  de  poisson  ou  de  viande,  produit  de  leur  pêche, 
qu'ils  faisaient  geler  l'hiver,  et  de  leur  chasse,  qu'ils 
faisaient  sécher  l'été.  Tout  était  alors  en  abondance, 
et  oes  enfants  gâtés  de  la  Providence  se  souciaient  peu 
du  lendemain.  Bt  il  faut  l'avouer,  cette  existence  a  des 
charmes,  puisque  les  blancs  qui  s'y  adonnent  ne  veu- 
lent plus  revenir  à  la  vie  civilisée.  Les  coureurs  des 
bois,  sous  la  domination  française  en  sont  une  preuve. 
De  fait,  la  rie  de  société,  qui  offre  tant  d'avantages,  a 
bien  aussi  ses  ennuis,  qui  deviennent  intolérables  par 
les  exigenoes  de  ceux  qui  la  composent.  Une  qui  n'est 
pas  des  moindres,  c'est  bien  l'instruction.  Quel  est  en 
eflet  celui  qui  entreprendrait  d'apprendre  à  lire  s'il 
savait  ce  qu'exige  de  lui  la  science  ?  Aussi  les  Métis  ne 
pouvaient  s'astreindre  à  oes  sacrifices,  et  on  regardait 
oomme  une  exception  ceux  d'entr'enx  qui  connaissaient 
les  éléments  de  la  science  ou  de  la  littérature. 

D'ailleurs  cette  existence  nomade,  chassant  sans  cesse 
le  rat  musqué,  traquant  le  renard,  courant  le  buffle, 
oapturant  le  poisson,  était  bien  incompatible  avec  oe 
raoneillement  qu'exige  l'étude.  Ajoutons  que,  à  tout 
aomsnt,  ils  étaient  attaqués  par  les  Sauvages,  et  surtout 
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pu  loB  Sionx  qui  •'unissaient  tantôt  aveo  les  Orit,  tantôt 
aTecles  Santeux,  les  AAsiniboînea  et  autres  tribue. 

Gomme  nos  Iroquois  de  jadis,  cm  luuiens  perfides 
Tenaient  fiàre  la  paix  areo  des  desseins  pervers,  et  ils 
déchiraient  le  lendemain  des  traités  qu'ils  ayaient  fiuts 
la  Teille. 

Il  fallait  négocier  pourtant  avec  eux  pour  avoir  quel- 
que  répit  et  pouvoir  prendre  haleine,  car  ils  étaient 
légions  aveo  leurs  alliances  ramifiées  à  l'infinL 

Gabriel  Dnmont,  encore  jeune,  a  souvent  été  choisi 
pour  aller  conclure  des  traités.  Il  possédait  des  avan- 
tages qui  lui  donnaient  des  titres  à  ces  missions  d'au- 
tant  plus  délicates  que  les  Sauvages  sont  rusés,  susoep- 
Ubles  et  fiers.  Gkbriel  possède  bien  différents  dia- 
lectes sanvagM,  et  parle  avec  grande  fiKÛlité  le  Oris, 
qui  est  sa  langue  maternelle. 

Son  caractère  est  conciliant,  son  esprit  vif,  son 
jugement  très  sain,— «t  sa  mémoire  exceptionnellement 
heureuse. 

Les  ambassadeurs  choisis  pour  concilier  tant  d'inté- 
rêts diTers  et  pour  calmer  des  esprits  si  capricieux, 
doTaient  être  plus  raffinés  encore  que  ceux  de  nos  états 
civilisés,  car  de  la  moindre  indiscrétion  on  d'une  simple 
fanfaronnade,  résultait  une  levée  de  boucliers  qui  met- 
tait le  feu  dans  toute  la  prairie.  Bt  c'était  des  guerres 
terribles,  et  des  massacres  effr^/ants  accompagnés  de 
pillages  prolongés  qui  ne  permettaient  à  aucune  de  ces 
nations  de  savourer  les  délioes  de  la  paix. 

Q-abriel  Dumont  n'avait  pas  26  ans  lorsqu'il  Ait  choisi 
comme  chef.  Ses  relations  de  famille  jointes  à  ses  qua- 
lités, le  désignaient  d'avance.  Il  était  en  effet  par  st 
grand'mère  allié  aux  Oris,  aux  Saroys  et  aux  Oorbeanx. 

Il  avait  aussi  fait  ses  preuves  en  maintes  oiroonstan* 
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<ws, — épreuve  de  brayoure,  de  eang-froid,  de  lact,  de 
disorétion  et  de  fermeté— qualités  essentiellea  chez  un 
chef,  et  surtout  un  chef  parmi  les  Métis,  qui  se  laissent 
emporter  plus  parles  passions  que  conduire  par  la  raison* 

Aussi  toutes  les  nations  le  respectaieiit-elles.  Et 
quand  dans  ces  derniers  temps,  il  s'est  agi  de  réunir 
«n  un  faisceau  de  protection  ces  rameaux  dispersés  de 
cet  arbre  séculaire,  semé  dans  cette  vaste  région  du 
Nord-Ouest,  c'est  G^abriel  Dumont  qui  les  rallia  à  la 
cause  commune,  et  si  des  circonstances  ménagées  par 
la  main  de  la  Providence  ont  prévenu  une  hécatombe 
épouvantable,  il  ne  faut  pa^i  croire  que  leurs  esprits 
étaient  divisés.  Non,  à  la  voix  de  Dumont,  ils  s'étaient 
tous  ralliés,  car  ils  avaient  compris  quel  était  leur  enne- 
mi commun. 

"  Non  seulement,  dit  le  grand  évêque  de  St-6onifaoe, 
les  sympathies  naturelles  des  Sauvages  pour  les  Métis 
se  sont  manifestées  au  milieu  de  nos  troubles,  mais  les 
différentes  nations  sauvages  ont  senti  naître  cette  sym- 
pathie les  unes  pour  les  autres. 

"  Les  Gris  et  les  Pieds-Noirs  se  sont  poursuivis,  pen* 
dant  des  générations,  d'une  haine  féroce.  Les  mission- 
naires avaient  réussi  à  diminuer  la  férocité,  sans  pouvoir 
détruire  la  haine  nationale.  Aujourd'hui,  cette  haine  a 
iait  place  à  l'amitié.  Orow-foot  pleure  la  captivité  de 
Poundmakor  et  de  Gros-Ours.  La  tribu  entière  des 
Pieds- Noirs  donnait  des  signes  de  peine,  quand  on  lui 
apprenait  la  mort  d'un  Ciis  on  d'un  Assiniboine  tué  à 
la  guerre,  le  printempb  dernier 

"  Oe  seul  fait  a  une  portée  immense,  il  indique  que 
lea  blancs  sont  devenus  i'eitnemi  commtm,  le  seul  «mMmiV 

C'était  un  fait  étrange  de  voir  de  temps  à  autre  oea 
grands  enfants  des  bois  se  battant  ai;^jourd'hui  et  pous- 
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Bant  la  haine  de  leurs  ennemis  jusqu'à  les  éooroher  vifs, 
et  le  lendemain  échangeant  entr'eux  lenrs  ohevauz  en 
signe  d'amitié. 

Mais  cela  n'avait  de  curieux  que  la  fonne,  car  ce  qui 
se  passe  dans  la  diplomatie  des  coûts  n'est  rien  autre 
chose,  si  ce  n'est  qu'on  se  sert  de  la  haute  science  poli* 
tique  pour  se  tromper,  et  qu'on  n'ourre  plus  la  bouche 
que  pour  mentir.  Aujourd'hui  on  se  visite,  on  se  passe 
même  les  héritières  comme  gage  d'amitié,  et  demain  on 
TOUS  décime  la  population  des  alliés  d'hier,  aveo  des 
canons  et  des  mitrailleuses  qui  fauchent  les  soldats  par 
milliers.  Nous  n'avons  oert'^s  rien  à  envier  à  1»  barba- 
rie des  Sauvages,  et  si  nous  avons  à  nous  moquer  de 
quelqu'un,  c'est  bien  de  nous-mêmes. 

Ce  fut  en  1862,  surnommée  "  l'année  de  la  grande 
paix,"  que  se  conclut  une  alliance  définitive  entfe  les 
Métis  et  les  Sioux,  ces  deux  implacables  ennemis  autour 
desqaels  se  faisait  le  cercle  des  tribus  neutres.  Elle  se 
signa  au  bord  du  Lac  au  Diable,  dans  les  Isles  des 
Morts.  Les  fêtes  durèrent  trois  jours  ;  i3\\  durant  trois 
jours  les  festins  et  les  danses,  convoquèrent  à  la  joie 
les  alliés.  Longtemps  après,  l'écho  répéta  leurs  chants 
et  leurs  cris. 

Pour  gage  de  leur  sincérité  les  Sioux  déclarèrent  que 
le  pays  appartenait  aux  Métis  comme  à  eux,  et  que  le 
buffle  pouvait  être  l'objet  de  la  chasse  des  uns  et  des 
autres. 

G-abriel  Dumont  avait  alors  viiigt*cinq  ans,  et  il 
commença,  vers  cette  époque,  à  traiter  avec  la  Com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson,  tout  en  continuant  son 
métier  de  trappeur.  Oette  vie  du  trappeur,  on  la  connaît, 
nn  peu  par  ce  que  nous  en  avons  dit,  «1  surtout  par 
ce  qu'en  ont  écrit  les  romanciers  américains  et  français. 
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Mais  en  quoi  consistait  cette  traite  arec  la  Compagnie 
de  la  Baie  d'Hadson  ? 

Cette  compagnie  puissante  qni  avait  fini  par  absorber 
celle  du  Nord-Ouest,  ayait  obtenu  de  l'Angleterre  ces 
yastes  territoilres  avec  pouvoir  exclusif  d'y  faire  la 
traite  des  pelleteries.  Elle  exerça  un  terrible  monopole, 
à  l'aide  duquel  ses  employés  sf^uls  avaient  le  droit  de 
faire  la  traite,  et  cette  compagnie  possédait  le  gouyer- 
nement  du  Nord-Ouest,  dont  le  conseil  siégeait  à  Assi- 
niboia.  Yers  1869,  elle  augmenta  ce  conseil,  et  y  fit 
entrer  plusieurs  des  hommes  les  plus  importants  du 
pays.  Le  monopole  de  la  traite  avait  cessé  aussi  vers 
1849,  ce  qui  concilia  les  colons  avec  la  Compagnie  de 
la  Baie  d'Hudson. 

Cependant  elle  éveilla  les  soupçons  des  Métis,  quand 
lia  s'aperçurent  qu'elle  voulait  les  livrer  à  l'Angleterre, 
et  ce  fut  l'une  des  causes  des  troubles  qui  éclatèrent. 

Quelles  étaient  les  causes  de  ces  troubles  ?  Sa  Gran* 
deur,  Mgr  Taché,  dans  sa  déposition  devant  le  comité 
des  Communes  en  18*74,  nous  apprend  qu'il  y  a  des 
années,  il  s'était  formé  dans  la  province  d'Assiniboia, 
un  parti  qui  s'intitulait  "  parti  canadien,"  dont  la  poli* 
tique  était  l'annexion  au  Canada.  Ce  parti  se  distingua 
par  son  mépris  pour  les  Métis  et  les  lois  du  pays,  en 
brisant  lea  prisons,  pour  en  faire  sortir  les  oonpablea. 

Cela  se  passait  avant  1868. 

Cette  conduite  éloigna  la  population  paisible  du 
deaaein  de  s'annexer  au  Canada. 

Dans  l'automne  de  1868,  un  arpenteur  du  nom  de 
Bnow,  arriva  pour  exécuter  des  travaux  au  nom  du 
gouvernement  canadien.  De  là  des  soupçons,  qui  aug- 
mentèrent  quand  on  apprit  quo  l'ariienteur  et  ses 
employés  avaient  passé  dos  traités  avec  les  Sauvages 
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pour  l'achat  des  terres  qui  appartenaient  en  partie  aux 
Métis. 

Une  troisième  canse  de  mécontentement  vint  du  fait 
que  le  gouvernement  canadien  négocia  avec  celui  d'An- 
gleterre, au  siget  de  l'organisation  du  territoire,  sans 
même  avoir  tenté  de  consulter  la  population  de  la  pro- 
vince. Ce  mécontentement  s'accrut  lorsqu'au  retour 
des  délégués  envoyés  par  le  gouvernement  canadien  en 
Angleterre,  on  apprit  qu'un  acte  avait  été  passé  par  les 
trois  branches  de  la  législature  canadienne  pour  le 
gouvernement  du  territoire. 

En  1869,  lorsque  M.  McDougall  voulut  pénétrer  et 
exercer  le  gouvernement  dans  un  territoire  qui  n'ap- 
partenait pas  au  Canada,  les  habitants  de  ce  territoire 
refusèrent  de  reconnaître  son  autorité.  Et  n'en  avaient- 
ils  pas  le  droit  ?  Le  gouverneur  pour  la  Baie  d'Hudson, 
M.  McTavish,  s'étant  démis  de  ses  fonctions,  les  habi- 
tants du  pays  organisèrent  un  gouvernement  provisoire, 
parfaitement  régulier,  et  avec  lequel  le  Canada  même  a 
débattu  les  conditions  de  l'admission  du  Manitoba  dans 
la  Confédération,  de  la  même  manière  que  depuis  il  a 
négocié  avec  le  gouvernement  de  la  Colombie  Anglaise 
et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Les  délégués  de  ce  gonvurnement  provisoire  ont  été 
reçus  et  reconnus  comme  tels  à  Ottawa,  par  le  gouver- 
nement fédéral,  et  au  ministère  des  colonies,  à  Londres, 
par  Lord  Granville. 

Ce  gouvernement  avait  l'assentiment  des  autorités  de 
la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  elle-même,  et  M. 
McTavish  ainsi  que  l'honorable  Donald  A.  Smith,  con- 
seillèrent fortement  au  peuple  d'élire  sans  retard  ses 
délégués  au  gouvernement  provisoire.  (Mgr  Taché, 
l'Amnistie,  p.  46.) 
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G*est  oe  gouvernement  qui  récdsta  à  MoDong^U, 
lequel,  comme  on  le  sait,  venait  pour  s'emparer  du 
Nord-Ouest,  dont  les  lambeaux  avaient  été  distribués 
dans  certains  cercles  où  tout  se  pèse  an  poids  de  l'or, 
même  rhonnéteté  et  l'honneur. 

Encore  les  Métis  ont-ils  hésité  à  résister  lorsque  Biel 
leur  demanda,  à  la  porte  de  l'église  de  St-Boniface,  s'il 
devait  permettre  l'entrée  du  Nord-Ouest  à  des  hommes 
armés. 

Q-abriel  Dnmont 'souscrivit  à  la  résistance,  et  promit 
de  venir  à  la  tête  de  600  cavaliers  de  n'importe  quel 
point  où  il  serait  en  hivernement  pour  opposer  une 
dig^e  à  l'envahisssement.  Son  opinion  fut  d'un  grand 
poids. 

Et  les  Métis  se  sont  alors  emparés  du  Fort  Garry, 
qu'ils  ont  abandonné  ensuite  sur  les  représentations  de 
Mgr  Taché  qui  avait  eu  la  promesse  que  les  Métis 
auraient  justice  et  amnistie  complète. 

Gabriel  Dumont  ne  crut  pas  à  ces  promesses  faites 
par  le  gouvernement  ;  mais  de  crainte  de  contredire 
Mgr  Taohé,  qui  était  de  bonne  foi,  et  surtout  par  crainte 
de  perdre  patience  à  la  vue  des  injustices  que  subis- 
■aient  ses  c<»npatriotes,  il  se  dirigea  ches  les  Gris. 

Bu  prévision  des  événements  qui  se  préparaient,  il 
fit  la  paix  avec  les  Pieds-Noirs  contre  lesquels  il  venait 
ds  fiûre  la  guerre. 

Après  les  troubles  de  18t0,  il  devenait  évident  que 
justice  ne  serait  pas  faite  aax  Métis,  et  Dumont  pentji 
qu'il  ^ait  politique  de  visiter  les  nations  sauvages. 
Et  elles  étaient  nombreuses  ces  tribus  de  sang  sauvage, 
comme  et  plus  que  le  bison  des  prairies.  Les  Gris,  les 
ijHiiniboines,  les  Sauteux,  les  Sarcis,  les  Sioux,  les  Pie<!s- 
Noin,  lei  Piégant,  Ira  Monti^^ais,  les  Gaston,  les  Oor* 
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beanz,  les  Oon-Tannés,  les  AxoPlats,  les  Têtes-Platei,  les 
Walla-Walla,  les  Gros-Yentres,  les  Atohinagans,  etc.,  se 
partag^ient  oe  sol  de  697,860,600  Aores,  d'une  riohesse 
incalculable.  Il  y  en  avait  environ  80,000  en  état 
de  porter  les  armes,  dont  le  tiers  était  Métis.  Les 
trois  quarts  des  Métis  sont  d'ongle  canadienne-fran- 
çaise. 

dépendant  ces  tribus  toutes  puissantes  étaient  traitées 
comme  des  animaux,  par  la  plupart  des  bourgeois  de 
la  Baie  d'Hudson,  qui  les  prisaient  moins  quj»  les  buf- 
falos  avec  lesquels  ils  s'enrichissaient. 

Ah  !  qu'il  y  aurait  à  dire  sur  les  humiliations  qu'ont 
eu  à  subir  ces  Métis  patients  qui  non-seulement  voyaient 
des  étrangers  s'emparer  de  leur  sol,  mais  exploiter  leurs 
passions,  en  leur  donnant  en  retour  leurs  vices  et  leurs 
maladies.  Les  gouvernements  eux-mêmes  trafiquaient 
leur  territoire,  et  parlementairement,  ministériellement 
et  judiciairement,  on  commettait  à  leur  égard  les  plus 
grandes  injustices,  et  tout  cela  en  protestant  ouverte- 
ment contre  l'esclavage. 

Cest  ce  qui  faisait  dire  en  1886,  à  Mgr  Taché, 
Bvèque  de  St-Bonifitoe  : 

"  Depuis  neuf  mois,  notre  pays  a  éprouvé  des  ohoos,  des 
malheurs,  des  désastres,  oui  ont  eu  un  violent  retmtissement 
par  tout  le  monde,  puis,  fkut-il  ledire,  œ  pays  que  nous  aimons 
tant,  a  connu  d'autres  dangers  qui,  pour  n'étra  pas  soupçonnés 
par  le  plus  nand  nombre,  n'en  ont  pas  été  moins  réels  ni  moins 
épouTantables.  Oomme  peuple,  nous  avons  subi  une  humi- 
liation profonde.  Oomme  homme  un  cri  d'horreur  s'est  échappé 
de  nos  poitrines,  à  l'aspect  de  omds  massacres.  Comme  citoyens, 
nous  avons  eu  à  déplorer  la  guerre  civile,  la  guerre  qui  a  porté 
le  deuil  et  la  désolation  dans  de  nombreuses  nunilifls.  Un  sang 
généreux  a  ooulé,  et,  avec  lui,  des  larmes  abondantes." 

Oe  n'était  souvent  qu'après  s'être  fait  craindre,  que 
Gabriel  Dumont  réussissait  à  contracter  une  paix  solide. 
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Aussi  son  nom  était  terrible  dans  le  Nord'Oaest,  car  il 
avait  donné  maintes  preuves  de  son  courage,  et  sa  fa- 
mille était  une  famille  de  guerriers.  Il  avait,  par  droit 
d'élection,  succédé,  comme  chef  de  la  nation  à  Pierre 
Gariépy,  qui  avait  remplacé  dans  cette  haute  position, 
le  père  Dumont,  et,  à  plusieurs  reprises,  les  autorités 
avaient  en  occasion  de  constate"  sa  franchise  et  son 
autorité. 

Les  Métis,  de  leur  côté,  avaient  une  grande  confiance 
dans  ses  conseils,  qui  étaient  donnés  après  mûre  ré- 
flexion et  avec  calme. 

"  Sur  la  Branohe-Sad  de  la  Saskatchewan,  dit  Bîel,  s'étaient 
ûxéa  des  Métis  oanadien8>fi'ançais.  Leur  colonie  datait  de  1868. 
Bile  n'était  fondée  nombreuse  d'environ  200  fkmUles." 

"  Dans  cette  colonie  existait  le  gouvememe..»  Métis,  dont  la 
Oonfédération  ne  pouvait  devenir  dépositaire  que  par  te  oon^ 
sentement  dw  gens.  Parce  que  ce  consentement  n'a  été  ni  de* 
mandé,  ni  donné,  le  OonHeil  des  Métis  de  la  Saskatchewan  et 
leurs  lois  de  la  prairie  ont  continué  d'être  le  vrai  gouverne- 
ment et  les  vra^  lois  de  cette  contrée  et  le  sont  encore  vir* 
tnellement  aujourd'hui." 

**  A  leur  tête  était  un  homme  dévoué,  toujours  prêt  à  rendre 
service,  hospitalier,  affable,  un  caractère  loyal  et  franc,  qu'il 
fiUsait  non  d  avoir  pour  ami  ;  un  chasseur  renommé  dans  tout 
le  Nord-Ouest,  an  voyageur  capable,  mais  aussi  un  guerrier 
terrible  à  rencontrer,  noble  à  émouvoir.  Lee  Pieds-Koirs  l'ont 
connu  intrépide  et  vaillant.  Les  Oris  l'ont  respecté  dans  la 
guerre  et  aimé  dans  la  paix." 

"  Sa  réputation  est  sosise  depuis  longtemps  au  milieu  des 
tribus  qui  sont  aux  pieds  des  Montagne»  de  Roche,  dans  les 

Sitdries,  sur  les  bords  de  la  Rivière  i^uffe,  au  delà  des  lignes, 
•puis  IsB  sourœs  de  la  Rivière  au  Lait  jusqu'au  bas  et  lelong 
du  Missouri,  un  des  hommes  les  plus  chevaleresques  du  Nou- 
veaurMonde,  M  Gabriel  Dumont,  mon  parent." 

Après  que  le  Canada  se  fut  emparé  du  Nord-Ouest, 
il  a  eu  aussi  la  précaution  de  traiter  avec  les  Sauvages 
et  de  leur  accorder  un  simulacre  de  droit,  et  en  1872, 
il  signa  aveo  eux  des  traités  à  Qu'Appelle  ;  mais  les 
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Métis  restèrent  ignorés,  et  quoique  en  Tannée  18*70,  \m 
Puissance  mit  à  part,  pour  les  Métis  du  Manitoba,  la 
septième  des  terres  qui  lenr  avaient  été  octroyées,  les 
Métis  du  Nord-Onest  furent  ignorés  dans  cette  conces» 
sion. 

En  18'7t-78,  les  Métis  commencèrent  à  envoyer  de» 
pétitions  qui  furent  méprisées.  Pourtant  elles  étaient 
appuyées  par  tout  ce  qu'il  y  avait  de  respectable.  L» 
clergé  fit  d'inutiles  représentations  pour  que  les  Méti» 
du  Nord-Ouest  eussent  une  juste  compensation  pour 
leurs  terres. 

"  Cependant  ces  terres,  comme  le  dit  Blel,  leur  appar- 
tenaient une  fois  par  le  titre  indien,  deux  fois  pour  le» 
avoir  défendues  au  prix  de  lenr  sang  ;  trois  fois  pour 
les  avoir  bâties,  cultivées,  clôturées,  travaillées  et  habi> 
tées." 

A  bout  de  patience,  les  Métis  s'adressèrent  à  Q-abriel 
Dnmont  pour  savoir  quelle  conduite  ils  devaient  tenir 
vis-à-vis  le  gouvernement.  Il  hésita  longtemps  à  leur 
dire  sa  manière  de  penser.  Bnfin  en  1884,  lorsque  le» 
Métis  assemblés  chez  Charles  Nolin,  à  6  milles  de  St- 
Laurent,  Itii  demandèrent  quelle  attitude  ils  allaient 
prendre,  il  lenr  répondit  que  depuis  douze  ans  il  épiait 
les  allures  dv.  gouvernement,  et  qu'en  prévision  de» 
événements  futurs,  il  avait  engagé  len  tribus  à  s'onir 
dans  une  paix  commune. 

Il  leur  dit  que  son  demain  était  d'aller  voir  Louis 
Riel  qui  seul  pouvait  leur  faire  connaître  l'étendue  d» 
leurs  droits,  et  les  promesses  faites  aux  délégués  en  1870. 

Il  fut  convenu  que  six  d'entr'eux  décideraient  la 
question,  savoir  :  Charles  Nolin,  Maxime  Lépine,  Michel 
Dumas,  William  Bremner,  Baptiste  Boucher  et  Gkbriel 
Dumont 
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Un  soir  de  mars  1884,  tons  décidèrent  d'envoyer  des 
délégués  auprès  de  Biel,  mais  il  fat  résolu  que  préala< 
blement  on  convoquerait  une  assemblée  des  Métis  fran- 
çais ohes  Abraham  Montour  ;  ce  qui  fut  fait. 

Ne  voulant  agir  qu'après  mûre  réflexion  on  convoqua 
une  autre  assemblée  des  Métis  anglais  en  face  de  chez 
Maxime  Lépine,  qui  tenait  alors  une  traverse  sur  la 
Saskatohewan. 

A  ces  assemblées,  plusieurs  Métis  français  et  anglais 
prirent  la  parole,  entr'autres  :  Andrew  Spencer,  James 
Isbister,  Charles  Nolin  et  Q-abriel  Dûment. 

On  résolut  de  marcher  ensemble  pour  revendiquer 
les  droits  des  Métis,  compromis  même  par  le  retard 
qu'on  avait  apporté  pour  les  faire  valoir. 

Une  assemblée  générale  fut  arrêtée,  et  elle  eut  lieu 
chez  le  père  de  Q-abriel  Dumont  qui  demeurait  à  un 
mille  de  St-Laurent. 

L'assemblée,  composée  des  Métis  français  et  anglais, 
était  très  nombreuse.  Andrew  Spencer,  !94étis  anglais, 
exprima  alors  l'opinion  qu'un  seul  homme  pouvait 
leur  faire  connaître  :a  politique  des  années  précédentes, 
et  que  celui  à  qui  ils  pouvaient  le  plus  sûrement 
confier  leur  cause,  était  Louis  Biel. 

Tous  unanimement  désignèrent  Louis  Biel  comme  la 
personne  capable  de  les  éclairer  en  pareille  circons- 
tance, et  Oharles  Nolin,  entr'autres,  proclama  que  de 
tons  les  hommes  politiques  parmi  la  nation  métisse, 
Louis  Biel  était  celui  qui  entre  tous,  s'était  le  plus 
efforcé  de  protéger  leurs  droits. 

Aussi  l'assemblée  décida-t-elle  de  prier  Gabriel  Du- 
mont et  James  Isbister,  de  se  rendre  auprès  de  Louis 
Biel,  qui  était  alors  à  la  mission  de  St-Pierre,  dans  le 
Montana,  à  14  milles  du  Fort  Shaw  où  il  enseignait 
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l'école  anx  x>etits  enfants,  sotib  la-directioii  desBévérends 
P.P.  Jésuites.  La  mission  de  St-Pierre  était  à  près  de 
700  milles  de  St-Laurent. 

Les  deux  délégués,  accompagnés  de  Moise  Onellette, 
beau-frère  de  Dnmont,  et  de  Michel  Dumas,  partirent  le 
18  mai,  et  se  rendirent  auprès  de  Biel,  le  4  juin. 

Ce  voyage  n'était  pas  sans  danger.  Il  fallait  traver- 
ser monts  et  ravins,  prairies  et  rivières,  et  surtout 
passer  à  travers  les  tribus  sauvages  qui  ne  sont  pas 
toujours  de  bonne  humeur.  Et  le  gouvernement,  avait 
signifié  à  Dumont  que  s'il  allait  voir  Riel,  il  serait 
emprisonné.  Cette  signification  ministérielle  ne  fut 
peut-être  pas  étrangère  aux  difficultés  que  les  ambassa- 
deurs métis  rencontrèrent  sur  leur  roate. 

Les  délégués  Tejoignirent,|^hemin  faisant,  Galixte 
Lafontaine  et  Philippe  Gl-ariépy  qui,  eux,  allaient  voir 
leurs  parents  à  Lev   ston,  dans  le  Montana. 

Les  Assiniboines  et  les  Gros  Ventres  voulurent  exi- 
ger des  droits  de  passage  des  royageurs  ;  mais  ils 
durent  céder  à  l'audace  de  Gabriel  Dumont,  qui  leur  fit 
comprendre  l'injustice  de  leurs  prétentions.  Il  n'y  eut 
que  les  menaces  du  gouvernement  américain  qui  purent 
empêcher  La  Petite  Tête  Blanche,  leur  chef^  de  leur 
causer  de  gfands  embarras. 

La  petit'^  troupe  traversa  cette  plaine  de  tOO  milles 
en  passant  par  le  Fort  Assiniboine,  dans  le  Mon'otna, 
le  Fort  Belton,  dans  le  Missouri,  et  le  Fort  Shaw,  sur 
la  fiivière  au  Soleil.     . 

Arrivés  chez  Riel,  un  jour  de  semaine,  ils  n'y  trouvè- 
rent que  sa  femme  et  ses  enfemts,  car  il  était  à  la  messe. 
Quelqu'un  l'ayant  averti  de  l'arrivée  des  délégués,  il 
sortit  dj  l'église  pour  leur  souhaitw  la  bienvenue,  leur 
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dire  de  dételer  leurs  chevatix,  et  il  rentra  de  noityeaa 
à  l'église. 

Lors  de  cette  entrevue,  Biel  se  rappela  confusément 
avoir  connu  Gabriel  Dumont  en  1869,  à  St-Bonifiace, 
dans  le  Manitoba. 

"  Ce  doit  être  pour  de  grandes  aflibine  que  vous  venei  de  si 
loin,  leur  a-t-il  dit,  allez  dételer  vos  chevaux,  moi  je  vais  oonti» 
nner  d'entendre  la  mease.    J'irai  enfloite  vous  rejoindre.** 

Le  récit  du  voyage  de  cette  délégation  à  travers  la 
prairie,  cette  entrevue  avec  Biel,  racontée  par  Dumont, 
qui  n'oublie  pas  même  le  nombre  de  coups  de  fusil  qu'il 
a  tirés  en  route,  ressemblent  singulièrement  aux  récits 
bibliques  où  les  patriarches  envoyaient  loin,  bien  loin, 
quelques-uns  des  leurs,  négocier  des  alliances  on  des 
entreprises  considérables. 
'  L'importance  du  personni^e  que  l'on  allait  consulter, 
sa  vie  modeste  et  ses  réponses  mystiques,  nous  rappel- 
lent ces  hommes  des  temps  antiques  qui  rendaient  de 
si  sages  oradles  sous  leur  tente. 

Après  la  m^se,  Biel  reçut  des  mains  des  délégués  la 
demande  écrite  des  Métis. 

«(  Gomme  voqb  êtes  quatre,  il  est  de  bon  augure  que  vous 
arrivies  ici  le  quatre  du  mois.  Mais  comme  voqs  veneaen 
oheroher  un  cinquième,  permettes  que  je  ne  vous  donne  ma 
réponse  que  le  cinq." 

Bn  effet,  le  lendemain  il  répondit  que  depuis  quinze 
ans  il  avait  donné  son  cœur  à  son  pays,  *et  qu'il  n'hé- 
sitait pas  à  acquiescer  à  la  demande  de  ses  compa- 
triotea.  Il  réclama  huit  jours  cependant  pour  mettre 
ordre  à  ses  affaires,  au  bout  desquels  il  partit  en  effet, 
en  leur  compagnie,  avec  sa  femme,  son  fils  et  sa  fille. 

Oomme  pour  aller,  la  caravane  évita  de  passer  par 
lea  postes  mihtaires,  et  elle  traversa  l'espace  dans  la 
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prairie,  à  l'insti  des  agents  du  gouvernement.  Philippe 
Gariépy,  chargé  des  papiers  les  plus  importants  dont 
Riel  était  en  possession,  prit  les  devants  le  premier, 
avec  ordre  de  jeter  dans  les  foins  les  précieux  docu* 
ments,  s'il  se  voyait  poursuivi. 

Après  maintes  fatigues  et  plus  d'un  danger  encourus, 
les  pèlerins  arrivèrent  à  Batoche,  après  vingt-deux  jours 
de  marche.  Ils  furent  accueillis  à  dix  milles  de  là  par 
une  foule  de  Métis,  avertis  par  une  estafette  de  leur 
arrivée.  A  la  tête  de  cette  foule  marchait  le  vieux 
Dumont,  chez  qui  ils  campèrent  ainsi  que  chez  ses 
voisins.  Le  lendemain  Riel  parla  à  cette  foule  assemblée 
dans  l'église  de  St>Antoine  de  Fadouo,  que  leur  prêta 
le  Bév.  Père  Moulin,  pour  la  circonstance. 

Son  discours  fut  loin  d'être  séditieux  :  il  recommnnda 
à  ses  amis  de  patienter,  d'être  paisibles  et  d'employer 
tes  moyens  constitutionnels  pour  réussir  à  obtenir 
pour  eux,  les  mêmes  droits  qui  avaient  été  accordés 
aux  Métis  de  Manitoba.  Et  ces  moyens,  c'était  los 
pétitions. 

Ça  été  d'ailleurs  la  conduite  constante  de  Riel,  partout 
où  il  a  adressé  la  parole.  A  Prince  Albert,  où  il  y  avait 
une  assemblée  de  600  Métis,  français  et  anglais,  il  y  a 
parlé  dans  les  deux  langues,  recommandant  la  modé- 
ration, et  suggérant  comme  moyen  pratique  et  efficace 
le  mode  dos  pétitions. 

Eu  cette  occasion,  Jackson  et  plusieurs  antres  Ans^flais 
prirent  la  parole  pour  Appuyer  ces  avis  autorisés  à 
revendiquer  leurs  justv^s  droits. 

Aussi  les  Anglais  farent-ils  les  premiers  à  proposer 
une  souscription  pou:  soutenir  cet  apôtre  national,  qui 
«vait  tout  abandonné,  afin  qu'il  put  exclusivement 
■'occuper  d«  leurs  rôolaïuations.    Bt  les  Métis  l'insori* 
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rirent  pour  lui  fournir,  les  nns  des  TÎvres,  les  antres 
de  l'argent. 

L'été  se  passa  ainsi  à  faire  toutes  les  semaines  des 
assemblées,  tantôt  chez  les  Métis  anglais,  tantôt  chez 
les  Métis  français. 

A  l'automne  la  population  assigna  comme  résidence 
à  Riel,  la  maison  d'école  située  à  Batoche,  et  Gabiiel 
Dumont  fut  désigné  pour  le  protérer  et  pourvoir  à  ses 
besoins.  Pendant  tout  Thiver  on  fit  des  assemblées  où 
l'on  faisait  signer  des  pétitions.  Le  Rév.  Père  André  en 
a  signé,  et  le  gouvernement  lui  a  fait  dire  alors  de  ne 
pas  tant  parler. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand,  au  printemps  de  1885, 
•le  18  mars,  un  nommé  Olarko,  de  la  compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson,  passa  à  Batoche,  venant  du  Maniioba. 
Il  demanda  aux  Métis  s'ils  faisaient  encore  des  assem* 
blées,  et  sur  leur  réponse  affirmative,  il  annonça  qu'ils 
cesseraient  bientôt  de  s'agiter,  car  il  arrivait  500  hommes 
de  la  police  montée,  pour  les  faire  taire,  ajoutant  qu'ils 
apportaient  pour  réponse  à  leurs  requêtes  dos  chaînes 
pour  leur  chef  et  des  balles  pour  les  membres  de  leur 
Oonseil,  et  que  les  Métis  auraient  sous  peu  de  leurs 
nouvelles,  vu  qu'il  les  avait  rencontrés  sur  la  rente 
de  Humbolt. 

C'est  ainsi  qu'au  Nord-Ouest  on  entendait  le  droit  de 
s'assembler  et  de  pétitionner. 

Sur  cette  nouvelle  on  délibéra  pour  savoir  si  on  allait 
se  taire  ou  résister. 

L'assemblée  composée  d'Anglais  et  de  Français  décida 
à  l'unanimité,  de  soutenir  Riel  et  Dumont,  quo  l'on 
Tiroolama,  l'un  chef  militaire  et  l'autre  chef  jK)htique 
de  la  nation.  Ils  n'ignoraient  pas  ces  hoinmos  pi\tit>nti 
h  gravité  de  leur  décision,  et  l'importance  d'une  résis- 


118 


ÉrUDR  SUB 


tance  an  gonrernement  ;  mais  il  est  des  doses  d'injas- 
tioe  qui  font  bondir  les  cœurs  les  plus  calmes,  et  comme 
ces  grands  lacs  limpides  qne  les  autans  agitent  jusque 
dans  leurs  eaux  profondes,  l'âme  de  ces  gens  paisibles 
se  troubla  et  perdit  sa  sérénité. 
Ainsi  qne  le  dit  Biel  : 

"  La  patience  hamaine  a  des  limites,  et  lortiqn'an  despotisme 
est  sans  bornes,  il  fout  bien  chercher  à  cogner  sur  les  doigts  de 
la  main  qui  rezeroet" 

Ce  fut,  certes,  un  moment  bien  solennel  que  celui 
d'un  peuple  opprimé  se  dressant  dans  sa  fierté  offensée 
et  se  révélant  à  lui-même  pour  respirer  un  peu  de 
liberté.  Le  sorten  était  jeté  :  il  fallait  prendre  les  armes. 

Biel  étonné  de  tant  de  persistance  de  la  part  du  gon- 
vememeut  à  refuser  de  répondre  aux  pétitions,  et  ne 
pouvant  s'expliquer  un  tel  entêtement,  s'imagina  que 
c'était  peul-étre  sa  présence  parmi  les  siens  qui  nuisait 
à  leurs  droits.  Aussi  leur  fit-il  comprendre  que  si  sa 
présence  an  milieu  d'eux  devenait  nuisible  à  leurs 
intérêts,  le  mieux  qu'ils  eussent  à  faire  dans  ce  cas, 
était  de  le  laisser  retourner  an  Montana.  Sur  leur  refus 
unanime,  il  consentit  à  rester,  et  là  ils  s'engagèrent  tous 
à  résister  énergiquement  et  à  mourir  les  armes  à  la 
main. 

Ohose  singulière,  Gabriel  Dumont,  qui  seul  ne  déposa 
jamais  les  armes  devant  l'Anglais,  fut  le  dernier  à  con- 
sentir à  la  résistance  que  rendait  inévitable  les  paroles 
injurieuses  et  blessantes  de  Glarke. 

**  Ils  Mi:ont  cUir-semés,  a-t-il  dit,  oeax  qui  iront  jnsqa'aa 
bout;  pui»que  TOUS  le  voulez,  j'irai,  mais  malbeai*  à  ceux  qui 
oe  qooB  suivront  pas,  cai'  d'après  la  loi  des  Métis,  ils  seront 
Ait  prisonniem." 

"  On  peut  nous  maltraiter  et  nons  Tol«r,  ajoutait  il,  mais 
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Îonr  fkii*e  prisonnier  notre  chef,  arracher  notre  vie  et  celle 
e  nos  familles,  nous  n'y  consentirons  qu'aa  moment  où 
les  forces  nous  auront  abandonnés,  et  que  le  cœur  aura  cessé 
de  nous  battre  dans  la  poitrine." 

A  la  suite  de  cette  suprême  résolution,  on  se  rendit 
en  armes  chez  Norbert  Delorme,  dont  la  maison  fut 
convertie  en  foi^teresse.  Uu  agent  du  gouvernerient 
vint  à  passer  avec  un  interprète  qui  parlait  Cris. 

— Arrêtez,  dit  Dament,  nous  prenons  les  armes  contre 
le  gouvernement.    Je  vous  prends  prisonnier  .s 

-  Et  nos  chevaux  ? 

—  Nous  allons  nous  en  servir. 

Un  autre  espion  anglais  passe.  ^ 

—D'où  venez-vouF,  dit  Dumont  ? 

— Il  n'est  pas  nécessaire  que  je  vous  le  dise. 

— Etes-vous  avec  noxis  ? 

— Je  ne  veux  pas  me  mettre  dans  de  mauvais 
draps. 

— Je  TOUS  fais  prisonnier.  "Rentrez  là. 

— Et  mon  cheval  ? 

— Prisonnier  aussi. 

->Je  viens  de  chercher  des  médecines. 

■— Donnez'les  moi,  je  vais  les  envoyer  porter  à  desti» 
nation. 

Trois  heures  après,  les  prisonniers  étaient  installés 
chez  un  nommé  Gareau  où  se  tenait  le  Conseil,  qui 
obtint  la  permission  de  loger  dans  l'église  les  Métis  et 
les  Sauvages,  au  nombre'  de  350,  ainsi  que  les  prison- 
niers. 

Mitchnll,  qui  tenait  le  magasin  de  Stoberd,  au  Lac 
aux  Canards,  et  Thom.Mnokay,  Métis  anglais,  venaient 
souvent  épier  ce  qui  se  passait  parmi  les  Métis.  Muckay 
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dit  un  jour  en  présence  de  D  amont  :  je  sais  qne  Gabriel 
a  été  «rompe,  et  qu'il  se  fait 'mener. 

"  Je  n'ai  pas  d'instruction,  c'est  vrai,  répliqua  celui-ci,  mata 
j'ai  en  moi  un  aang  que  vous  n'avez  pas,  ce  qui  vous  ompâciie 
d'agir  comme  vous  le  devriez,  vous,  Métis.  Vous  pouvez  re- 
mercier Mitohell,  qui  s'est  toujours  montré  notre  ami,  si  vous 
partez  d'ici." 

Riel,  en  cette  circonstance,  semble  avoir  perdu  de  son 
sang-froid  ordinaire,  en  disant  à  Mackay  qu'il  n'avait 
pas  dans  les  reines  une  cuillerée  de  sang  généreux. 

Mitchell  et  Mackay  sont  alors  partis  pour  Garlton, 
où  se  tenait  le  capitaine  Gagnon,  avec  une  centaine 
d'hommes  de  la  police  montée.  Qaand  ils  sont  passés  à 
Batoche  ils  dirent  à  un  Métis  qu'ils  rencontrèrent  : 

^*  Ça  parle  bravement  des  Métis  français,  mois  on  va  venir 
et  on  va  voir  ce  que  c'est  que  dos  hommes." 

Avant  leur  départ  il  avait  été  convenu  que  deux  dé- 
légués métis  iraient  rencontrer  deux  délégués  anglais 
au  Lac  aux  Canards,  pour  leur  l'aire  connaître  la  dé- 
cision du  Conseil. 

C'est  en  conséquence  de  cette  entente  que  Maxime 
Lépine  et  Charles  Nolin,  remirent  à  Thom.  Mackay 
et  au  capitaine  Moore,  uno  lettre  du  Conseil  dos  Métis, 
déclarant  qu'ils  entendaient  résister  aux  empiétements 
du  gouvernement 


DEUXIEME  PARTIE. 

Nous  voici  arrivés  au  moment  solennel  où  les  partis 
Tont  eu  venir  aux  mains  ;  l'un  faible,  en  nombre  et  en 
armes,  mais  fort  un  courage  ;  l'autre  appuyé  de  toutes 
les  i'orces  d'un  gouvernement  :  le  premier,  copondant, 
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ayant  avec  l'exaspération  de  la  pers<^cution,  la  connais- 
sance du  pays,  admirablement  accidenté  ponr  une 
guerre  de  guérillas  ;  le  second,  avec  la  haine  du  nom 
métia,  les  ressources  de  la  science  militaire  au  service 
de  bataillons  nombreux,  disciplinés  et  armés  de  toutes 
pièces. 

Ici  nous  nous  taisons  pour  assister  à  cette  lutte  où 
une  main  providentielle  a  prévenu  de  grands  massacres, 
pour  en  venir  à  une  solution  où  la  gloire  n'est  certes 
pas  toute  en  faveur  du  vainqueur. 

C'est  Q-abriel  Dumont,  le  chef  militaire  des  Métis,  et 
on  peut  le  dire  le  héros  le  plus  intrépide  de  cette  <;i\t^rre, 
que  va  nous  raconter  les  événements  avoc  une  franchise 
qu'on  regrette  de  ne  pas  trouver  partout.  Nous  ne 
changerons  rien  au  sens  de  ses  propies  paroles  : 

*'  Le  25  mars  1885,  dii-il.  étant  à  St- Antoine  de  Padouo,  qui 
est  à  un  demi  mille  do  Butoche,  comme  la  ])olico  montée  s'était 
montrée  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  j'ai  demandé  à  Biol  de  mo 
donner  30  hommes  pour  aller  piller,  au  Lac  aux  Canards,  los 
ma^OHins  de  ceux  qui  nous  y  étaient  opporiés.  Je  m'y  Buis 
rendu,  Mitchell  s'en  était  enfui,  «l'ai  obtenu  do  Magnus 
BurHtein,  son  employé,  de  me  livrer  les  clef»  de  sou  magasin, 
et  j'en  ai  enlevé  les  marcbandises. 

'*  Je  suis  parti  ensuite  avec  dix  hommes  pour  explorer  la 
route  de  Carlton,  ayant  «oin  d'onvoyor  doH  «^(îlairours  en  avant. 

"  Api-èa  minuit,  BaptiHie  Onollot  et  Baptiste  Arcand,  mes 
éolaireura,  ont  va  passer  deux  cavaiiorH,  Ross  et  Astley.  Nous 
los  avons  poursuivis,  moi,  mon  fn\re  Edouard,  Philippe  Ga> 
riépy,  Baptiste  Doschamps  et  un  Sauvage,  (j^uoiqiio  mus  gens 
f\isrient  armés,  je  leur  donnai  ordre  de  no  i'uiru  aucun  mal  à 
ceux  qui  ne  résisteraient  pas. 

"  Nous  les  avons  rejoints  au  Lac  aux  Ganai-ds,  et  j'ai  tonoé 
sur  eux.  Je  les  ai  couchés  on  joue  un  diwant  ennauvage  :  "  Ne 
vous  sauvez  pas,  ou  je  vais  vous  tuer."  lloss  m'a  dit .  "  Je  suis 
un  arpontour."  Je  l'ai  dégringolé  de  son  cheval.  En  nporcovant 
son  revolver,  je  le  lui  ai  arraohé,  on  lui  disant  :  "  Tu  os  un  mcn- 
tour  et  non  un  arpenteur." 

"  Astley  s'est  échappé,  ot  comme  moH  gons  voulaient  lo  tuer, 
Je  lour  «i  commandé  do  n'en  v'wn  Aiiro,  cJupondant  il  axi  tombé 
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de  cheval  et  ils  l'ont  saisi.  Noos  les  avons  tons  deux  emmenés 
désarmés  au  Lac  aux  Canards,  où  nous  les  avons  gardés  prison- 
niers. Je  leur  ai  dit  que  s'ils  étaient  bons  garçons,  ils  seraient 
bien  traités. 

"  Nous  nous  sommes  emparé  de  leurs  chevaux. 

"  Ce  Ross  que  j'ai  arrêté,  en  cette  circonstance,  était  un 
shérif.  Il  a  dû  être  bien  épeuré,  car,  dans  son  témoignage,  il 
dit  que  nous  étions  cinquante,  tandis  que  nous  n'étions  que 
cinq.  II  a  aussi  prétendu  dans  ce  même  témoignage,  que  son 
compagnon  l'a  empêché  de  tirer,  il  n'en  a  certainement  pas  eu 
le  temps,  car  j'ai  sauté  sur  lui  trop  vite. 

On  sortait  de  metti'e  nos  chevaux  i  Técurie  quand  quel» 
qu'un  cria  :  "  Voilà  la  police,"  mais  ce  n'était  que  trois  éalai- 
renrs,  que  mon  frère  Ëdouai-d,  Patrice  Fleury,  mon  beau-frôro 
James  Short  et  moi  avons  pourauivis,  et  qui  se  sont  éohappés. 
Patrice  Fleury  dit  avoir  remarqué  Mackay  parmi  ces  éolaireurs. 

'^  Mes  compagnons  avaient  de  l'avance  sur  moi  dans  la  pour- 
suite des  fuyaras,  et  je  me  suis  aperçu  qu'ils  tombaient  dans 
une  embuscade  d'une  quarantaine  d  hommes  de  la  police  mon- 
tée qui  visaient  alors  sur  eux.  J'ai  lancé  mou  coursier  vers  mes 
compagnons  en  leur  criant  de  descendre  de  cheval.  J'ai  moi- 
même  mis  pied  à  terre,  car  j'ai  entendu  un  sergent  iurer  qu'il 
allait  me  tuer.  Je  l'ai  immédiatement  visé  en  lui  criant: 
"  o'eet  moi  qui  va  te  tuer."  Aloi-s  il  a  désarmé  en  mettant  son 
fusil  en  travers  sur  ses  genoux.  J'ai  de  suite  bondi  sur  lui  et 
l'ai  renversé  du  canon  de  ma  carabine.  Lorsque  je  relevai  mon 
arme  un  coup  partit  par  aocident.  Alors  'Ibomas  Mackay  a 
foncé  sur  moi  en  me  disant:  "  fais  attention  Gabriel."  Je  lui 
ai  répondu  :  "  c'est  à  toi  à  faire  attention,  car  le  vais  te  flamber 
la  cervelle."  Et  je  me  suis  rué  sur  lui.  Il  a  viré  son  cheval  qui 
s'est  enfoncé  les  pattes  de  derrière  dans  la  neige,  et  s'est  cabré. 
J'ai  alors  poussé  Mackay  dans  le  dos  avec  ma  oai*abine.  Il  a 
éneronné  son  cheval  qui  a  fait  un  bond  et  s'est  dégitfé. 
Mackay,  pendant  cette  passe  ne  cessait  de  me  dire  :  "  fais 
attention  Gabriel,"  et  je  lui  répétais  aussi  :  "  c'est  &  toi  à  fUro 
attention,  car  je  vais  te  massacrer,"  et  je  lo  suivais  du  fusil. 

''  M(m  frère  a  sauté  dans  l'une  des  voitures  de  la  police  pour 
faire  prisonniers  les  doux  hommes  qui  y  étaient.  Mais  ils  ont 
fouetté  leurs  chevaux  et  l'ont  âfit  culbuter.  La  voiture  a  passé 
sur  lui. 

''  Il  y  avait  là  une  vingtaine  de  sieighs  attelées  en  double,  et 
Un  étaient  doux  hommes  par  voiture.  Mackay  a  commandé  la 
retraite.  Je  lui  ai  crié  :  '*  qu'oHt-oe  que  vous  êtes  donc  venus 
faire  ici."  Il  m'a  répondu  qu'il  venait  pour  nous  parler.  '■*  Mais 
ne  te  sauve  donc  pas,  lui  ai-jo  répliqué,  tu  nous  a  fait  dire  que 
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tu  yiendrais  ar«o  des  hommes,  où  sont- ils  donc?  Ta  n'es  qu'un 
bôta." 

*'  Quand  j'ai  vu  qu'ils  se  sauvaient,  j'ai  arrête  mes  gens  de 
courir  après.  lis  n'étaient  pas  nombreux  à  contenir,  il  n'y  en 
avait  que  trois. 

*'  Nous  rctoumftmes  au  Lac  aux  Canards,  et  noua  avions  & 
peine  lâché  nos  chevaux  pour  déjeuner,  qu'on  entendit  crier 
de  nouveau:  **  Voilà  la  police  I  "  Nous  avons  immédiatement 
sauté  à  cheval,  et  j'ai  fait  de  suite  occuper  par  mes  hommes  un 
coteau  qui  dominait  la  plaine,  et  d'où  l'ennemi  aurait  pu 
braquer  sur  nous  ses  canons. 

"  Nous  n'étions  que  quelques  cavaliers  et  un  certain  nombre 
d'hommes  à  pied,  attendant  la  police  grossie  de  quatre-vingts 
hommes,  commandés  par  Crosier,  qui  avaient  rejoint  les  qua- 
rante fuyards  de  Mackay.  Ils  avaient  du  canon. 

"  J'ai  lancé  à  la  poursuite  de  leurs  ëclair^urs  plusieura 
hommes  auxquels  j'avais  donné  ordre  de  ne  pus  tirer,  car  Biel 
nous  avait  recommandé  de  ne  pas  faire  feu  les  pi'emiers. 

"  J'ai  donné  ordre  à  mes  cavaliers,  au  nombre  de  25,  de  des- 
cendre  dans  un  bas-ibnds,  où  nous  étions  à  l'abri  du  canon. 

''  Crosier,  accompagné  d'un  Métis  anglais,  s'est  approché  d'un 
de  nos  Bauva^c^  qui  était  sans  armes  et  lui  a,  paraft-il,  donné 
la  main.  Oelui  >  a  voulu  alors  arracher  le  fusil  des  mains 
du  Métis  anglais  que  jo  crois  0tre  John  Dougall  Mackay.  Ce 
Métis  anglais  a  tiré  un  coup,  et  je  crois  que  c'est  ce  coup  de 
oarabine  oui  a  atteint  mon  frère  Isidore  et  la  fait  tomber  de 
son  cheval,  raide  mort. 

"  Oe  qui  me  fait  croire  que  c'est  ce  coup  qui  a  tué  mon  fi-ère, 
c'est  que  ce  Métis  avait  intérêt  à  le  tuer,  vu  que  mon  frère  était 
le  seul  armé. 

"  AussitAt  ce  coup  tiré,  la  police  et  les  volontaires  commandés 
par  Croaier,  ont  lancé  une  décharge,  et  le  sauvage,  qui  était  avec 
mon  fVère,  a  été  tué. 

"  Tout  cela  s'est  passé  sans  qu'aucun  pourparler  n'ait  jamais 
eu  lieu  des  deux  oOtés. 

'•  Oharles  Nolin,  qui  d'abord  avait  fait  le  rodomont,  n'était 
Tenu  aveo  nous  «u  combat  qu'à  contre  gré.  Aussi  s'est-il  enfui, 
à  la  première  décharge,  aveo  la  voiture  de  sa  belle-sœur  dont 
il  s'empara,  se  dirigeant  du  oOté  de  Prince-Albert  où  il  se  cons- 
titua prisonnier. 

**  Aussitôt  la  ftisillade  commencée,  nous  avons  tiré  tant  qu'on 
apu.  Pour  moi,  j'ai  déchargé  le»  douze  coups  de  ma  carabine 
HVincheeter,  et  elle  était  rechargée  pour  recommencer  son  jeu, 
qiuind  les  Anglais  effrayés  du  nombre  do  louiu  morts  commen- 
cèrent à  reculer.    Il  ét.iit  temps  pour  eux,  car  leur  canon  qui 
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jusque  14  avait  empfiohé  mes  hommes  à  pied  de  descendre  da 
coteau,  était  devenu  Bilencieux,  à  cause  qu'en  le  chargeant,  le 
oanonnier  avait  mis  le  plomb  avant  la  pondre.  Nos  hommes 
à  pied  commencèrent  alors  à  les  cerner. 

"  Ce  premier  combat  avait  duré  une  demi  heure. 

"  Comme  dans  leur  fiiite  ils  devaient  ti-averser  une  clairière, 
je  m'embusquai  en  disant  à  mes  hommes  :  courage,  je  vais  faire 
sautôr  les  capots  rouges  dans  leurs  voitures,  à  coup  de  cartou- 
ches, et  alors  je  riais,  non  pas  que  j'eusse  plaisir  à  tuer,  mais 
je  le  faisais  pour  donner  du  courage  à  mes  gens. 

"  Comme  je  m'ambitionnais  à  culbuter  les  capots  rouges,  je  no 
pensais  pas  à  m'eifacer.,  et  une  balle  est  venue  me  sillonner  le 
cr&ne  sur  lequel  se  voit  encore  une  cicatrice  profonde  ;  j'ai 
tombé  assis,  et  mon  cheval  blessé  aussi  a  passé  sur  moi  pour  se 
sauver.  Nous  étions  alors  à  60  verges  de  l'ennemi.  Je  voulus 
me  relever,  mais  le  choc  avait  été  si  violent  que  je  ne  le  pus. 
Quand  Joseph  Delorme  me  vit  retomber,  il  cria  que  j'étais  tué. 
Je  lui  ai  dit:  courage,  quand  la  tôte  n'est  pas  perdue  on  ne 
meurt  pas.  J'ai  alors  i-ecom  mandé  4  Bte  "V  andal  de  prendre 
mes  cartouches  et  ma  carabine  qui  était  fameuse  et  qui  portait 
à  800  verges. 

"  Tout  le  temps  du  combat,  ce  Delorme  était  à  mes  côtés  se 
battant  comme  un  lion.  Mais  avant,  il  m'avait  dit  :  je  n'ai 
jamais  été  au  feu,  ne  me  ménages  pas  et  ezoit^-moi  sans  cesse 
en  cas  que  j'aie  peur. 

*'  Pendant  quu  nous  nous  battions,  Biel  était  à  cheval,  exposé 
aux  balles,  et  n'ayant  pour  tonte  arme  qu'un  cinicifix  qu'il  tenait 
à  la  main. 

"  En  me  voyant  tomber,  mon  fi-ère  Edouard  a  foncé  sur  moi 
pour  m'entraîner  dans  le  ravin,  mais  je  lui  ai  dit  d'aller  plutôt 
vers  nos  gens  qui  semblaient  découragés  de  ma  chute.  Il  les 
rallia;  ils  poussèrent  des  cris  de  joie  et  recommencèrent  le  feu. 
C'est  alois  qu'est  tombé  près  de  moi,  mon  cousin  Auguste  La- 
framboise,  auquel  je  recommandais  quelques  instants  avant  de 
ne  pas  tant  s'exjx>ser.  Une  balle  l'avait  atteint  au  bras  et  lui 
avait  traversé  le  corjM*.  Je  me  suis  traîné  à  lui  en  rampant,  disant 
en  moi-même  :  je  vais  toujours  aller  lui  faire  unt  petite  prière, 
mais  on  voular.t  faire  le  signe  de  la  croix  de  la  main  gauche, 
vu  que  j'avais  le  côté  droit  paralysé,  j'ai  tombé  sur  le  côté,  et 
j'ai  dit  en  riant  :  cousin,  je  vous  la  devrai. 

"  J'aurais  voulu  lui  dire  la  prière  que  j'<\vaiB  composée  lors» 

Îuo  nous  avions  reçu  lu  bénédiction  du  piètre  à  Bolton,  dans  le 
lontana  :  "  Soigneur,  renforcez  mon  couiage,  ma  croyance  et 
ma  foi,  afin  que  je  profite  tout  le  temps  de  ma  vie  de  la  béné- 
diction que  j'ai  rcyuo  on  votre  saint  nom." 
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"Ceet  une  invocation  que  j'ai  toujoora  récitée  après  mes  prières 
du  matin  et  da  soir.  Cette  bénédiction  que  noas  avions  reçue 
&  notre  départ  du  Montana  avait  aussi  profondément  impres- 
sionné Biel  qui  me  demandait  souvent  ai  je  m'en  rappelais. 

•*  Quand  Eiel  vit  tomber  Laframboise,  il  me  dit  :  mon  oncle, 
je  vais  faire  avancer  les  gens  à  pied.  Je  lui  ai  dit  qu'il  allait 
les  mettre  dans  la  gueule  du  loup,  et  qu'il  ferait  mieux  de  sou- 
tenir le  courage  de  ceux  qui  étaient  sur  le  champ  de  bataille. 

"  L'ennemi  commença  alors  &  fuir,  et  mon  ft-ôre,  qui  après 
ma  chute  avait  pris  le  commandement,  a  crié  à  nos  gens  de 
les  poursuivre  et  de  les  détruire.  Biel  a  alors  demandé,  pour 
l'amour  de  Dieu,  de  ne  plus  en  tuer,  disant  qu'il  y  avait  déjà 
trop  de  sang  répandu. 

«'  Poui'tant,  il  y  avait  un  capitaine  que  la  police  nommait 
Morton,  un  fin  tireur,  qui  s'était  tenu  derrière  un  arbre  et  qui 
avait  tué  deux  des  nôtres  ;  en  voulant  déloger  il  a  reçu  une 
balle  dans  les  reins.  Ck>mme  il  criait  et  tsouftrait  horriblement, 
Guillaume  Mackay  crut  lui  rendre  service  en  lui  logeant  une 
balle  dans  la  tête. 

"  Les  fuyards  avaient  laissé  sur  le  terrain  neuf  morts  et  un 
blessa  à  la  jambe.  Gomme  celui-ci  voulait  encore  tirer,  Phi- 
lippe Garié|)y  a  foncé  sur  lui,  lui  a  arraché  son  fusil  et  sa  baïon- 
nette et  a  essayé  de  le  fVapper  avec  son  arme.  Quelqu'un  de 
nos  gens  a  modéré  Gariépy,  et  lui  a  recommandé  d'avoir 
pitié  de  ce  misérable  qui  fut  emmené  au  Lac  aux  Canards. 

"■  Danc  la  précipitation  de  la  retraite,  Clarke  avait  oublié 
d'emporter  son  capot  en  chat  sauvage. 

"  Les  vaincus  avaient  laissé  derrière  eux  4  ou  5  voitures  et 
8  chevaux  non  blessés,  et  quelques-uns  tués.  On  a  trouvé  dans 
leurs  voitures  des  plaques  de  poêle  derrière  lesquelles  ils  se 
cachaient  pour  tirer  sur  nous. 

"  Ils  ont  cependant  enlevé  les  mortA  de  la  police  montée, 
bien  reconnaissables  par  leur  uniforme  rouge,  mais  ils  ont 
laissé  :ur  le  terrain  les  cadavres  de  neuf  volontaires.    Je  crois 

Îu'ils  ont  perdu  16  hommes  parmi  lesquels  était  le  capitaine 
[oore,  qui  a  eu  la  jambe  brisée  et  amputée. 

"  Après  la  fuite  des  ennemis,  mes  compagnons  m'ont  attaché 
sur  mon  cheval,  et  nous  avons  été  au  Lt  c  aux  Canards,  où  l'on 
a  pansé  ma  plaie,  qui  était  profonde.  ïib  y  ont  aussi  emmené 
les  voitures. 

"  Nous  avons  perdu  cinq  hommes  en  cotte  circonstance  : 
J.-Bte  Montour,  Joseph  Montour,  Auguste  Lnframboise,  Isidore 
Dumont,  et  un  sauvage,  Joseph  Trottier  (du  nom  do  son  par- 
rain.) 

"  Le  lendemain,  26  mars  1885,  Biel  a  fait  mettre  les  combat- 
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tants  BUT  deax  rangs  et  leur  a  dit:  "  Criez  trois  fois:  'Vire 
Gabriel  Damont  I  remerciez  Biea  de  vous  avoir  donné  nn  chef 
si  valeureux." 

"  Toute  la  journée  se  passa  à  prier  pour  nos  morts  que  nous 
avions  exposés  dans  une  maison.  Ils  ont  été  enterrés  le  lende- 
main à  St-Laurent. 

"  On  avait  enlevé  à  l'ennea^i  Vi  on  13  fusils,  des  munitions, 
et  cinq  voitures  doubles,  mais  il  avait  sauvé  ses  canons. 

"  Le  lendemain  des  funéraillett  de  nos  amis,  j'ai  représenté  à 
Biel  qu'il  était  dur  de  laisser  exposés  aux  chiens  IvS  cadavres 
de  nos  ennemis,  qui  peut  dtre  ne  nous  en  voulaient  pas  plus 
que  nous  leur  en  voulions.  Je  suggérai  d'envoyer  un  prisonnier  à 
Carleton  avertir  les  anglais  de  venir  chercher  leurs  morts.  Biel 
me  fit  la  réflexion  qu'ils  auraient  peut-être  peur  de  venir  les 
demander.  Alors  j'ai  dit  à  Biel  que  j  enverrais  une  lettre  par  ce 

Srisonnier,  donnant  ma  parole  d'honneur  que  ni  Sauvage  ni 
[étia  ne  leur  feraient  de  la  peine  dans  l'accomplissement  de  ce 
devoir.  Sur  l'approbation  de  Biel,  j'ai  signé  un  sauf-conduit  A 
quiconque  viendrait  réclamer  ces  morts. 

'■'■  Qii^nd  ce  chargé  de  ma  missive  fut  arrivé  au  Fort  Carleton, 
les  autorités  l'ont  fait  prisonnier  comme  espion,  et  une  panique 
s'empara  de  la  police,  qui  abandonna  le  fort  pendant  la  nuit 
après  y  avoir  mis  le  feu  et  détruit  les  vivres.  £U«*  se  mit  en 
marche,  se  fkisant  conduire  par  un  vieux  Métis  canadien  du 
nom  de  Plat  Côté  de  Chien.  Mais  les  Métis  firanoais  qui  étaient 
c  «ns  le  fort  essayèrent  de  sauver  les  vivres.  Ils  ont  de  fait 
réussi  '  éteindre  le  feu  au  magasin,  mais  le  hangar  a  été  con- 
sumé. 

"  C'est  à  Prince-Albert,  situé  à  KO  milles  du  Fort  Carlton, 
que  la  police  s'est  réfugiée.  Je  voulais  me  mettre,  avee 
quelques-uns  des  miens,  en  embuscade,  dans  une  grande  épinet- 
tiài-e  où  devaient  passer  les  hommes  de  la  police.  On  anrait 
pu  y  faire  un  grand  massacre,  mais  Biel,  qui  nous  modérait 
tout  le  temps,  s'est  formellement  opposé  à  ce  projet 

"■  Ce  ne  fut  qu'à  Prince-Albert,  et  au  bout  de  trois  jours,  que 
le  prisonnier  que  nous  avions  relâché  et  qu'ils  avaient  prisponr 
nn  espion,  put  'aire  comprandre  aux  i-éfugiés  que  la  lettre  dont 
il  était  le  porteur  pouvait  contenir  quelque  bonne  proposition. 
Alors  les  Mélis  anglais  ont  exigé  qu'elle  leur  fut  montrée 
Quelle  ne  fut  pas  leur  surprise  quand  ils  virent  qu'elle  les  bds» 
sait  libres  i'aller  enlever  leurtt  morts,  et  qu'on  leur  offrait 
même  de  les  aider  dans  cette  œuvre.  Les  Métis  anglais  avaient 
surtout  intérêt  4  cette  démarche,  puisque  c'était  les  leurs  qui 
étaient  restés  sur  le  champ  de  bataille,  la  police  ayant  e«  soin 
de  ramasser  les  siens. 
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"  Ils  ont  donc  envoyé  trois  honunes  de  Prince- Albert  pour 
quérir  leurs  morts,  que  nous  avions  placés  dans  une  vieille 
maison,  à  l'abri  des  profanations.  Plusieui-s  de  nos  hommes 
leur  ont  aidé  à  les  embarquer,  et  on  leur  a  livré  leur  blessé. 

^<  Le  lendemain  on  le  surlendemain,  Biel  nous  a  fait  quitter 
le  Lac  aux  Canards,  après  y  avoir  fait  mettre  le  leu  aux  bâtis- 
tes,  préservant  toutefois  le  moulio. 

"  On  a  traversé  la  rivière  pour  se  rendre  à  Batoche. 

"  Une  vingtaine  de  jours  après,  on  a  appris,  par  nos  éclai- 
renrs  qui  étaient  allés  jusqu'à  Qu'Appelle,  à  260  milles  environ 
de  Batoche,  que  Middleton  était  en  marche. 

"Nous  étions  alors  350  hommes  en  tout,  dont  200  étaient 
armés.  J'ai  proposé  d'aller  au  devant  dos  troupes  et  de  les 
harceler  pendant  la  nuit,  on  les  empêchant  surtout  de  dormir, 

fkerauadé  que  c'était  un  bon  moyen  de  les  démoraliser  et  de  leur 
iaire  poi-dre  tout  courage.  Mais  Biel  n'y  a  pas  consenti,  disant 
que  c  était  trop  sauvage,  ot  que  d'ailleurs  on  s'exposait  ainsi  à 
tirer  sur  nos  amis  canadiens.  Moi  j'aurais  été  déterminé  à  le 
faire  sans  scrupule,  et  même  j  aurais  volontiers  fait  sauter  les 
chemins  de  fer,  car  je  ne  considérais  pas  comme  des  amis  ceux 
qui  s'unissaient  aux  Anglais,  pour  nous  tuer  et  nous  piller. 
Biel  me  disait  :  si  vous  les  connaissiez,  vous  ne  chercheriez  pas 
À  les  traiter  ainsi. 

"  Quoiqu'il  en  soit,  nous  avons  dû  renoncer  au  projet  d'aller 
rencontrer  les  ennemis  sur  un  terrain  avantageux  pour  nous, 
et,  j'en  suis  sûr.  nous  les  aurions  tellement  abrutis  qu'au  bout 
de  trois  nuits  ils  se  seraient  entretués  les  uns  les  autres. 

'^  ï'ai  cédé  au  conseil  de  Biel,  quoique  persuadé  que  humaine- 
ment mon  dessoin  était  meilleur  ;  mais  j'avais  confiance  dans . 
sa  foi  et  dans  ses  prières,  et  que  Dieu  l'exaucerait 

"  Nous  avons  donc  dressé  nos  tentes  à  Batoche, tout  en  suivant 
la  marche  des  troupes,  par  nos  éclaireurs,  qui  les  voyaient  tous 
les  jours.  Elles  se  sont  dirigées  à  30  milles  plus  haut  que  Bato- 
che, à  la  traverse  de  Clarke. 

"  Quelques  jours  api-ès,  deux  de  nos  éclaireurs,  Elr^ar  Parisien, 
Métis,  et  La  Couverte  Jaune,  un  Sauvage,  aperçurent  trente 
hommes  de  police  à  cheval  qui  leur  coupaient  le  chemin  silr  la 
route  de  Batoche. 

"Nos  éclaireurs  poursuivis  prirent  la.  prairie.  Comme  le 
cheval  de  Parisien  n'allait  pas  vite,  trois  des  hommes  de  la 
police  le  rejoignaient  en  faisant  feu  ;  mais  le  Sauvage,  qui  avait 
un  bon  coui-sier,  les  retardait  en  l'estant  on  airière,  et  ripostant 
de  sa  carabine.  Cependant,  Parisien  eut  scrupule  de  laisser 
ainsi  exposer  son  camarade,  et  ils  restèrent  ensemble.  Par 
malheur  le  Métis  renveraa  sa  corne  de  poudre,  et  comme  il  ne 
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lui  en  restait  pTuB  que  pour  quelques  coups,  il  la  consoi-va  en 
cas  d'êlro  pris.  Le  danger  était  imminent.  Alors,  le  Sauvage, 
qui  était  catholique,  dit  au  Métis  :  "frère,  il  faut  prier  le  Tout- 
Puissant,"  et  ils  se  sont  mis  à  prier  tout  haut. 

"  Ils  atteignirent  ainsi  une  isle  de  bois  où  la  police  les  aban- 
donna. 

"  Quand  ils  arrivèrent  au  camp  de  Batoche,  Eiel  fit  présent 
d'un  cheval  an  Sauvage,  en  reconnaissance  de  sa  belle  conduite. 

"  Chaque  jour,  les  troupes  de  Middloton  allaient  en  se  gros- 
sispant,  et  un  mois  environ  après  l'affaire  du  Lac  aux  Canards, 
oIlcH  se  montaient  à  environ  1600  hommes,  qui  se  partagèrent 
en  deux  colonnes,  de  chaque  côté  de  la  rivière,  protégeant  les 
bacH  qui  contenaient  les  provisions. 

"  B  après  le  rapport  de  Middleton  la  colonne  gauche  com- 
prenait : 

"  La  batterie  de  campagne  de  Winnipeg  ; 

"  Lo  10e  grenadiers  royaux; 

"  Les  éclairenrs  do  French. 

*'■  La  colonne  droite  comprenait  : 

"  La  batterie  A.  de  l'A .  E.  C  ; 

♦•  La  demie  compagnie  0.  du  corps  d'école  d'infanterie  ; 

"  Le  90e  carabiniers  de  Winnipeg; 

"  Les  éclairenrs  de  Boulton. 

"  Le  23  avril,  ils  se  sont  mis  en  marche  jusqu'à  la  ferme  de 
Mcintoeh,  à  18  milles  de  la  Traverse  de  Glarke. 

'■'  Quand  nos  éclaireurs  nous  avertirent  qu'ils  avançaient^  j'ai 
Mi  remarquer  à  Riel  qu'il  leur  donnait  trop  d'avantages,  et 
j'ai  proposé  de  les  harceler  pendant  la  nuit  pour  retarder  leur 
marche  et  de  permettre  à  nos  alliés  d'arriver. 

<'  En  effet,  j'avais  envoyé  do  moi-même  quelques  ambassadeurs, 
Isidore  Farenteau  et  Louis  Letendre,  en  f^quettes,  obec  les 
Assiniboines,  à  la  Bivière  à  Bataille,  dans  V.  Montagne  de 
l'Aigle,  à  120  milles  de  Batoobe,  pour  inviter  .e»  sauvages  et 
les  Cris.  Déjà  ces  tribus,  auquelles  j'avais  préalablement 
envoyé  du  talmc,  l'avaient  fumé,  ce  qui  voulaient  dire  qu'elles 
répondaient  à  mon  invitation.  Bt  j'avais  oommissionné  les 
chefs  de  ces  tiibus  de  passer  un  bout  de  tabac  à  Gro»-Oura,  qni 
en  avait  aussi  fumé.  Poundmaker  m'avait  fait  dre  que  lui  et 
lei  aiena  restaimt  aasia  aur  lewra  talona,  prêts  à  seirodresser  an 
premier  sip^nal.  , 

"  D'un  au  a  côté,  j'avais  envoyé,  en  raquetes,  François  Ver- 
mette  et  Napou^n  Carrière  à  la  Prairie  JEionde  pour  pi-ésenter 
du  tabac  à  un  paît'  de  Sionx  et  au  Métis  Trottier. 

"  Les  délégués  avaient  détourné  Saskateon,  (bois  de  flèche) 
où  les  orangitttes  avaivint  commencé  un  établissement. 
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"  En  rf venant,  les  Sionz,  avec  leur  chef  Bonnet  Blanc,  forent 
obligés  de  passer  par  Saskatoon,  et  les  orangistes  ont  ▼oala  !«• 
arxtter.  Ils  ont  demandé  à  Charles  Trottier  où  il  allait.  Trot- 
ti«r  lenr  a  répondu  qu'il  allait  se  battre.  Et  vons  antres, 
deinanddrent-t>ilaaxSionz,  quelle  affaire  avee-vousà  aller  vous 
battre  ?  Bonnet  Blano  lenr  répondit  que  les  Métis  étaient  leurs 
ftères,  et  qu'ils  allaient  leur  aider. 

"  Les  orangistes  les  laissèrent  passer,  et  il  le  Ûdlait  Uen,  car 
ils  étaient  une  soixantaine  de  Siouz  et  une  dizaine  de  Métis, 
tons  bien  déterminés. 

"  A  deux  milles  de  Saskatoon,  ils  aperçurent  nn  vieil  irlan- 
dais, qui,  quoique  catholique,  eut  peur  de  celte  troupe,  et  il  se 
sauvait  sur  la  eroùte  avec  sa  femme  et  son  enfant  Trottier  les 
a  fait  poursuivre  pour  les  rassurer.  Le  jeune  Bémi  Trottier 
les  a  rejoints  et  tes  a  trouvés  les  pieds  nus  sur  une  couverte 
qu'ils  avaient  étendue  sur  la  neige  pour  se  protéger.  Trottier 
et  son  fils  les  mirent  sur  leurs  chevaux  et  les  emmenèrent 
au  camp  où  ils  se  réchauffèrent.  Ils  avouèrent  qu'ils  avaient 
pris  ce  parti  pour  des  orangistes  qui  ne  les  aimaient  pas. 

''Ce  détachement  arriva  à  fiatocho  en  chantant  et  en  poussant 
des  cris  de  gnen-e,— -les  uns  étaient  à  cheval,  d'auti-es  en  voitures, 
et  plusieurs  en  raquettes — quelques  jours  avant  le  premier 
engagement  avecMiddleton. 

**  On  s'est  alors  emparé  des  maisons  de  Batoche,  après  avoir 
relégué  les  femmes  et  les  enfants  en  lieu  sûr. 

"  Quand  nos  délégués  sont  arrivés  chez  les  Assiuiboines,  nn 
instructeur  anclais  du  gouvernement  avait  déjà  été  tué  dans  la 
Montagne  de  rAigle^  par  les  gens  du  Maringouin,  qui  araient 
été  mis  à  la  porte  du  Fort  par  cet  instructeur  brutal.  Alors 
l'on  des  jeunes  gens,  voulant  y  entrer  de  force,  regut  un  coup 
de  hache  de  rinstmcteur,  auquel  un  Sauvage  Umça  une  flèche. 
Le  jeune  homme  que  l'instraotenr  visait  avec  sa  hache  la  lui 
arracha  des  mains  et  lui  fracassa  le  orftne. 

"  Les  délégués  nous  rapportèrent  que  les  Assiuiboines  et  les 
CriSf  ayant  à  lenr  tète  lonndmaker,  consentaient  à  se  joindre  à 
nous,  mais  qu'ils  avaient,  avant,  à  prendre  le  Fort  de  la  Rivière 
à  Bataille,  entre  la  Bivière  k  Bataille  et  la  Bivière  du  Pads. 

"  Foundmaker  avait,  pour  cette  fin,  eneagé  un  groupe  de 
Métis,  établis  à  160  milles  de  Batoche,  sur  la  Bivière  du  Fads, 
à  l'endroit  appelé  La  Butte  du  Cheval,  au  confluent  de  la  Bi- 
vière à  la  Tortue,  à  marcher  contre  le  goweruement  de  la 
Puissance.  Aussi  ces  Métis  nous  avaient-ils  envoyés  des  dé- 
légués, Joseph  Jobin,  Athanase  Faloon  et  Alexandre  Yermet1«, 
Eour  nous  demander  ce  dont  il  s'agissait,  et  d'envoyer  des 
ommes  leur  expliquer  l'affaire. 
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"  Les  Assiniboines  m'avaient  aassi  fiait  demander  de  lear 
envoyer  un  Sioux  lear  donner  des  explications. 

"  Je  lear  ai  donc  renvoyé  les  trois  mêmes  et  un  Sioux,  le  fils 
de  Corbeau  Corps-Tête,  «tinsi  que  Alexandre  Cayen,  Joné 
Arcand,  Pierre  Vandui,  et  trois  autres,  en  tout  dix,  pour 
presser  les  gens  du  Gros-Ours  de  venir  se  joindre  à  nous. 

"  Quelques  jours  après,  ayant  appris  qu'un  détachement  de 
la  police  venait  de  Friuce-Albert  pour  aller  renforcer  la  gar- 
nison du  Fort  de  la  Rivière  à  Bataille,  j'ai  envoyé  Norbert 
Delorme  et  un  Sauvage  avertir  Poundmaker  qu'il  eatà  se 
presser  d'assiéger  le  Fort. 

"  Le  temps  était  d'autant  mieux  choisi  qu'il  n'y  avait  alors 
au  Fort  que  30  hommes  de  police,  qui  étaient  continuellement 
aux  prises  avec  une  trentaine  do  Métis  qui  s'y  trouvaient. 

"  Il  paraît  cependant  que  Delorme  et  le  Sauvage  qui  l'ac» 
eompagnait,  ne  se  sont  pas  acquittés  de  leur  mission,  et  qu'ils 
sont  restés  chez  les  gens  de  Poundmaker  à  «'amuser.  Quoiqu'il 
•n  soit  ie  n'ai  jamais  revu  Delorme,  maiop'ai  revu  le  Sauvage^ 
auquel  j  ai  refosé  de  l'emploi,  va  que  j'avais  perdu  confiance  «n 
lui. 

^*  C'était  tandis  que  nos  délégués  négociaient  que  Hiddleton 
s'avançait. 

"  Impatient  de  le  rencontrer,  et  persuadé  que  c'était  un  tort 
de  le  laiMor  libre  dans  ses  mouvements,  je  signifiai  à  Biel  que 
je  no  pouvais  plus  suivre  ses  conseils  humanitaTres,  et  que  i'étais 
décidé  d'aller  tirer  sur  le*  envahisseurs  et  en  cela,  jetais  ap- 
prouvé par  mes  gens. 

*'  Riel  m'a  alors  dit  :  Bh  I  bien,  flûtes  comme  vous  voudrei. 

"  Nous  sommes  partis  à  la  bicnante,  le  soir  du  23  avril. 
Notre  troupe  se  composait  de  200  hommes:  Métis,  Sauteux, 
Cris,  Sioux  et  Canadiens.  Biel  nous  accompagnait.  Dans  les 
haltes  il  nous  fUsait  dire  le  chapelet. 

'*  A  8  milles  de  Batoehe,  chea  Boger  Ooulet,  qui  s'était  sauvé, 
j'ai  fkit  tuer  deux  de  ses  vaches  pour  ma^er.    Nous  avions  à 

Îeine  fini  de  souper  que  deux  Métis,  NoMl  Champagne  et 
[oïse  Carrière,  qui  étaient  restés  à  Batoehe,  avec  mon  frère 
Edouard  et  une  trentaine  d'hommes  pour  garder  la  place, 
vinrent  nous  avertir  que  la  police  montée  arrivait,  pur  le 
chemin  de  Qu'Appelle,  pour  surprendre  Batoehe,  etqc'Eaouard 
demandait  80  hommes  avec  moi  ou  Biel.  Moi  j'ai  répondu  que 
j'étais  parti  pour  aller  tiret  sur  Middleton  et  qne  je  ne  retour- 
nerais pas,  Biel  a  consenti  à  b«  rendre  au  désir  d'fikiouard,  «t  je 
lui  air  cédé  60  hommes  de  ma  troupe< 

'*  Le  iour  a  paru  avant  que  nous  fassions  en  va*  de  Middleton, 
Munpé  i  la  ferme  Mointush. 


LA  QUEtîTION  MÉTISSE 


181 


"  J'ai  oro  prudent  de  retraiter  et  d'aller  attendre  l'ennemi  à 
ia  Ooulée  de  lAnse-au- Poisson,  connue  parmi  nous  bous  le  nom 
de  Petite  Kivière  aux  Castors,  se  jetant  de  l'Ouest  à  l'Est,  dans 
la  droite  de  la  Saskatchewan.  C'est  sur  la  rive  droite  de  ce 
ruisseau  que  demeurait  la  famille  dos  Tourond. 

"  J'avais  donné  ordre  de  ne  pas  suivre  la  route  qui  va  de  la 
traverse  de  Clarke  à  celle  de  Dumont  on  coupant  la  coulée 
«hez  les  Tourond,  afin  de  n'y  laisser  aucune  trace,  mais  cet 
ordre  ne  fut  pas  suivi  par  nos  jeunes  gens,  qui  ae  laissèrent 
emporter  à  courir  après  des  bfites  à,  cornes. 

'■■  J'ai  parti  vers  4  heures  du  matin  avec  Napoléon  Naud, 
pour  aller  reconnaître  le  camp  ennemi,  et  je  me  suis  avancé  à 
environ  un  demi  mille  de  l'endroit  où  il  était.  J'ai  mis  pied  à 
ten-e  sur  une  élévation.  Comme  j'apei-çus  les  éolaireurs  enne- 
mis poursuivre  les  noires,  j'essayai  de  les  entraîner  dans  les 
iB\os  de  bois.  Je  les  ai  entendus  donner  des  ordres  avec  la 
bugle  (clairon),  mais  ils  n'ont  pas  osé  nous  suivre. 

"  Nous  nous  sommes  rendus  cbes  les  Tourond  où  j'ai  foit 
tuer  un  bœuf  pour  déjeuner. 

"■  Vers  sept  heures,  un  éclaireur,  Gilbert  fierland,  nous  aver- 
tit qu'une  colonne  d'environ  SOO  hommes  s'avançait  sur  noua. 
J'ai  alors  placé  mes  gens  au  nombre  do  130,  àana  un  bas-fond, 
sur  la  rive  gauche  du  Buisseau  an  Poisson,  vis-à-vis  de  la  mai- 
son dea  Tourond,  et  j'ai  fkit  cacher  les  chevaux  dans  le  bois. 
J'ai  parti  avco  20  cavaliers  pour  aller  m'embusquer  plus  en 
avant  sur  le  passage  des  troupesiiiveo  dessein  de  ne  les  bousculer 
•que  lorsqu'elles  seraient  repoussées,  et  donnant  ordre  à  mon 
corps  principal  de  ne  les  attaquer  que  lorsqu'elles  so  seraient 
complètement  engagées  dans  la  coulée.  Je  voulais  les  traiter 
comme  on  traite  Tes  buffles. 

''  Mais,  après  avoir  vu  les  ;pistes  qu'avaient  laissées  nos 
jeunes  gens,  les  Métis  anglais  qui  étaient  avec  les  troupes,  leur 
donnèrent  l'éveil,  et  ils  ont  fbit  halte  pour  attendre  le  gros  de 
Isur^armée,  en  envoyant  des  éclaireurs  viHitcr  la  coulée. 

*'  L'un  d'eur  est  venu  vers  moi,  mais  je  ne  voulais  pas  gas- 
piller mes  cartouches  pour  si  peu.  Il  nous  a  aperçus  et  rest 
sauvé.  Je  l'ai  poursuivi  «t  j'allais  le  rejoindre  quaml  quelqu'un 
a  tiré  ;  mes  gens  m'ont  crié  que  je  tombais  dans  un  groupe 
d'une  quarantaine  nue  je  ne  voyais  pus,  tant  j'étais  intentionné 
de  capturer  ma  proie.  Quand  j'ai  vu  que  jo  n'avais  pas  le  temps 
d'assommer  ce  fuyard,  je  l'ai  tiré,  et  jo  me  suis  onioncé  dans  lu 
coulé<f  pour  rejoiiuiro  mes  '20  cavaliers,  pondant  que  les  hommes 
<le  la  pijlice  (lomuMulaiont  do  ohoval. 

"Il  était  «lors  7.20  heures. 

"  Ils  ont  commencé  à  tirer  sur  nous. 
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"  Flnsienn  de  mes  compagnons  m'ont  quitte  à  ce  moment 
et  se  sont  enfuis  où  était  mon  groape  de  130,  dont  un  grand 
nombre  se  sont  sauvés  aussi. 

"  Pai  attaché  mon  cheval  et  i'ai  descendu  dans  la  coulée  à 
pied  pour  être  plus  pi*oche  des  ennemis.  J'ai  trouvé  là  an 
jeune  sauvage,  et  le  me  suis  mis  à  tirer.  Middleion  a  pu,  en 
effet,  recevoir  une  balle  dans  son  bonnet  de  fourrure,  comme 
il  le  dit  dans  son  rapport,  mais  il  peut  se  ftUoiter  que  je  ne 
l'aie  pas  reconnu. 

"  Quand  ils  ont  vu  que  je  les  chauffais  trop,  ils  se  sont  mis  à 
envoyer  des  décharges  dans  le  fourré  où  j'étais.  Les  branches 
qui  cassaient  tout  auto\ir  de  moi,  m'avertirent  qu'il  n'était  pas 
prudent  d'y  rester.  Je  ne  sais  si  j'en  ai  tué  Doauoomp,  car 
anssitdt  mon  coup  tiré,  je  m'efte^ais,  mais  je  n'ai  pas  dû  manquer 
souvent. 

"  Bn  retournant  de  nou\  eau  vers  les  quelques  cavaliers  qui 
me  restaient,  j'ai  rencontré  clés  Siouz  qui  m'ont  dit  qu'un  des 
leura  avait  été  tué  sur  l'élévation.  J  y  ai  monté  pour  aller 
prendre  ses  armes,  mais  ses  compagnons  s'en  étaient  déjà  em- 
parés. J'ai  trouvé  le  malheureux  bleMé,  oouohé  à  plat  ventre 
•t  qui  chantait.  Je  lui  ai  demandé  s'il  était  blessé  à  mott,  il  me 
dit  que  non.  Les  balles  sifflaient  drues  à  oet  endroit  J'y  ai 
retoumé  à  quatre  pattes,  aveo  quelques  uns  des  miens  pour 
mieux  viser,  mais  on  n'a  pu  y  résister,  car  la  police  était  alors 
répandue  dans  lea  isles  de  bois  environnante*,  de  chaque  o6té 
de  la  coulée,  «t  noua  étions  trop  exposés. 

**  Napoléon  Nand,  qii  était  un  des  rares  braves  rastés  aveo 
moi,  me  cria  :  ailes  à  nos  gens  qui  se  sauvent  Pai  sauté  sur 
mon  cheval  et  J'ai  couru  au  corps  des  180,  qui  était  beanoonp 
diminué  par  la  ftiite  de  plusieurs,  et  jHd  arrêté  une  quinsaine 
de  fBTaras,  les  autres  se  sont  enfois.  De  mon  détachement  de 
130,  il  ne  resta  pitis  que  4T  hommes,  et  de  mes  80  oavaliera,  je 
n'en  comptais  que  15. 

"  J'ai  dit  aux  jeunes  gens  ;  n'avw  pM  peur  des  balles,  t'Ies 
ne  font  pas  mal,  «t  Je  leur  montrais oommmit  tirer  nonr  attein- 
dre le  but  Et  ils  se  sont  rais  à  pousser  des  cris  oe  joie.  Le 
canon  grondait  tout  le  temps. 

*'  Nous  avons  descendu  dans  un  iNMhfbnd  de  la  prairie,  qui 
4hvit  plus  prés  dus  lignes  ennemies  ;  i'ai  aperçu  un  officier  qui 
nous  visais  ;  je  mn  hoi.^  empressé  de  le  culbuter,  et  nos  jaiineN 
gens  M  sont  mis  à  ricaner  en  l'eoAeodant  crier  comme  un 
enfant. 

*'  On  Ion  a  tenus  en  échoo  toute  la  journée,  ear  Je  tirais  dru,  et 
pour  all«<r  plus  vitç,  les  jeuiios  i(ens  autour  da  moi  me  fburiiÎH' 
saient  «les  cartouches  qui  s'épnwaient  aveo  rapidité.  Quand  j'ai 
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va  qu'il  n'y  avait  plas  que  sept  cartoaches,  j'ai  foi*m6 le  dessein 
de  mettre  le  fen  aux  foins  de  la  prairie  pour  faire  reculer  l'en* 
nemi  qui  se  trouvait  sous  le  vent.  Jo  calculais  d'aller  prendre, 
à  l'aide  de  la  fumée,  les  munitions  et  les  armes  qu'il  laisse- 
rait dans  sa  fuite.  J'avais  recommandé  à  mes  gens  de  orier 
et  de  chanter  pendant  cette  opération. 

"  J'exécutjii  mcm  dessein,  et  je  suivis  la  plus  groswe  toaffe  de 
famée  devant  laquelle  fuyaient  let.'  capots  rouges  sans  regarder 
derrière  eux.  J'allai  fouiller  leurs  morts  pour  prendre  lean 
eartouches  et  leurs  armes,  mais  ils  en  avaient  été  dépouillés. 

"  Je  suis  revenu  vers  mes  quinze  hommes  qui  étaient  dans 
le  ravin  de  la  prairie  et  qui  me  croyaient  perdu. 

"•  J'ai  dit  aux  Sioux  qui  étaient  avec  moi  que  j'ailais  tftohor 
de  passer  dans  le  bois  en  arrière  des  rangs  de  l'ennemi,  et  leur 
faire  croire  par  là  que  nous  étions  nombreux.  Un  jeune  san- 
v«ge  me  dit  :  si  tu  nous  quittes,  nous  allons  nous  sauver. 

*'  Je  l'ai  rassuré  en  lui  disant  que  j'sllais  voir  mes  47  oompi^ 
gnons  restés  dans  le  ravin.  Bn  effet,  je  suis  parti  pour  y  aller, 
mais  je  n'ai  pu  m'y  rendre,  car  ils  étaient  cernés  par  les  tirail- 
leurs ennemis,  qui,  ayant  traversé  la  coulée  plus  bas,  étaient 
remontés  dans  le  bois  de  l'autre  côté,  el  leurs  canons  ci-achaient 
oonstamment  la  mitraille. 

"  Pourtant  mes  soldats  dii  ravin  se  battaient  bien,  et  chacun 
s'encouiageait.  Isidore  Dumas  cependant  se  prit  de  peur  ;  alors, 
pour  se  donner  de  l'assurance,  il  se  mit  à  chanter  une  vieille 
chanson  de  Napoléon  1er,  et  tous  les  autres  répondaient  en 
chœur,  et  ils  ont  tous  repris  courage. 

*^  Ne  pouvant  les  rejoindre,  j'ai  retourné  vers  mes  hommes 
restée  dans  les  isles  de  Vis  de  la  prairie.  Mes  Sioux  m'échap- 
pèrent et  ie  ne  restai  pi  a  qu'sveo  sept  hommes.  J'ai  tenté  de 
nouveau  d'aller  trouver  les  combattants  du  ravin,  mais  impos- 
sible de  m'y  rendre  sans  m'exposer  à  une  mort  certaine. 

'*  J'ai  emmené  mes  sert  compagnons  manger  cboz  Calixte 
Toorond.  (Tétait  au  soleil  couchaut. 

''  J'avais  e*  poir  d'avoir  du  sev'x>urs  de  fiatoche.  MoU  Biel  ne 
voolnit  pas  laisser  partir  les  homnto?  ;  il  rassurait  la  population, 
lai  disant  que  no  4S  n'attrapperions  |^hs  grand  mal. 

"  Oependan^  mon  frère  iSdouard,  en  entendant  le  oanon,  avait 
sapplitf  Biel  de  le  laisser  partir.  A  la  ûri  il  dit  :  quand  les  miens 
sont  «xposés  je  De  pois  rester  ici,  et  il  c«t  accouru  à  nous  avuc 
80  cavaliers. 

'*  iMjà  j'ét!><s  parvenv.  à  contourner  let>  lignes  ennemies,  et  la 
police  avait  reculé  quoique  les  volontaires  continuassent  la  ba- 
Uille. 

"  On  s'est  enfonoé  dans  1m  isles  de  bois  qui  les  adossaient  et 
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mette.  I)eaxant 
et  Michel  Detijai 
*'  Nons  avons 
pris  la  direotioD 


en  enteudant  nos  cris  ils  se  sont  sauvés,  laissant  une  fonle  de 
bagages.  Le  médecin  oublia  sur  le  champ,  sa  boîte  de  mé- 
decines  et  deux  bouteilles  d'eau  de  vie,  que  noua  bûmes  à  sa 
santtf. 

"  J'ai  proposé  de  les  poursuivre,  mais  mes  gens  étaient 
trempés  et  transis  jusqu'aux  os,  car  il  avait  plu  toute  la  journée. 
"  n  était  alord  environ  8  heures  du  soù'. 
*^  Que  la  Providence  en  soit  bénie,  âans  toute  cette  journée 
d'an  combat  continu  et  acharné,  nous  n'avons  perdu  que  4 
hommesj  savoir  :  2  Sioox,  mon  nsveu  St-Pierre  et  José  Yer- 
ont  Aie  blessés  :  François  Boyer,  mon  neveu, 
.  qui  mourut  trois  jours  après, 
lassé  nos  morts  et  nos  blessés,  et  nous  avons 
Batoche. 
"  Yoilà  les  pênes  que  nous  avons  snbieset  quA  Mlddleton, 
dans  son  rapport,  évalue  à  un  nombre  considérable,  do  même 

an'il  y  prétend  que  nous  avons  laissé  beaucoup  de  vivres,  tan- 
is  que  nous  n'avions  rien  du  tout,  si  ce  n'est  le  boBufqoe  j'avais 
fliit  tuer  chez  Calizte  Tourond,  et  quelques  poules  que  j'ai  fkit 
croquer  et  qui  venaient  du  poulailler  de  Isaac  Tourond. 

*'  Il  se  trompe  aussi  quand  il  parle  de»  fossés  de  tir  qui 
n'étaient  autre  cho^e  que  les  sentiers  creusés  par  le  passage  aos 
animaux  dans  le  bois. 

*'  Le  général  Middieton  n'a  pas  dû  voir  ce  qu'il  affirme  pir 
lui-mtme,  et  on  l'a  évidemment  trompé.  Il  est  d'autant  plus 
justifiable  d'avoir  cru  ces  exagérations,  qu'il  était  difficile  de 
croire,  pour  lui,  plus  que  pour  tout  autre,  qu'une  poignée 
d'hommes  mal  armés,  ait  pu,  pendant  toute  une  journée,  tenir 
en  échec  et  mettre  en  ftaite,  prés  de  1600  hommes  armés  de 
pied  en  cap  et  servis  par  l'artillerie. 

"  Oar  Middieton  a  beau  évaluer  nos  forces  à  800  hommes,  ds 
150  que  nous  étions  quand  nous  avons  rencontré  l'ennemi, 
nous  sommes  restés  quarante  sept  et  sept,  et  nous  n'étions 

au'au  nombre  de  54,  quand  à  la  fin  de  la  journée,  las  80  oava> 
ers  de  Edouard  Dumont  sont  venus  nous  secourir. 
'*  J'ai  remarqué,  pendant  le  combat,  que  parmi  les  ennemis,  H 
T  avait  des  gens  parlant  le  fVançaix,  car  je  les  ai  entendus  nous 
lancer  des  imprécations  dans  cette  langue. 
"  L'ennemi  reconnaît  avoir  eu  en  cette  circonstance  10  morts 
*  40  blessés,  pourtant  je  crois  avoir  vu  plus  de  morts  que  eela 
dans  la  prairie  en  feu. 

"  Il  commençait  à  ftiro  jour,  le  24  avril,  lorsque  nons  en- 
trâmes à  Batoche. 

"  J'attribue  notre  succès  aux  prières  de  RIel,  qui  pondant 
tout  le  temps  de  l'engagement,  pri4t  les  bras  en  croix  stfkisait 
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prier  les  femmes  et  les  enfants,  leur  disant  qn'il  ne  nous 
arriverait  pas  grand  mal. 

"  Riel  me  demanda  à  faire  un  rapport  de  la  bataille.  Je  lui 
racontai  ce  qui  s'était  passé  la  veille,  malgré  mes  fatigues  et 
les  douleurs  que  me  faisait  éprouver  ma  blessure  à  la  tête. 

"  On  transporta  nos  morts  dans  une  maison,  et  le  snrlen* 
demain  ili  fbrent  enterrés  dans  le  cimetière  de  St-Antoine  de 
Batoohe.  Les  deux  blessés  Métis,  Fi-s.  Boyer  et  Michel  Des- 
jarlaia,  fVirent,  sur  l'ordre  de  Biel,  soignés  par  les  prisonniers 
anglais  qui  étaient  alora  à  Batoche. 

''  En  faisant  un  jour  le  lit  de  Dosjarlaie,  la  mère  Batoohe  et 
ma  femme,  qui  étaient  venues  pour  aider  à  soigner  les  malades, 
trouvèrent  sous  la  paillasse  un  morceau  du  crâne  du  malheureux 
blessé,  qui  était  alors  sans  parole.  Je  f)s  remarquer  &  Biel  qu'il 
y  aurait  imprudence  à  se  servir  dorénavant  dos  prisonniers 
anglais  pour  le  service  de  l'hôpital. 

"  D'ailleurs  les  Sauvages  voulaient  les  tuer  toutes  les  fois 
qu'ils  les  rencontraient,  et  je  ne  voulais  plus  prendre  la  respon- 
sabilité de  les  défendre  davantage,  après  cotte  découverte. 

"  On  cessa  alora  de  permettre  aux  prisonniers  de  sortir  de 
leur  prison. 

"  itiel  partit  un  jour  pour  aller  de  l'autre  côté  de  la  rivière, 
dans  la  direction  du  Lac  aux  Canards,  faire  une  reconnais- 
■anoe  avec  un  pai*ti  de  60  hommes  commandés  par  Gilbert 
Monkman. 

"  A  son  retour,  il  dit  au  conseil  :  "  celui  qui  commande  de 
l'autre  cdté  va  nous  trahir,  car  il  a  proposé  à  quelqu'un  de 
déserter  aveu  lui."  Il  m'a  prié  d'aller  auprès  de  ce  commandant 
pour  l'avertir  qu'il  connaissait  son  intention  de  le  trigauder. 

"  J'ai  donc  traversé,  et  i'ai  demandé  aux  gens  rassemblés,  si 
quelqu'un  leur  avait  conseillé  de  déserter.  Et  personne  ne  me 
répondit  directement. 

"  Sur  mon  rapport,  Riel  traversa  avec  mol,  décidé  à  déoou- 
yrir  la  vérité.  Nous  avons  rassemblé  les  gens  dans  la  maison 
de  Baker. 

'  Riel  leur  a  parlé  ainsi  :  Mes  amis,  je  sais  que  auelou'un  de 
TOUS  a  proposé  de  d  ^erter.  Vous  avue  refusé  de  «K^voiier  cela 
à  M.  JUumont.  M  h  aoyei  assuré  que  je  découvrirai  la  vérité, 
dussé-je  fuire  ftuiiliur  celui  que  je  soupçonne. 

"  Alors  Patrice  Fleury  dit:  "C'est  vrai,  Monkman  m'a  pro- 
posé de  déserter."  Qarçon  Abraham  Bélanger,  flls,  déclara  la 
mime  chose. 

"  On  est  alors  traversé  à  Batoohe  pour  tenir  conseil,  et  l'on 
T  a  décidé  de  mettre  Monkman  sous  arresiMtion.  J'ai  fliit  venir 
Monkman  ainsi  que  les  témoins  Patrice   Fleury  et   Gai-yon 
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Abraham  Bélanger.  Et  devant  le  conseil,  j'ai  interpellé  Monk- 
man  de  répondre  à  l'accuBation  portée  contre  lui. 

"  C'est  vrai,  a-t-il  répondu  ;  mais  je  n'avais  pas  le  dessein  de 
déserter  ;  c'était  simplement  pour  connaître  si  Kiel  était  devin. 

"  Je  ci-ois  aujouitl  hui  encore  que  Riei  avait  eu  une  révéla- 
tion, 

"  J'ai  dit  &  Monkman  que  pour  avoir  agi  ainsi,  je  le  consti- 
tuais prisonnier. 

— <•  Vous  allez  me  faii-e  du  mal,  a-t-il  dit. 

— Bon  gré,  mal  gi-é,  lui  ai-je  dit,  tu  es  prisonnier,  car  il  faut 
que  tu  aies  eu  ce  que  tu  as  dit  dans  le  coeur.    Je  le  fis  garotter. 

"  Cependant  Middleton  était  campé  à  TAnse-ar-Poisson,  sur 
la  rive  droite  de  la  Saskatchewun,  où  il  avait  fait  traverser  sa 
colonne  de  gauche,  attendant  du  renfort  et  surtout  l'arrivée  du 
vapeur  Northcote  qui  descendait  la  rivière  avec  des  approvision- 
nements, deux  compagnies  do  bataillon  de  Midland,  et  une 
mitrailleuse  Gatling. 

Ce  bateau  qui  avait  été  mis  en  état  de  défense  au  moyen  de 

fièoes  de  bois  et  de  sac  d'avoine,  etc.,  étant  arrivé  à  l'Anse-au- 
oisson,  le  5  mai,  Middleton  y  fit  embarquer  35  hommea  de 
la  Cie  d'école  C,  et  se  mit  on  marche  le  7,  jusqu'à  la  traverse 
de  Gabriel  Dnmont,  où  il  lit  halte  et  où  le  bateau  jeta  l'ancre. 

^'  Cette  traverse  est  <>  trcate  milles  de  celle  de  Clarke  et  à 
six  milles  de  Batoohe. 

"C'est  là  où  était  ma  f°irme.  Les  troupe?  y  ont  brûlé  ma 
maison  et  ont  défait  mes  étables  pour  fortifier  leur  vapeur  qu'ils 
entourèrent  de  pare-flèches.  Ils  ont  au'^si  détruit  les  dépendances 
de  mon  voisin  José  Yandal. 

"  Le  8  mai,  Middleton  marcha  vers  l'est,  puis  au  nord-ouost, 
au  large  de  la  prairie,  de  crainte  d'être  surpris. 

"  Les  troupes  anglaises  débouchèrent  à  environ  9  milles  de 
Batoohe,  sur  la  route  régulière  de  Humbold  à  Batoche,  et  elles 
y  établirent  leur  camp  pour  la  nuit 

"  Moi,  je  voulais  aller  les  rencontrer  dans  les  tsles  de  bois, 
car  je  savais  bien  que  le  courage  des  hommes,  en  se  battant  à 
Batoohe,  serait  affaibli  par  loi  cria  et  les  pleurs  des  femme»  et 
des  enAmts. 

*'  Quand  j'ai  su  que  les  ennemis  avaient  défhit  mes  étables 

rur  garnir  leur  bateau,  j'ai  supposé  que  ce  vapeur  descendait 
Batoche  pour  prendre  part  à  l'attaque  proietée  et  détourner 
l'attention  d'une  partie  de  ses  défenseurs.  C  était  en  effet  les 
instructions  que  Middleton  avait  donnéea. 

"  J'ai  fkit  placer  un  corps  de  garde  vis-à-vis  l'église  de  Bato- 
ohe, pour  empâoher  l'équipage  &  débarquer.  Comme  le  bateau, 
parti  le  8,  devait,  avant  de  se  rendre,  passer  dans  un  rapide 
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catwé  par  un  coude  de  la  rivière,  j'avais  recommandé  de  para« 
lyser,  à  cet  endroit,  l'homme  du  gouvernail,  afin  d'envover  à 
la  dérive  ce  bateau,  qu'un  "able  on  fer,  jeté  en  travers  de  la 
rivière,  devait  faire  chavirer. 

"  Hea  gêna  ont  en  effet  tiré  sur  ceux  qui  étaient  sur  le  pont 
et  plusieurs  se  sont  jetés  à  l'eau.  Et  le  bateau,  comme  je  l'avais 
prévu,  s'est  trouvé  4  la  dérive.  Je  me  portai  sur  la  rive  à 
course  do  cheval  pour  doi.ner  le  signal  de  baisser  le  o&ble,  mais 
l'opération  ayant  été  trop  lente,  le  cable  n'a  accroché  que  le 
tuyau  qui  s'est  arraché  et  le  feu  a  pris.  L'équipage  l'a  cepen- 
dant éteint,  quoique  nus  hommes  tiraient  sur  ceux  qui  se  mon- 
traient sur  le  pont. 

"■  Arrivé  à  un  certain  élargissement  de  la  rivière,  vis-à-vis  la 
résidence  de  mon  défunt  fMre  Isidore,  le  bateau  a  jeté  l'ancre 
vers  '.>  heures  du  matin  le  10.  Il  a  Cté  tenu  là  en  éoheo  toute  la 
journée,  et  mnlgré  les  Ap{>els  du  clairon,  personne  ne  vint  à  son 
secours,  et  ce  n  est  qu'à  six  heures  du  soir  qu'il  leva  l'anoro  et 
qu'il  descendit  quelques  milles  plus  loin  pour  aller  mouiller 
pour  la  nuit. 

**■  Cependant  Middleton,  campé  sur  la  ferme  de  Jean  Oaron, 
où  il  avait  fuit  construire  un  fort  en  terre,  s'avançait  sur  la  côte 
de  Batoche,  à  environ  un  demi-mille  de  la  nouvelle  église  catho- 
lique, à  l'endroit  où  la  route  donne  sur  le  bord  de  la  rivière 
avant  de  toamdr  et  de  descendre  à  Batoche. 

^'  L'ennemi  commença  alors  le  fou  par  plusieurs  décharges 
de  la  mitrailleuse  Gatling,  et  il  s'avança  sur  le  sommet  d'une 
colline  qui  domine  Batoche. 

"  En  le  voyant  s'avancer,  j'avais  fait  mettre  mes  gens  en 
tirailleurs  dans  le  déclin  de  la  côte,  sur  un  mille  et  demi  d'éten- 
due. 

"■  Nous  étions  là  environ  176  hommes,  à  part  l'oscoaade  de 
trente  hommes  qui  épiaient  le  Northcote. 

"  Le  combat  commença  vers  9  heures  du  matin  et  se  prolon- 
gea toute  la  journée  sans  que  l'ennemi  put  s'avancer. 

'*  Je,  me  tenais  en  avant  dans  la  prairie,  assis  sur  l'un  de  mes 
talons  et  un  genou  par  terre  ;  mes  gens  étaient  à  plat  ventre. 

'■'■  Le  canon  qu'ils  avaient  braqué  sur  une  butte,  à  environ  un 
mille,  jetait  sans  cesse  des  boulets  sur  Batoobe,  et  de  l'autre 
cdt4  oe  la  rivière  sur  la  maison  de  Baker  sur  laquelle  flottait 
un  drapeau  de  la  Saintt>  Vierge.  Un  autre  drapeau  de  Notre- 
S  ligueur  était  au  milieu  de  nous,  sur  la  maison  du  Conseil. 

^'  Loe  boulots  rouges  ont  frappô  trois  ou  quatre  fois  la  cou» 
vertnre  en  bois  de  la  maison  de  Baker,  y  mettant  le  feu,  qui 
•'éteignait  comme  mirauulousomont. 

"  Un  vieux  sourd  du  .lom  de  Norbert  Sauvé,  qui  m  tenait» 
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dans  cette  maison  ne  e'aperyat  qu'on  tirait  de  ce  côt^  que  lors- 
qu'un des  boulets  eut  transpercé  la  maison  de  bord  en  bord. 
Alors  quelqu'un  a  couru  lui  dii-e  de  se  sauver. 

«  Nous  avons  tenu  les  ennemis  trois  jours  en  écheo,  et  tous 
les  soirs  ils  rentraient  dans  leurs  trous.  Et  pondant  ces  trois 
jours,  ils  ne  nous  ont  pas  tutf  un  seul  homme  ;  ils  n'ont  touché 
que  des  mannequins  que  nous  leur  présentions  et  sur  lesquels 
ils  s'efforçaient  de  tirer. 

"  Durant  ces  engagements  Biel  se  promenait  sans  armes  au 
fVont  de  notre  ligne,  encourageant  les  combattac'.». 

"  Le  Northcote,  pendant  ce  temps,  avait  pu  s'esquiver  vers 
Prince  Albert,  mais  il  paraît,  d'après  le  rapport  du  capitaine 


lith,  qu'il  remonta  à  Batoohe  avec  le  vapeur  Marquis  ; 
n'y  arrivèrent  que  le  13  mai,  c'est-4<lire  après  la  b 


mats 


bataille 


Smith, 
ils    . 
finie. 
"  Nous  l'avons  appris  de  source  certaine  :  Middleton,  mal» 

S  ré  qu'il  eut  re^u  du  renfort,  désespérait  nous  réduire,  quand 
es  traîtres,  que  je  ne  veux  pas  nommer,  lui  ont  fait  oonnattre 
que  nous  n'avions  plus  de  munitions,  et  que,  à  part  quelques 
uns,  tous  les  Métis  étaient  découragés.  Que  d'ailleurs  si  les 
assiégeants  ne  se  pressaient  pas,  des  secours  arriveraient  bien- 
tôt pour  renforcer  les  assiégés. 

"  Ces  traîtres  étaient  continuellement  en  conversation  avec 
l'ennemi  et  avec  les  nôtres  qa'ils  engageaienf  à  déposer  les 
armeb  en  leui  oflhint  des  saufs-conduits. 

"  Oo  qui  contribua  considérablement  à  déconcerter  nos  sol- 
data,  c'est  qu'on  leur  reftisait  tout  secours  religieux,  à  eux,  à 
leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  1 1 1 

"■  La  quatrième  journée,  le  12  mai,  vers  2  heures  de  l'après- 
midi,  sur  des  renseignements  exacts  fournis  par  ceux  qui  nous 
trahissaient,  que  nous  n'avions  plus  de  munitions,  les  troupes 
s'avancèrent  et  nos  gens  sortirent  de  leurs  tranchées  ;  et  c'est 
alora  que  furent  tués  :  José  Ouellet,  93  ans,  José  Vandal,  d'abord 
les  deux  br.'is  cassés  et  achevé  à  la  baïonnette,  75  ans  ;  Donald 
Boes,  d'abord  blessé  à  mort  et  dardé  à  la  baïonnette,  bien  vieux 
aussi  ;  Isidore  Boyer,  vieillard  aussi  ;  Michel  Trottier,  André 
Batoche,  Calixte  Tourond,  Elséar  Tourond,  John  Swan  et 
Damase  Carrière,  qui  eut  d'abord  la  jambe  cassée  et  que  les 
Anglais  ont  ensuite  traîné  la  corde  aa  cou  à  la  queue  d'un 
cheval.    Il  y  eut  aussi  deux  Sioux  de  tués. 

*'  Le  biLn  de  ces  quatre  jours  de  bataille  acharnée  a  été,  pour 
nous,  trois  blesfiés  et  douse  morts,  plus  un  enfant  tué,  seule  vic- 
time durant  toute  la  campagne  de  la  fameuse  mitrailleose  Glat- 
ling. 

*'  Te  rapport  d«  Graveloy,  le  chirurgien  de  brig  ia  oonttat» 
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que  pendant  l'attaqne  de  Batoche.du  9  au  12  mai,  l'armée  a 
perda  8  taés  et  qu'il  y  a  eu  46  blessés. 

"  Je  désire  que  son  rapport  soit  fidMe,  mais  je  crois  que 
comme  au  Lac  aux  Canards,  ces  braves  anglais  n  ont  ramassé 
que  les  réguliers,  et  ont  laissé  de  côté  les  cadavres  des  volon* 
^ires. 

"  Quand  les  troupes  sont  entrées  dans  Batoohe,  elles  étaient 
nombreuses  de  plusieurs  mille  ;  nos  gens  ont  d'abord  reculé 
d'un  demi  mille.  Moi,  j'ai  resté  sur  la  hauteur  avec  six  de  mes 
braves.  J'ai  retardé  la  marche  de  l'ennemi  pendant  une  heure. 
Ce  qui  me  retenait  à  ce  poste,  je  dois  le  dire,  c'était  le  courage 
du  vieux  Ouellet.  Plusieurs  fois  jo  lui  avais  dit  :  "  Père,  il  nous 
faut  reculer."  Bt  le  bonhomme  répliquait  :  "  Arrête  donc,  je 
veux  tuer  encore  un  Anglais."  Aloi-s  je  lui  dirais  :  "  C'est  bien, 
mourons  ici." 

^'  Quand  il  a  été  frappé,  je  l'ai  remercié  de  son  courage,  mais 
je  ne  pouvais  plus  tenir  là,  et  j'ai  reculé  vers  mes  compagnons 
où  j'ai  appris  qu'ils  avaient  laissé  en  arrière  un  baril  de  poudre 
dans  la  tente  du  jeune  Tourond. 

"  J'ai  été  le  chercher  aveo'  CL  irles  Tourond,  qui  le  donna  à 
l'un  de  nos  hommes.  J'ai  descendu  ensuite  du  côté  de  la  rivière 
où  j'ai  rencontré  7  ou  8  hommes  qui,  comme  beaucoup  d'auti-es 
étaient  en  fuite.  Je  leur  ai  demandé  de  venir  avec  moi  guetter 
l'ennemi.  Sur  leur  refus,  j'ai  menacé  de  tuer  le  premier  qui 
se  sauverait.  Ils  sont  alors  venus  avec  moi  et  nous  avons 
encore  tenu  les  Anglais  en  échec  pendant  une  demi-heure. 

"  On  s'est  de  nouveau  r  jplié  le  long  de  la  rivière  où  j'ai  ren- 
contré l'homme  à  (^ni  Charles  Tourond  avait  donné  le  baril  de 
poudre  et  qui  me  dit  l'avoir  laissé  dans  une  maison  qu'il  m'indi- 
qua, à  environ  7  arpents  de  l'ennemi.  Je  lui  ai  demandé  d'aller 
le  chercher,  il  m'a  témoigné  de  la  peur,  alors  j'ai  demandé  à 
l'un  de  mes  neveux.  Honoré  Smith,  si  il  avait  peur  aussi.  Pre- 
nez mes  armes  et  mes  souliers,  m'a-t-il  dit,  et  j'y  cours.  En 
effet,  il  m'a  apporté  le  baril. 

"  J'ai  été  ensuite  rejoindre  un  groupe  de  nos  amis  qui  s'étaient 
refWiés  dans  un  grand  bois  où  Riel  les  encourageait  ik  se  battre. 
Celw-oi,  en  me  voyant,  me  ûit:  qu'allons-nous  faire,  nous 
sommes  vaincus.  Je  lui  ai  dit  :  il  faut  périr  ;  vous  deviez  savoir 
qu'en  prenant  les  armes,  nous  serions  vaincus.  Eh  !  bien,  il  faut 
qu'ils  nous  détruisent. 

*'  J'ai  alors  dit  à  Biel  qu'il  mo  fallait  aller  à  notre  camp 
chercher  des  convortos.  Il  mo  dit  que  je  m'exposais  trop.  J'ai 
répondu  que  l'ennemi  n'était  pas  capable  de  me  tuer.  Et  j  avoue 
que  je  ne  craignais  rien. 

'*  Je  me  suis  donc  avancé  vers  la  tente  où  étaient  les  couver- 
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alors  pris  deax  oouTertes  et  deux  couvre-pieda  qao  j'emportai 
à  ma  ramme  qui  était  dans  le  bois  où  s'étaient  réfugiés  nos 
gens,  à  eaviron  600  verges  de  notre  camp.  Je  lui  ai  recom- 
mandé de  donner  ces  oouyertni*es  à  Madame  Biel  pour  couvrir 
elle  et  es  enfants  pondant  la  nuit  ;  mais  Biel  n'a  voulu  accep- 
ter qut  les  couvertes. 

"  J'ai  retourné  à  notre  camp  chercher  de  la  viande  sèche  et 
de  la  farine.  Cette  fois,  je  n'ai  vu  personne,  j'ai  recommandé 
à  ma  femme  de  partager  ces  vivres  avec  les  femmes  qui  avaient 
des  enfants. 

"  Comme  je  veyais  que  les  autres  voulaient  se  sauver  plus 
loin,  j'ai  demandé  à  ma  femme  de  m'attendre  là,  lui  disant:  si 
l'ennemi  te  prend  et  te  &it  des  repi^nshes  de  ma  conduite,  tu 
lui  diras  que  puisque  le  gouvernement  n'a  pas  pu  me  mener, 
ce  n'était  pas  fkoile  pour  toi  de  le  faire. 

"  Je  suis  donc  parti  une  troisième  fois  pour  aller  chercher 
des  chevaux  qui  étaient  restés  au  camp,  miais  la  police  y  était 
rendue  et  j'ai  dû  reculer  vers  ma  femme  rest^  seule  dans  le 
bois.  J'ai  ét^onduire  ma  femme  dans  une  autre  isle  de  bois, 
et  suis  parti  de  nouveau  pour  aller  captui-er  des  chevaux. 
Chemin  faisant,  mon  attention  a  été  attirée  par  un  objet  blanc 
que  je  sommai  par  deux  fois  de  répondre  ;  et  c'est  sur  fa  menace 

}ue  je  fis  de  tirer  que  j'ai  e  tendu  une  voix  dire  :  c'est  nous. 
O'm'approohai  et  je  ^^connas  Madame  Vandal,  dont  le  mari 
uvait  été  tué,  et  que  sa  fille  avait  tratnée  jusque  là  sur  son  dos, 
car  elle  était  paralysée,  mais  oett«  pauvre  ensuit  était  épuisée, 
et  elles  s'étaient  arrêtées  là. 

'*  Je  m'avançai  plus  loin,  et  ayant  entendu  parler,  je  me  suis 
mis  aux  acuets  dans  une  petite  maison.  Je  me  préparais  à  faire 
feu,  quand  j'ai  reconnu  trois  Métis  qui  cherchaient  de  quoi 
manger.  Aussi  avaient-ils  un  sac  de  &rîne. 

"  A  ce  moment  j'ai  aperçu  un  cheval  sioux  et  un  étalon  ca- 
nadien. J'ai  dii  aux  Métis  d'en  prendre  un  et  moi  l'autre.  Et 
je  me  suis  dirigé  du  côté  de  la  rivière  avec  l'étalon  à  la  corde. 
J'ai  rencontré  Henry  Smith  et  le  jeune  John  Boss,  auxquels 
j'ai  demandé  s'ils  avaient  vu  des  chevaux.  Ils  m'ont  répondu 
qu'ils  en  avaient  vus  au  large,  et  il  m'ont  aidé  à  attrapper  une 
jument.  J'ai  apei-gu  une  maison  où  i'ai  pria  un  peu  de  vaiflaelle, 
et  j'y  ai  attaché  les  chevaux  poar  aller  trouver  ma  femme.  Les 
bennissementA  de  l'étalon  avaient  attiré  une  bande  de  chevaux,  et 
pensant  que  «'était  la  polie»  je  les  attendis  de  pied  forme,  bien 
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résolu  d'en  oalbater  qaolquds-ans.    Quand  j'ai  va  que  c'était 
des  chevaux  j'ai  liché  l'étalon  avec  eux. 

'*  J'ai  mbarqué  sur  la  jument,  ma  femme  avec  le  sac  de 
farine,  et  je  la  conduisia  jusqu'à,  une  isle  de  bois  où  nous  cam- 
pâmes. J'étais  en  chemise  seulement,  et  il  ne  foisait  pas  chaud. 

**  Le  lendemain  j'allai  cacher  ma  femme  plus  loin,  et  j'ai 
retourné  à  la  rivière  pour  tâcher  de  trouver  Biel. 

"  J'aperçus  i  Batoohe,  et  plus  bas  que  Batoche  les  maisons 
surmontées  de  drapeaux  blancs.  J'ai  vu  que  tout  le  monde  se 
rendait  J'ai  appris  que  le  parti  do  l'autre  côté  de  la  riviàre, 
commandé  par  Napoléon  Nault  s'était  rendu  aussi.  J'ai  alors 
rencontré  James  Short  avec  deux  femmes  qui  fuyaient  ainsi 
qu'un  Sioux,  qui  me  dit  avoir  laissé  son  cheval  plas  loin  sur  la 
côte.  Gomme  j'allais  pour  le  chercher  j'ai  vu  les  trois  jeunes 
Trottier  gui  sont  venus  à  moi,  et  eux  et  moi  avons  pris  chacun 
un  cheval  abandonné.  Je  retournai  trouver  ma  femme,  et  me 
suis  mis  ensuite  à  la  recherche  des  ikmilles  dispersées  que  je 
suivis  à  la  trace.  J'ai  trouvé,  non  loin  de  là,  une  brigade  de 
femmes  et  d'enfants  ainsi  que  quelques  hommes.  Hon  frère 
Elie  avait  tué  une  vache  pour  leur  donner  à  manger,  et  il  avait 
coupé  du  foin  ponr  les  abriter. 

*■'  C'était  pénible  de  voir  ces  pauvres  êtres  couchés  dans  le 
foin  comme  des  animaux.  Bn  voyant  les  pieds  nus  des  enfante, 
je  Icar  ai  fiibriqué  des  espèces  de  souliers  avec  de  la  peau  crue 
Les  femmes  se  montraient  bien  courageuses  et  riaient  même  de 
leur  position. 

**  J'ai  chei-ohé  Rial  pendant  quatre  ioui-s  malgré  la  recom- 
mandation de  ma  femme  qui  me  sollicitait  de  traverser  les 
lignes  pour  ne  pas  8tro  pris  Je  ne  pouvais  me  décider  à  partir 
sans  savoir  où  était  mon  malheureux  ami. 

**  Le  troisième  jour  j'ai  envoyé  ma  femme  chez  mon  père, 
dont  la  demeure  était  à  trois  milles  de  Batoohe.  Je  la  suivais 
pour  la  protéger,  et  ne  l'ai  laissée  que  quaud  elle  a  été  hors  de 
danger,  en  lui  disant  que  j'irais  voir  mon  père  le  soir  mtizQ. 

^' xout  le  temps  que  je  cherchais  Biel  je  ramassais  des  muni- 
tions. 

"  Il  y  avait  une  oouple  de  cents  oavaliers  qui  me  cherchaient 
en  avant  tandis  que  j'étais  en  arrière.  Je  me  cachais  dans  le 
bois  pondant  la  nuit,  et  je  les  observpis  de  la  côte  pendant  le 
jour,  décidé  à  culbuter  ceux  qui  s'écartient. 

^'  Le  soir  où  ma  femme  s'est  rendue  chei:  mon  père,  je  m'y 
sais  rendu  et  je  lui  ai  &it  part  de  mon  intention  de  passer 
l'étéàfaarceler  la  police.  Il  m'a  dit  que  c'était  une  mauvaise 
idée.  "  Je  suis  fier,  m'a-t-il  dit  que  tu  n'aies  pas  plié,  mais  si  tu 
suis  ton  idée  de  rester  4  tuer  des  hommes,  tu  passeras  pour  un 
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bêta  ;  "  et  il  m'a  oonBeillé  de  fVanchir  les  lignes.  Je  lui  ai  dit  que 
J'avais  toujours  suivi  ses  conseils,  et  que  je  voulais  bien  les 
suivre  encore,  et  je  lui  ai  promis  que  je  partirais  si  je  ue  trou- 
vais pas  Biel. 

"  Mon  père  m'a  alors  appris  que  Moïse  Ouellet,  mon  beau- 
frôre,  avait  nue  lettre  de  Middleton  pour  Biel.  J'ai  été  voir 
Ouellet  qui  m'a  dit  que  la  lettre  lui  avait  été  lue  et  qu'il  y 
était  dit  que  Biel  et  moi  aurions  justice.  J'ai  dit  à  Ouellet  : 
"  Allez  au  diable  I  le  gouvernement  vous  a  dépouillés  comme 
des  moutons  ;  il  vous  a  désarmés  et  maintenant  vous  marchez 
pour  lui.  Il  m'a  repi-ésenté  que  c'était  pour  l'amour  de  leurs 
enfants  qu'ils  s'étaient  rendus. 

"  Tu  diras  i  Biiddleton,  lui  ai-je  dit,  que  je  suis  dans  les  îles 
de  bois,  et  que  j'ai  encore  quatre-vingt-dix  cartouches  à  dépen- 
ser sur  ses  gens.  " 

"  J'ai  revu  Ouellet  qui  m'a  dit  avoir  donné  la  lettre  à  Biel, 
et,  a-t-il  ajouté,  il  est  parti  immédiatement  pour  aller  voir  le 
général  anglais.  J'avais  formé  le  dessein  de  rejoindre  Biel  avant 
qu'il  se  rendit  an  camp  ennemi,  mais  Ouellet  m'a  îa.ii  croire 
qu'il  était  rendu,  tandis  que  c'était  faux 

*'  Le  bon  Dieu  n'a  pas  voulu  que  je  revoie  mon  pauvre  Biel, 
auquel  je  voulais  re<X)mmander  de  ne  pas  se  rendre  ;  mais  il 
aurait  Dien  pu  mo  gagner  à  son  opinion. 

"  Quand  je  vis  que  j'étais  resté  seul,  jepris  la  résolution  d'aller 
me  réfugier  sur  le  territoire  des  Btats-Unis.    C'était  le  16  mai. 

'■'  J'ai  envoyé  un  de  mes  neveux,  Alexis  Dumont,  fils  de  Jean 
chercher  chez  mon  pèi'e  quelques  galettes,  et  dire  à  ma  femme 
que  j'allais  partir. 

"  Il  m'a  emporté  six  galettes  d'environ  trois  quarterons  oha- 
cme.  C'étaient  tontes  les  provisions  que  j'emportais  pour 
entreprendre  un  voyage  de  600  milles.  Jean  Dumont,  mon 
frèr&,  et  quelques  jeunes  gens  sont  venus  me  dire  adieu. 

'''•  J'ai  sellé  mon  cheval,  qui  était  le  meilleur  coursier  de 
Batoobe,  et  ils  sont  venus  me  reconduire  jusqu'au-delà  du  bois. 

''Je  n'avais  pas  fkit  100  verges  que  j'ai  entendu  orier  der- 
rière tnoi,  j'ai  aperçu  Michel  Dumas,  qui  m'avait  déjà  accom- 
pagné au  Montana,  lorsque  j'étais  allé  chercher  Biel.  Il  dési- 
rait traverser  les  lignes  avec  moi.  Il  était  sans  armes,  et  n'avait 
aussi  lui  que  quelques  galettes  pour  tontes  provisions. 

"  Nous  sommes  partis  à  la  grftce  de  Dieu  i  " 


Tel  est  le  récit  simple,  naïf  et  énergique,  mais  em- 
preint d'une  remarquable  franchise,  que  fait  Gabriel 
Dumont  de  cette  tragédie  jouée  sur  le  théAtre  du  Nord- 
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Onest,  commencée  au  Lac  aux  Canards,  et  continuée 
par  trois  combats  acharnés. 

Saisi  d'émotion,  nous  prenons  maintenant  la  plume 
pour  traverser  à  vol  d'oiseau  l'immense  plaine  qui 
s'étend  de  Batoche  au  Montana. 

Le  dernier  acte  sanglant  de  Régina  n'était  pas  encore 
commencé,  les  drapeaux  blancs  flottaient  sur  les  édifices 
de  Batoche  qu'éclairait  un  soleil  radieux  du  mois  de 
mai.  Tout  paraissait  annoncer  un  lendemain  serein,  et 
cependant  le  principal  acteur  de  ce  drame  était  dans 
les  fers,  et  le  héros  de  cette  scène  s'acheminait  sur  la 
voie  de  l'exil.  Il  se  dirigeait  vers  le  territoire  des  Etats- 
Unis,  le  cœur  gonflé  de  tous  les  orages  de  quinze  années 
de  persécutions,  brisé  de  la  mort  de  ses  proches  et  sur- 
tout de  la  défaillance  des  siens. 

Gomme  ces  chevaliers  vaincus  des  lointains  pays,  il 
traversait  seul  avec  un  ami  ce  vaste  désert,  qu'il  par- 
courait autrefois  en  caravane,  à  la  piste  des  buffles  dis- 
parus pour  jamais  dans  les  antres  des  Montagnes  Eo- 
cheuses,  ce  N.  O.  canadien,  borné  à  Test  par  Mauitoba, 
an  sud  par  le  49e  degré  parallèle,  qui  est  la  ligne  de 
séparation  d'avec  les  Etats-Unis  ;  à  l'ouest  par  les  Mon- 
tagnes Bocheuses  qui  se  trouvent  au  llôe  degré  de 
longitude  ouest  ;  et  au  nord  par  l'Océan  glacial  arctique, 
mesurant  près  d'un  million  de  milles  carrés. 

Sur  sa  surface  s'étendent  quelques  lacs,et  des  rivières 
grandioses  sillonnent  son  sein,  couvert  de  prairies  M-- 
tiles  et  de  bosquets  ravissants. 

Mais  la  plus  profonde  solitude  règne  dans  ces  vallons, 
et  sur  la  crête  de  ces  coteaux.  Seul,  le  souvenir  den 
chasses  émouvantes  auxquels  se  livraient  les  Métis,  ou 
des  guerres  qu'ils  livraient  aux  Sauvages,  plane  sur  ces 
régions.  Elles  semblent  se  reposer  d'un  long  travail  de 
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la  civilisation  sortie  de  ses  entrailles  silloïiuées  par  la 
picte  des  animaux  et  la  «^raoe  des  chasseurs. 

Bientôt  les  villes  s'élèveront  sur  les  foins  foulés  d'un 
camp  de  gnerriers,  et  les  blés  se  balanceront  où  des 
milliers  de  bisons  mugissaient  à  l'aspect  des  cbasa^^irs. 
Hais  le  16  jnai  1885,  alors  que  Dumont  disait  adieu  à 
son  village,  la  prairie  présentait  une  immense  océan 
parsemé  d'isles  de  bois  que  quelques  oiseaux  fré- 
quentaient, et  que  traversaient  quelques  bétes  fauves» 
arrière-gardes  de  leurs  légions  fuyazii.  Js-^ant  les  lueurs 
de  la  civilisation. 

De  Batoche,  Dumont  défiant  les  regards  de  la  police 
qui  le  traquait,  en  croisant  les  chemins  battus,  se  di- 
rigea à  la  Montagne  des  Léiards,  à  10  milles  de  Ba- 
toche, de  là  au  Lac  du  Vermillon,  de  li  à  la  Grande- 
Pointe,  puis  au  Q-rand-Ooteau,  k  la  Montagne  de  Sable  ; 
il  traversa  la  Ooulée  de  Qu'Appelle  et  le  Gotefi  Ver- 
millon qui  coupe  tout  le  pays,  de  la  Bivière  St-Pierra 
à  la  Médecine  Jaune,  puis  la  Montagne  des  Oyprès,  à 
une  quarantaine  de  milles  des  lignes  ;  il  se  rendit  à 
Bellings,  de  l'autre  côté  de  la  Rivière  au  Lait,  à  18 
milles  du  Fort  Assiniboine,  à  600  milles  de  Batoche» 
où  il  arriva  sprès  onte  jours  de  marche. 

Il  serait  difficile  de  décrire  toutes  les  misères  que  loi 
et  son  compagnon  endurèrent  pendant  cette  faite. 

Ils  rencontrèrent  en  effet  toutes  espèces  d'obstacles 
en  traversant  la  prairie,  montant  sur  les  coteaux,  gra- 
vissant les  montagnes,  franchissant  les  ravina,  toi^oam 
SUT  le  point  de  mourir  de  faim  ou  de  soif,  grelottant  la 
nuit  sans  abri,  et  sans  feu,  exposés  sans  cesse  à  la  flèohe 
des  Sauvages  et  à  la  piqûre  des  serpents. 

Mais  il  fkat  l'avouer,  en  entendant  le  récit  que  hii 
Dumont  de  cette  marche  feroée,  on  sent  qu'ils  étalant 
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protégés  par  ane  main  providentielle  qui  faisait  tomber 
la  manne  au  moment  où  tout  paraissait  désespéré. 

Et  les  souffrances  morales  n'étaient  pas  certes  les 
moindres  que  Dumont  eut  à  endurer.  Il  laissait  son 
vieux  père,  âgé  de  75  ans,  sa  femme  qu'il  n'était  pas 
sur  de  revoir,  ses  amis  morts  à  ses  côtés,  sa  propriété 
dévastée,  enfin  son  pays  meurtri  et  par  là  même  deve- 
nu plus  cher  à  son  cœur  généreux. 

Il  avait  cependant  la  sérénité  dans  l'&me  ;  il  avait  fait 
■on  devoir.  Et  il  pouvait  dire  fièrement  :  •'  Tout  est 
perdu,  fors  Vhonneur.** 

Il  est  touchant  d'entendre  Gabriel  Dumont  raconter, 
avec  sa  naïveté  d'enfant,  les  péripéties  dv<  voyage  dans 
leurs  moindres  détails.  "  Je  sentais,  dit-il,  que  j'étais 
protégé.  Aussi  je  ne  manquais  jamais  de  dire  à  la 
■aiute  Vierge:  Voui  êtes  ma  wèrc,  eh  bien!  conduisez- 
moi." 

Il  faut  avouer  que  la  sainte  Vioige  ne  pouvait  guère 
échapper  à  ce  syllogisme. 

Leur  premier  soin  en  passant  \e»  lignes  fut  de  se 
Jeter  à  genoux  et  de  dire  le  cha])e!et. 

A  quoi  servira  donc  cette  masio  énormn  d'angoisses 
et  d'amertume  qu'on  ne  peut  comprendre  sans  l'éprou- 
ver  soi-même  ? 

A  quel  serviront  toutes  ces  humiliations  de  la  nation 
métisse  écraséo  sous  k  mitraille,  broyée  sous  l'étreinte 
de  la  cruauté,  et  abandonnée  de  ceux  dont  elle  croyait 
«voir  droit  à  la  protection  ? 

Hélas  !  pour  des  chrétiens  la  réponse  est  facile.  Ce 
sont  les  avanies  auxquelles  ont  été  soumison  toutes  les 
causes  sacrées  ;  ce  sont  les  humiliations  qu'ont  en  » 
subir  tous  leurs  défenseurs. 

Bien  ne  devait  être  érar^é  A  cette  race  héroïque, 
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qui  a  ouvert  ces  vastes  contrées  à  la  civilisation  et  à  la 
religion. 

Leur  chef,  qni  est  mort  en  saint,  a  singulièrement 
des  traits  de  ressemblance  avec  le  Ghrist  son  maître.  Il 
s'est  fait  petit  pour  les  siens.  Il  a  été  persécuté,  il  a 
été  trahi  ;  il  a  subi  un  semblant  de  procès  ;  ceux  qui 
l'ont  trouvé  ooupable  s'en  sont  lavé  les  mains  eu  le 
recominandant  à  la  clémence  de  ses  bourreaux. 

Et  quelles  étaient  les  accusations  ?  Il  avait  résisté  à 
César,  il  avait  prophétisé,  il  avait  blasphémé  !  !  ! 

Et  qu'est-ce  donc  que  ces  Hursis,  si  ils  ne  ressemblent 
pas  à  cette  promenade  sinistre  de  Anne  à  Caiphe  et  de 
GaïpheàPilate? 

Et  cette  explosion  d'indignation  le  lendemain  de  l'exé- 
cution, ne  resnemble-t-elle  pas  à  un  boulerersement  des 
consciences  ? 

Et  l'exaltation  de  ce  martyr  par  toutes  les  voix  écrites 
ou  parlées  des  deux  mondes,  n'est-elle  pas  un  triomphe 
do  la  cause  qu'il  avait  prèchée  et  qui  de  jour  en  jour 
depuis  a  gagné  du  terrain  ?  Car  en  effet,  dès  le  lende- 
main, le  Sanhédrin,  par  peur  de  l'opinion  publique,  a 
commencé  à  rendre  à  la  nation  opprimée  des  lambeaux 
de  ses  droits. 

Et  Dûment,  son  ami,  son  général  était  loin  de  là, 
incapable  de  le  défendre  quand  ce  sacrifice  a  été  ac- 
compli. 

Et  rien  ne  pouvait  calmer  les  douleurs  de  ce  grand 
cœur  de  pntriote,  ni  l'hospitalité  généreuse  des  Amé* 
ricains,  ni  les  offres  alléchantes  des  tribus  indiennes. 

Oar  sa  route  a  été  parsemée  de  toutes  les  sympathies. 
Et  il  aime  à  le  reconnaître  ;  le  premier  qui  lui  souhaita 
1.4  bienvenue  sur  ce  sol  do  protection,  ce  fut  un  Irlan- 
dais, commerçant  au  Fort  Belknap. 
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An  Fort  Assiniboine,  singulière  ooïnoideiice,  œ  fat 
un  Canadien,  le  sergent  Prévost,  qui  lui  tendit  les  bras 
à  la  tète  d'une  escouade  de  soldats  venus  pour  le  pro- 
téger. Partout  Dumont  a  été  reçu  avec  enthousiasme,  à 
Bel  ton,  à  la  Mission  St-Pierre,  au  Fort  ^aw,  à  Hé- 
lena,  à  Bute  City,  à  Lewiston,  où  sa  femme  vint  le 
rejoindre,  lui  apportant  la  nouvelle  de  la  mort  de  son 
père  et  où  elle-même  mourut  peu  après  ;  à  St-Paul 
Minnesota,  à  Philadelphie,  à  New- York,  à  Washington, 
où  notre  distingué  compatriote,  le  major  Malette,  le 
présenta  au  président  Cleveland,  qui  lui  promit  de 
protéger  les  Métis  des  territoires  américains. 

C'était  i  qui  recevrait  ce  héros  du  Nord-Ouest,  qu'on 
venait  visiter  de  loin,  des  camps  sauvages,  des  groupes 
de  Métis  et  des  établissements  de  blancs.  Les  proprié- 
taires de  ranches  l'emmenaient  à  leur  round  up,  et  les 
Cowboys  se  le  disputaient  pour  l'enrôler  parmi  eux.  Les 
chasseurs  des  montagnes  l'invitaient  à  pvendre  pari  à 
ces  chasses  enivrantes  des  pays  aventureux  de  l'Ouest 
lointain.  Des  partis  de  guerre  venaient  chercher  son 
alliance.  £t  il  lui  a  fallu  se  rendre  à  la  pressante  invi- 
tation des  Métis  du  Montana,  du  Dakota,  du  Missouri, 
du  Fembina  et  aller  les  voir  chea  eux. 

Il  nous  serait  agréable,  et  il  serait  intéressant,  vrai- 
ment, de  décrire  ces  réceptions,  ces  l^ies,  ces  chasses, 
ces  partis,  ces  excursions,  mais  les  limites  tracées  à  cette 
esquisse  ne  nous  permettent  pas  de  nous  amuser  dans 
les  prairies,  courir  sur  les  montagnes,  sauter  les  ruis- 
seaux, escalader  les  rochers,  guetter  l'ours,  tirer  l'anti- 
lope, poursuivre  le  chevreuil,  attraper  les  animaux 
des  ranches,  et  visiter  dans  los  bois  les  tribus  qui  W9 
partagent  om  vastes  ÉUta  du  la  fiépublique  Améri- 
caine. 
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Contentons-nous  de  dire  que  de  New- York,  Gabriel 
Dumont  se  rendit  en  Canada,  dans  le  but  de  faire  con- 
naître sa  nation  et  ses  droits.  Aussi  dontia-t-il  plusieurs 
conférences  en  langue  française  qu'il  parle  avec  un 
accent  étranger,  mais  avec  tant  de  oonvicdon  que  tous 
l'écoutent  avec  grand  intérêt. 

D'ailleurs  sa  stature  imposante,  entourée  de  l'auréole 
d'une  gloire  indiscutable,  commande  le  respect.  Son 
esprit  inculte  est  meublé  d'une  foule  considérable  de 
Tuits  traduits  par  une  mémoire  merveilleuse.  Il  connaît, 
pour  les  avoir  foulés,  les  Territoires  du  Ilord-Ouest  du 
Canada  et  des  Etats-Unis,  et  il  les  a  traversés  avec  cet 
esprit  d'observation  propre  aux  Métis.  Il  a  assisté  à 
tant  d'escarmouches  et  de  combats  avec  les  différentes 
tribus  sauvages,  dont  il  connaît  les  dialectes  ;  il  a  enfin 
tant  vu  et  tant  observé,  qu'il  ne  x>ent  manquer  d'inté- 
resser. 

Il  a  le  cœur  bon  et  m  plait  à  rendre  service. 

Dernièrement  encore,  des  Sautenx,  sachant  qu'il  était 
à  Montréal,  sont  venus  de  la  Rivière  aux  Morts  lui 
presser  la  main,  lui  rappelant  qu'en  une  circonstance  il 
avait  sauvé  la  vie  à  leurs  parents. 

Il  n'y  a  pas  longtemps,  lors  d'un  grand  incendie  dans 
notre  ville,  alors  que  des  cris  lamentables  se  faisaient 
entendre  dans  une  maison  que  Ton  croyait  en  flammes, 
il  se  précipita  dans  les  appartements  supérieurs  et  en 
fit  descendre  les  enfants. 

—Pourquoi  vous  exposiés-vous  ainsi,  lui  dit  quel> 
qu'un. 

—  Est-ce  que  je  pouvais  rester  tranquille,  répondit-il, 
en  entendant  crier  ces  enfants. 

La  désintéressement  do  Dumont  est  sublime.  Sans 
doute  il  a  du  Métis,  l'insouciance  du  lendemain.    Mais 
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pour  lui,  il  n'a  qu'un  amour,  c'est  sa  patrie,  et  comme 
il  le  dit  :  son  sang,  pour  laquelle  il  eat  prêt  à  tout  sacri* 
fier. 

Et  il  l'a  bien  prouvé  dans  toutes  les  circonstances. 
Et  les  missionnaires  eu  peuvent  rendre  témoignage. 
O'est  chez  lui  qu'ils  hébergaient  avant  qu'à  Batoche  ils 
aient  en  une  résidence.  Il  a  partagé  avec  eux  les  dangers 
de  la  vie  ^apostolique.  Il  a  guidé  dans  ces  territoires 
sauvages  Mgr  Lallèche,  Mgr  Taché,  Mgr  Grandin  et 
Mgr  Clut. 

Sa  vie  a  été  une  vie  d'abnégation  continuelle.  S'est- 
il  agi  d'aller  à  600  milles  chercher  un  sauveur  pour  sa 
patrie,  il  y  est  allé  !  Lui  a*t*on  demandé  de  conduire  les 
apôtres  à  la  conquête  des  ftmes,  il  y  est  allé  encore  ! 

Au£«i,  faut-il  le  dire.  Dieu  lui  avait  donné  une  épouse 
qui  n'a  jamais  eu  de  volonté  que  la  sienne.  Femme 
dont  le  caractère  était  trempé  an  feu  de  la  religion  et 
du  malheur,  elle  a,  pour  lui,  entrepris  des  voyages  de 
100  milles,  800  milles  et  600  milles,  à  pied,  en  raquettes, 
en  voiture  ou  à  cheval,  sans  se  plaindre,  sans  jamais  le 
contredire,  toujours  prête  à  se  dépouiller  pour  les  autres, 
et  à  se  priver  pour  ses  concitoyens. 

On  l'a  vue,  avant  les  troubles,  venir  à  Winnipeg  pour 
vendre  les  pelleteries  de  son  mari  ;  on  l'a  vue  recevoir 
ohes  elle  les  missionnaires  et  leurs  néophytes  ;  on  l'a  vue 
à  l'hôpital  de  Batoche,  soigner  les  blessés  ;  on  l'a  vue 
sur  le  champ  de  bataille  donner  ses  couvertures  aux 
«nfants  dénudés  et  partager  avec  eux  et  les  femmes 
dépourvues,  les  dernières  miettes  de  provisions  qui 
pouvaient  les  préserver  de  la  mort. 

Et  on  l'a  vue  partir  du  champ  de  dévastation,  tra- 
verser la  plaine  et  venir  mourir  d'ennuis,  do  fatigue  et 
4e  chagrin  à  Lewistou,  à  l'âge  de  61  ans. 
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Femme  admirable  !  qui  oalcalera  la  profondenT  des 
sacrifioes  et  des  doulenra  accumolés  dans  ton  àme  en 
ces  jours  de  malheur,  où  tu  as  vu  ta  famille  démembrée 
et  jetée  aux  quatre  coins  du  oiel. 

Repose  en  paix,  àme  d'élite,  et  que  la  même  cou- 
ronne  que  décerne  le  monde  à  ton  valeureux  mari,  om* 
bxage  ta  mémoire,  bénie  dans  ta  patrie  et  la  nôtre. 

Montréal,  Décembre  1888. 

B.  A,  T.  DE  MONTIONT. 


Ce  quatorzième  jour  de  janvier  1889^  en  la  de- 
meure de  Son  Honneur,  le  Recorder  de  Montigny, 
à  Montréal,  le  récit  ci-<iessus  des  événements  de 
1885,  au  Nord-Ouest,  ayant  été  lu  en  présence  des 
soussignés,  à  Gabriel  Dumont,  ce  dernier  a  déclaré 
solennellement  que  ce  récit  est  vrai,  et  qu'il  a  été 
écrit  sous  sa  dictée. 

L.  B.  DUROCHER,  M.D. 

N.  H.  BouRGouiN,  Avocat. 
N.  Brouillet,  Commis. 
A.  OuiMET,  Aviocat. 
F.  X.  MoussEAU,  M.D. 
H .  A.  Germain,  Avocat 
Charles  Page,  Mécanicien. 
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LE  PROCÈS  DE  LOUIS  RIEL 

Dans  toutes  les  annales  judiciaires  des  colonies  an- 
glaises, à  part  celles  de  l'Inde,  où  en  certaine»  provin- 
oes,  le  magistrat,  pour  rendre  la  justice  plus  sûre  et  plus 
expéditive,  est  tout  à  la  fois,  Vaccusateur,  le  jury  et  le  Juge, 
il  ne  s'est  jamais  rencontré  un  seul  procès  pour  haute 
trahison,  qui  puisse  entrer  eu  parallèle,  avec  celui  que 
Bubit  à  Kégina,  le  20  juillet  1885»  Louis  Riel,  le  chef 
politique  de  la  nation  métisse. 

En  effet,  la  loi  criminelle  qui  a  motivé  la  création 
du  tribunal,  suggéré  la  formation  du  jury,  fixé  le  nom- 
bre des  jurés,  est  unique  dans  son  espèce,  et  le  carac- 
tère vague,  irrésolu  et  incohérent  des  clauses  qu'elle 
renferme,  ne  pouvait,  dans  les  circonstances,  qu'en  ren- 
dre rapplicatiou  dangereuse  (  t  fatale. 

Que  dire  à  la  vérité  d'un  statut  parlementaire,  qui 
forçait  le  sujet  anglais  à  subir  son  procès  devant  seule- 
ment six  jurés,  qu'un  magistrat  stipendi  lire,  nommé 
durant  bon  plaisir  du  gouvernement,  avait  droit  seul 
de  présider  avec  l'aide  d'un  juge  de  paix  et  qu'il  pou- 
vait assigner  sans  tenir  compte  de  leur  origine,  de  leur 
croyance  et  de  leur  résidence,  sans  s'informer  e'ils 
étaient  francs'tenanoiers,  mais  n'étant  obligé  qu'à  une 
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eondition,  celle  qui  exigeait  que  ces  jurés  fussent  du 
sexe  masculin. 

Tel  était  ainsi  constitué  par  Tacte  de  1880,  art.  *J6, 
paragraphe  5,  concernant  les  Territoires  du  Nord -Ouest, 
le  tribunal  devant  lequel  se  jugea  cette  cause  si  s^rave 
de  haute  trahison. 

Un  changement  aussi  radical  dans  notre  sy^^ème  de 
procédure  criminelle  devait  nécessairement,  àei  lors 
qu'il  était  question  de  meitre  en  opération  cette  loi 
extraordinaire,  provoquer  les  piotestations  de  ceux  qui, 
à  part  leurs  sympathies  pour  la  cause  métisse,  étaient  en 
dror.t  de  réclamer  pour  les  autres  comme  pour  eux- 
mêmes,  les  libertés  et  les  prérogatives  que  la  Grande 
Charte  avait  garanties  à  tout  sujet  de  la  Couronne  Bri- 
tannique. 

Aussi,  vit-on,  le  16  juillet  1885,  vers  les  derniers 
jours  de  la  session  parlementaire  k  Ottawa,  deux  hommes 
de  cœur  et  d'énergie;  se  lever,  l'un  au  Sénat  et  l'autre 
dauf  la  Chambre  des  Gon«munes,  pour  demander  au 
gouvernement,  si,  en  face  de  la  situation  actuelle  à 
Régina,  il  n'était  pas  tout-à-fait  opportun  et  juste  d'ac- 
corder, aux  habitants  des  Territoires,  l'on  des  droits  pri- 
mordiaux du  sujet  anglais,  celui  d'être  jugé  par  douze 
de  ses  pairs,  et  de  changer  par  proclamation  officielle, 
tel  que  le  cabinet  s'en  était  déjà  reconnu  le  pouvoir, 
une  loi  qui  dans  son  essence  et  sa  forme,  différait  tota- 
lement de  celle  en  usage  dans  toutes  les  autres  pro- 
vinces de  la  Confédération.  A  l'interpellation  de  l'hon. 
sénateur  Trudel,  le  ministre  de  la  justice  qui  siégeait 
au  Sénat,  ne  répondit  que  par  un  refus  méprisant. 

Pour  être  un  peu  mieux  traité  par  Sir  Hector  Lan- 
gevin,  M.  Bergeron,  député  de  Beauharnois  aux  Com- 
munes, n'obtint  guère  cependant  plus  do  justice. 
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Voici  les  paroles  textuelles  de  l'honorable  commis* 
saire  des  Travaux  Publics  : 

"  Belativeraent  à  la  Buggestion  faite  par  l'hon.  dépaté  de 
Beauharnois  (M.  Bergeron;  il  ne  serait  guère  raisonnable  au- 

J'ourd'hui  de  changer  la  loi  du  pays,  dans  le  but  déjuger  cea 
lommes  ou  autres  prisonniei-s  quelconques." 

"  La  loi  du  pays  est  écrite  dans  les  stsitats." 

"  S'il  y  avait  un  ch^ingement,  il  pourrait  arriver  qne  ce  fut 
pour  le  mieux  ou  le  pire.  Pourquoi  modifierions-nous  la  loi  ?  " 

''  La  loi  sera  appliquée  avec  justice,  et  bien  qu'il  n'y  ait  que 
six  jui-és,  ces  jurSs  doivent  être  choisis  absolument  comme 
nous  les  choisissons  dans  d'autres  parties  du  pays.  Le  prison- 
nier  tout  comme  la  Couronne  aura  le  droit  de  i-écusation." 

"  Partant,  nous  ne  devons  pas  craindre  que  le  jury  soit  formé 
eubreptioement." 

"  Il  n'y  aura  rien  de  ce  genre,  il  y  aura  justice  et  franc  jeu, 
et  quand  le  procès  sera  terminé,  j'espère  que  les  honorables 
membres  pourront  dire,  que  bien  que  nous  soyons  obligés  de 
voir  à  ce  que  la  loi  soit  exécutée,  chaque  foi»  que  nous  avons  été 
en  état  de  recommander  la  clémence,  nous  l'avons  fait." 

(Débats  des  Communes,  16  juillet  1885,  p.  3441.) 

Cette  déclaration  officielle  indique  chez  son  auteur, 
soit  une  ignorance  impardonnable,  ou  une  efifronterie 
sans  exemple. 

Sir  Hector  Langevin,  Tun  des  membres  du  cabinet, 
pouvait-il  ignorer  une  loi  qui  n'avait  pu  être  passée 
sans  son  assentiment  ou  du  moins  hors  sa  connais- 
sance ?  Si  telle  était  la  vérité,  son  utilité  comme  mi- 
nistre cesserait  alors  de  plein  droit.  Mais  s'il  en  con- 
naissait les  différentes  clauses  et  paragraphes,  comment 
a-t-il  en  l'audace  de  prononcer  en  plein  parlement  les 
paroles  que  hous  venons  de  citer  textuellement? 

Il  n'a  pas  \sulu  la  changer  cette  loi  écrite  dans  les 
siatuts  fédéraux,  ".ar  il  pouvait  arriver,  comme  il  le  dit, 
que  ce  changement  fut  pour  le  mieux  ou  pour  le  pire  ; 
ce  qui  prouve  qu'il  ne  l'ignorait  donc  pas. 

Cette  crainte  charitable  et  chrétienne,  qu'une  motli- 
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fication  quelconque  à  la  législation  existante,  eut  pu  un 
seul  instant  rendre  plus  périlleuse  la  position  de  Tac* 
1^1  se,  nous  fait  augurer  à  bon  droit  im  effet .  tout  con- 
traire. 

A  la  vérité,  pouvait-ou  changer  la  loi  de  1880  dos 
Territoires,  de  manière  à  offrir  moins  de  justice,  une 
absence  plus  complète  d'équité,  qu'il  n'en  présente  dans 
son  interprétation  et  sa  procédure  unique  V 

Pour  motiver  son  refus,  Vhonorable  commissaire  des 
Travaux  Publics,  déclara  : 

"  Que  bien  qu'il  n'y  eut  qna  sir  jurés,  la  loi  serait  appliquée 
avec  jofîtice,  et  que  ces  jurés  seraient  choisis  absolument  comme 
nobs  les  choisissons  dans  d'auti*e8  p&rties  du  pays;  que  l'accusé 
tout  comme  la  Couronne  aurait  droit  de  rteutiatum,  qu'il  y 
aurait  Justice  et  A-ano  jou.  " 

Voyons  les  faits,  et  constatons  ont  d'abord  si  eu  con- 
fcrmité  avec  la  déclaration  de  Sir  Hectoi,  les  jurés  dans 
ce  procès  ont  été  choisis,  absolument  comme  noui  les 
choisissons  dans  d'autres  parties  de  ce  pays. 

En  vertu  du  paragraphe  9  du  statut  de  1880,  chap. 
25,  48  Victoria,  p.  190,  quant  à  ce  qvi  concerne  l'admi- 
nistration criminelle}  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest» 
il  est  décrété  que  ; 

"  Les  personnes  requis  af)  comme  jurés  dans  un  procès, 
seront  assignées  par  la  meiristrat  stipendiaire  pai'mi  les  indi- 
vidus du  sexe  masculin  q  il  .jugera  capables  d'agir  comme 
tels,  et  le  jury  requis  pour  ces  procès  sera  choisi  parmi  les 
individus  ainsi  assisnés  comme  jurés  et  assermentés  par  le 
magistrat  stipendiaire  qui  préaidera  au  procès." 

Gomme  le  disait  avec  tant  d'autorité  et  de  force,  M. 
Fitzpatiick,  l'un  des  avocats  de  Biel,  devant  le  tribunal 
de  Eégina,  le  20  juillet  1885  : 

"  Cette  clause  tonche  à  la  base  mSme  du  système  du  jury, 
patoeque  le  nombre  n'y  fait  rien  ;  qu'il  soit  de  12,  20  ou  26^ 
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si  la  conTOOfttion  dn  jary  n'eet  pas  de  natote  à  garantir  un 
procès  juste  et  impartial." 

"  C'est  le  point  auquel  Lord  Coko  Ait  allusion  quand  il  dit 
que  la  nomination  du  shérif  est  enlevé  4  la  Oooronne,  parce 
que  dans  une  oaose  ou  la  Couronne  serait  partie,  oe  fonction- 
naire pourrait  être  soupçonné  d'avoir  suborné  le  joxy,  et  aasa" 
rément  la  cause  actuelle  est  une  de  celles-là." 

"  La  clause  2,  de  la  déclaration  des  droits  du  citoyen,  pree* 
orit  que  les  jurés  doivent  être  franc-tenancier»  ;  la  olaose  9  de 
notre  acte  établit  que  vous  pourrez  avoir  les  jurés  que  vous 
jugerez  capables  d'agir  comme  tels." 

'-  Je  dis  que  la  loi  n'exige  aucune  qualité  ;  la  seule  condition 
imposée,  c'est  que  les  jurés  appartiennent  au  sexe  masculin." 

"  On  peut  faire  venir  ici  des  citoyens  américains,  des  gens 
de  Québec,  qui  ne  connaissent  pas  le  pays  et  qui  n'y  ont  aucun 
intéi'St  ;  oee  jurés  sei-aient  compétents  à  juger  la  cause  qui 
nous  occupe.  Est-ce  bien  là  le  procès  qui  devrait  fitre  instruit 
suivant  l'interprétation  exacte  de  la  constitution  anglaiee  ?  " 

**  Le  jury  a  été  appelé  le  boulevard  de  notre  constitution. 
Oï,  le  magistrat  peut  choisir  les  jurés  à  son  gré.  Que  signifie 
donc  un  pareil  système  de  jury  ?  Que  peut  signifier  un  jury 
choisi  dans  de  semblables  conditions  ?  Que  si^nifie-t-il,  si  ce 
n'est  que  lo  juiy  est  organisé,  non  pour  juger  lu  cause,  mais 
simplement  pour  enregistrer,  pour  consacrer  les  décrête  de  la 
personne  qui  l'a  choisi  ?  " 

*'  Yoilà  pi'éoisément  ou  nous  en  sommes.  Ce  procès  par  jury 
remplit-il  les  conditions  de  notre  loi  f  Je  prétends  qu'il  est 
impossible  d'interpréter  la  loi  de  cette  façon.  Impossible  de 
lire  cette  clause  9  du  statut  en  regard  des  autorités  citées,  et 
de  dire  qu'elle  s'applique  aux  procès  par  jury  dans  les  affaires 
orimineUes."  {Epitome  des  documents  relatifs  à  la  rébellion  du 
Nord-Ouest  de  1885,  p.  20.) 

G'est  en  yertu  de  ce  paragraphe  9,  que  le  magis- 
trat stipendiaire  Bichardson,  a  choisi  les  8b  jurés,  parmi 
lesquels  6  deyaient  seuls  former  le  jury  dans  le  procès 
Bicl,  et  dont  les  noms  sont  imprimés  au  long  dans  le 
livre  officiel  déjà  cité  :  l'Epitome,  etc. 

Quelle  est  la  loi  et  la  procédure  en  usage  dans  les 
autres  parties  de  notre  pays  ?  C'est  ce  que  je  vais  éta- 
blir maintenant  en  prenant  pour  exemple  celles  suivies 
et  adoptées  dans  la  province  de  Québec,  au  sujet  des 
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jurés,  de  leur  qualification  et  de  leur  nombre  dans  les 
affaires  criminelles. 

Snr  instruction  du  greffier  de  la  Couronne  ou  de  la 
Paix,  le  shérif  doit  assigner  les  grands  et  les  petits 
jurés,  dont  les  noms  sont  pris  sur  le  tableau  qu'il  est 
tenu  de  faire  annuellement  d'après  ses  listes. 

Le  nombre  des  grands  jurés  est  fixé  à  24  et  celui  des 
petits  jurés  à  60. 

Dans  tout  procès  criminel,  le  nombre  des  petits  jurés 
est  iuT'ariablement  de  12. 

Ces  personnes  sont  prises  par  le  shérif,  sur  les  listes 
des  grands  et  des  petits  jurés,  dttns  l'ordre  dans  lequel 
les  noms  de  chaque  classe  y  sont  représentés,  commen- 
çant de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  pour  la  confec- 
tion dos  tableaux  des  grands  jurés  et  des  petits  jurés 
respectivement. 

Elles  sent  assignées  par  le  shérif  à  l'aide  d'une  signi- 
fication par  un  huissier,  en  nombre  égal,  parlant  la 
langue  française  et  la  langue  anglaise. 

Les  personnes  habiles  à  remplir  les  fonctions  de  petit 
juré,  sont  pour  les  villes  et  les  cités  : 

"  Tout  habitant  mftle,  ayant  son  domicile  dans  une  ville  ou 
cité,  d'an  moins  20,000  ftmes  ou  leur  banlieue,  qui  ost  porté  sur 
le  rôle  d'évaluation,  comme  ;propriétaire  d'immeubles  de  la 
*  valeur  d'an  moins  |1200,  mais  de  pas  plus  de  $3000  ;  ou 
oomme  oooupant  ou  locataire  d'immeubles  d'une  valeur  an- 
nuelle d'an  moins  $100.00,  mais  de  pas  plus  de  $300.00." 

"  Dans  les  autres  municipalités,  tout  habitant  mâle  ayant  son 
domicile  dans  une  municipalité  dont  quoique  partie  se  trouve 
dans  un  rayon  de  trente  milles  du  sié^  de  la  oour  du  district 
qu'il  habite,  peut  être  petit  juré,  pourvu  qu'il  soit  porté  sur  le 
rôle  d'évaluation,  oomme  propriétaire  d'immeubles  de  la  valeur 
totale  d'au  moins  $1000,  mais  de  pas  plus  de  $2000  ;  ou  oommo 
occupant  ou  locataire  d'immeubles  d  une  valeur  annuelle  d'au 
moins  $80.00,  mais  de  plus  de  $150.00. 

"  Les  personnes  suivantes  sont  respectivement  inoapab''*^ 
d'dtre  grands  ou  petits  jurés  :  " 
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1°  Celles  qui  ne  posBèdent  paa  les  conditions  requises  par 
les  disp  isitions  piëcédentos  de  la  présente  loi  ;  2°  celles  qui 
n'ont  pas  atteint  l'âge  de  21  ans  aocomplis  ;  3"  celles  qui 
souffrent  de  cécité,  de  surdité  ou  autres  infirmités  corporelles 
ou  mentales  incompatibles  avec  l'accomplissement  des  devoirs 
de  jurés  ;  4*^  celles  qui  sont  arrêtées  ou  sous  caution,  sur  aooa- 
sation  de  trahison  ou  de  félonie  ou  qui  en  ont  été  oonvainoueâ  ; 
5°  les  aubains. 

Telle  est  la  loi  en  force  dans  la  province  de  Québec, 
dont  les  dispositions  que  je  viens  de  citer  textuelle- 
ment sont  compriRes  dans  l'acte  pour  amender  et 
refondre  les  lois  relatives  aux  jurés  et  jurys,  sanctionné 
le  80  mars  1888,  et  contenues  dans  les  statuts  de  Que oec 
de  1888,  ch.  16,  46  Victoria. 

Sauf  quelques  légères  modifications,  dans  la  procé- 
dure, cette  loi  est  uniformément  la  même  dans  toutes 
les  autres  provinces  de  la  Confédération. 

Devra-t-on  maintenant  dire,  d'après  Sir  Hector  Lan- 
gevin,  que  les  petits  jurés  ont  été  choisis  au  procès 
Biel,  absolument  comme  nous  les  choisissons  dans  les 
autres  parties  du  pays  ? 

M.  G-ironard,  député  du  comté  Jacques-Cartier  et 
l'un  des  plus  fermes  soutiens  du  cabinet  d'Ottawa, 
était  loin  cependant  de  partager  cette  opinion  minis- 
térielle, quand  à  la  session  de  1886,  il  disait  ^u  sujet 
de  ce  procès  ce  qui  suit  : 

^'  Dans  tontes  les  anciennes  provinces,  la  loi  établit  une 
manière  spéciale  d'assigner  les  jurés,  mais  que  voyons-nous  an 
Nord-Ouest  ?  D'aboixl  le  préaident  de  la  cour  est  un  simple 
magistrat  stipendiaire,  qui  garde  sa  position,  tant  qu'il  plaît  au 
gouvernement  ;  en  deuxième  lieu  il  n'y  a  que  six  jurés  ; 
troisièmement  l'accusé  n'a  pas  droit  à  un  jury  mixte  et  en 
quatrième  lieu,  le  jugo  est  chargé  d'assigner  le  jury." 

"  Il  est  parfaitement  évident  que  le  procès  qui  a  eu  lieu  en 
vertu  de  cette  loi,  n'était  pas  équitable  oien  qu  il  fut  légal  ;  ce 
n'était  pas  un  procès  britannique,  un  procès  conforme  aux 
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principes  de  la  justice  britannique  tels  que  nous  les  com- 
prenons." 

(Débats  des  Communes,  4ine  session,  6me  parlement,  46 
Viot.,  1886,  p.  340.) 

Quand  à  ce  qui  regarde  la  r^onsation  des  jarés  dans 
les  procès  ponr  trahison  on  félonie,  voyons  ce  qne  dit 
le  paragraphe  10,  du  statut  de  18S0,  relatif  à  l'admi» 
nistralion  de  la  justice  dans  les  Territoires  du  Nord. 
Ouest  : 

"  Tout  individu  mis  en  accnsation  ponr  trahison  on  félonie 
peut  récuser  péremptoirement  et  sans  canse  pas  plus  de  six 
jui-és." 

D'après  la  loi  anglaise,  en  force  et  usage  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  le  nombre  des  récusations  péremp- 
toires,  ponr  ces  cas,  est  fixé  à  vingt. 

Autrefois  suivant  Ghitty,  et  même  encore  actuelle- 
ment,  d'après  Tascherean,  dans  les  aoonoations  i>our 
hante  et  petite  trahison,  Taocnsé  pouvait  et  peut  en 
récuser  trente-cinq.  Gomme  on  l'a  fait  remarquer,  il 
est  bien  vrai  qu'à  l'aide  de  ces  six  jurés,  choisis  parmi 
les  tT«nte-six  assignés  par  le  magistrat  stipendiaire,  qui 
en  vertu  de  la  loi  est  appelé  en  même  temps  à  juger 
l'accusé,  nous  avons,  grâce  à  cette  récusation  de  six 
jurés,  un  fao-simile  d'un  procî^s  par  jury  ;  mais  on 
aAouera  que  ce  n'en  est  que  l'ombre  et  non  pM  la  subs- 
tance. 

Ghoisi  de  cette  façon,  limité  ainsi  dans  ses  récusations, 
le  jury  pour  l'accusé  ne  vaut  guère  plus  que  le  corps 
humain,  quand  l'éme  s'en  est  envolée. 

La  loi  sera  appliquée  aveoyiM/îc«,  et  le  prisonnier  aura 
franc  jeu,  a  dit  Sir  Hector  Langavin. 

Riel  fut  accusé  de  haute  trahison,  non  pas  d'après  la 
loi  de  1M8,  mais  d'après  le  sUtut  d'Bdooard  III. 
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La  procédure  pour  une  accusation  de  cette  nature, 
formulée  sous  l'opération  du  statut  d'Edouard  III, 
aurait  du  se  faire  conforiaément  à  celle  établie  par 
l'ancien  statut  de  Gnillaume  III. 

Oe  ne  fut  pas  celle  que  suivit  le  grouTernement  en 
cette  occasion,  car  après  avoir  ressuscité  pour  l'occasion 
le  statut  d'Edouard  III,  il  poursuivit  Riel,  en  confor> 
mité  avec  la  procédure  établie  en  1888. 

D'après  cette  procédure  extraordinaire,  l'acousé  était 
en  droit  d'avoir  certaines  garanties,  mais  il  en  fut  abso- 
lument privé. 

Examinons  ici  le  choix  fait  par  le  gouvernement  du 
magistrat  qui  devait  conduire  le  procès.  Hugh  Ri- 
chardson,  magistrat  stipendiaire  pour  les  territoires  du 
Nord-Ouest,  fut  chargé  de  juger  cette  cause  capitale. 
Il  était  anglais  et  protestant. 

A  cette  même  époque,  il  y  avait  au  Nord-Ouest,  un 
autre  magistrat  stipendiaire,  M.  Bouleau,  appartenant 
à  la  même  nationalité  et  professant  la  même  croyance 
que  le  prisonnier. 

Four  quelles  raisons,  le  choix  du  gouvernement  n'est- 
il  pas  tombé  sur  M.  Rouleau,  au  lieu  de  se  iixer  sur  M. 
Richardson  ? 

Tons  deux,  ils  avaient  les  mêmes  pouvoirs  et  les 
mêmes  attributions,  el  le  magistrat  Rouleau  comptait 
à  son  avoir,  des  connaissances  légales  et  un  passé  judi- 
ciaire dans  la  province  de  Québec,  qui  i>ouvai(>iit  avan- 
tageusement, pour  ne  pas  dire  plus,  se  comparer  avec 
la  science  et  les  aptitudes  proiessionnollvs  de  sou  col- 
lègue Richardson . 

Quant  an  choix  si  important  du  jury,  qui  comme  on 
le  sait,  fat  fait  par  h  magistrat  lui-même,  n»  croit-on 
pas,  que  tout  su  observant  la  loi,  le  juge  Rouleau  eut 
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pu  trouver  dans  les  Territoires,  un  nombre  suffisant  de 
jurés,  pour  constituer  un  jury  parlant  le  français  ? 

Aurait-il  échoué  dans  cette  démarche,  que  du  moins, 
chose  certaine,  il  pouvait  choisir  à  Eégiua  ou  dans  les 
environs,  assez  de  Canadiens  ou  de  Métis  français,  pour 
former  un  jury  dont  la  moitié  eut  certainement  compris 
et  parlé  la  langue  de  l'accusé.  A  ce  sujet,  il  ne  saurait 
exister  de  doute,  et  dans  une  entrevue  qu'un  reporter 
*  du  Monde,  organe  de  Sir  Hector,  obtint  de  M.  Lemieux, 
l'un  des  avocats  de  Riel,  on  trouve  entr'autres  réponses 
à  de  nombreuses  questions  concernant  le  procès  à 
Régina,  celle-ci  : 

'*  Que  certainement  il  était  possible  d'avoir  des  jnrëa  parlant 
le  français,  car  il  y  avait  plusieurs  Canadiens- Français  à  Kegina, 
et.  dans  beaucoup  d'autres  endroits  environnante,  on  aurait  pu 
avoir  des  Métis.'^ 

Pourquoi,  à  rezception  d'an  Canadien-Français  nom* 
mé  Benjamin  Limoges,  et  d'un  Irlandais  catholique 
appelé  Michael  Sullivan,  le  juge  Richardson  a-t*il 
choisi  tous  SCS  autres  jurés,  parmi  une  population  par- 
lant une  langue  et  professant  une  croyance  entiè- 
rement différentes  de  celles  que  parlait  et  professait 
Riel  ? 

Au  Manitoba,  le  18  octobre  1874,  Ambroise  LépiQe, 
accusé  du  meurtre  de  Scott,  avait  subi  son  tfrocès  devant 
un  jury  de  12,  dont  la  moitié  était  composée  do  Métis 
français  et  catholiques. 

Il  est  vrai  que  la  population  métisie  d'origine  fran- 
çaise se  trouvait  alors  plus  nombreuse  à  Winnipeg, 
qu'elle  pouvait  l'être  A  Régina  en  1886,  mais  fait  inoon* 
testable,  si  le  magistrat  l'eut  voulu,  rien  n'était  plus 
facile  que  do  trouver  à  Régina  et  dans  les  places  envi- 
ronnantes, trois  Métis  français  et  catholiques,  nombre 
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aaffisant  ponr  constituer  et  former  la  moitié  d'un  jury 
composé  de  six  hommes. 

Le  procès  fut  conduit  en  langue  anglaise,  ce  qui  était, 
on  l'admettra,  an  désavantage  considérable  pour  Riel. 

Sous  la  présidence  du  magistrat  Rouleau,  l'accusé 
aurait  eu,  du  moins,  la  satisfaction  de  voir  la  procédure 
s'instituer  dans  sa  langue  maternelle. 

ÎÀéher,  dans  son  livre  bien  connu  sur  la  "  Liberté 
Civile  "  dit  : 

"  L'expéiience  démontre  qne  non  seulement  les  garanties 
d'an  procé»  criminel  équitable  sont  particulièrement  nécessaires 
dans  un  procès  pour  trahison  mais  encore  qu'il  faut  donner  des 
garanties  additionnelles  j  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas  los  deux 
conditions  de  garantie  soivantes  me  paraiseent  'es  plus  impor- 
tantes :  1 .  Jj«8  juges  ne  doivent  pas  dépendre  de  l'exécutif  ;  2. 
les  juges  ne  doivent  pas  appartenir  à  des  corps  politiques." 

Le  magistrat  Bichardson  dépendait>il  de  l'exécutif 
et  appartenait-il  à  un  corps  politique  ?  Par  l'examen 
des  comptes  publics,  on  voit  que  ce  magistrat  a  reçu 
des  faveurs  spéciales  et  occupait  une  position  spéciale 
par  rapport  à  l'Exécutif  actuel. 

D'abord  il  était  l'avocat  de  l'Sxécutif  du  Nord-Ouest  ; 
il  venait  cette  position  durant  le  bon  plaisir  du  gouver* 
nement  ;  c'est  aussi  de  la  même  façon  qu'il  touchait  an 
traitement,  tant  que  c'était  le  bon  plaisir  du  ministère. 

Il  répondait  au  procureur  général,  avocat  du  gouver- 
nement dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest. 

"  Il  n'uat  donc  pas  nécessaire  comme  lo  disait  l'hon.  Blako,  à 

t(i  session  dos  Communes,  en  1886,  d'insister  sur  les  respoiiHu- 
)tliu'<t  qne  le  Uentenant-gouTerneur  defi  tei-ritoirea  du  Nord- 
Oaest  a  encourues  relativement  à  la  rébellion  du  Nonl-Ouest. 
ni  sur  celles  ('u  premier  ministre  du  Canada,  qui  n  dit  qu'il 
était  le  liei)  le  communication  otitr»  len  deux  gouvornomonts, 
ni  Dur  les  «dstionsdu  ministro  do  l'inlériour  av«<>  lo  lioutenant- 
fouvernsir  des  Territoires  du  Nord-Ouost,  poai'  Oùre  voir  que 
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fa  été  un  choix  malheureux  ^ue  de  prendre  sur  les  trois  on 
quati-e  juges,  celui  qui  occupait  la  position  de  conseiller  poii- 
tiquo  et  d'avocat  politique  du  gouveimemeut  des  Territoires, 
pour  dti'e  juge  daus  ce  proods  spécial. 

'■'  Il  recevait  en  outre  des  faveurs  spéciales. 

«  Dans  le  rapport  de  l'auditeur  eénéral,  présenté  aux  Cham- 
bres en  1886,  on  trouve  qu'en  sus  de  son  traitement  annuel  de 
13,000,  on  lui  a  payé,  dans  le  cours  de  l'année  à  laquelle  se  rap> 
portbnt  ses  comptes,  une  allocation  annuelle  de  1500;  un  trai- 
tement  additionnel  de  $200,  comme  avocat  du  Ueutenant-gou- 
vorneur,  et  trois  crédits  de  $200  chacun,  comme  membre  nomi- 
nal du  Conseil  du  Nord-Ouest,  ses  frais  de  voyage  se  montant 
à  $1000,  et  quelque  chose  comme  quatre  à  cinq  cents  piastres 
pour  fhiis  de  séjour  à  Ottawa,  pour  aide  en  rapport  avec  l'ap- 
plication de  la  loi  Torrens,  formant  un  ensemble  de  $'2t00  qui 
lui  ont  été  payées  en  sus  de  son  traitement  annuel." 

Maintenant,  examinons  la  cause  elle-même,  et  oom- 
parons  la  somme  àejtstice  et  de  franc  jeu,  que  l'accuBé 
Riel,  au  dire  de  Sir  Hector  Langevin,  devait  recevoir 
dans  son  procès,  avec  celle  qu'il  a  effectivement  reçue 
du  tribunal  et  de  la  Couronne. 

La  dénonciation  a  été  faite  à  Régina,  le  6  juillet  1886, 
par  Alexander  David  Stewart,  chef  de  la  police  de  la 
ville  d'Hamilton,  province  d'Ontario. 

Le  20  juillet,  a  commencé  le  procès  à  Régina,  et  jus* 
qu'à  ce  moment,  Riel  ignorait  complètement  la  nature 
de  l'accusation  portée  contre  lui  et  ses  défenseurs  ne  la 
naissaient  pas  non  plus. 

^uelle  était  la  ligne  de  conduite  que  la  Couronne  le 
l  /posait  d'adopter  au  sujet  do  cette  accusation,  per* 
..jûne  du  côté  de  la  défense  ne  le  savait  ? 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici,  que  dans  les  cause» 
criminelles  intentées  suivant  la  loi  des  Territoires  du 
Nord-Ouest,  il  n'y  a  pas  de  grands  jurés,  en  sorte  que 
dans  le  cas  actuel,  ce  procès  a  eu  lien  sans  la  sauve- 
garde et  sans  la  protection  qui  entourent  une  enquête 
préliminaire  devant  un  juge  de  paix.    Il  n'y  a  donc  eu 
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ancnne  enquête  devant  un  grand  jury,  et  il  n'y  a  eu 
aucun  acte  d'accusation.  Sut  le  simple  témoignage  et 
la  dénonciation  assermentée  de  A.  D.  Stewart,  Louis 
Riel  a  été  condamné  à  subir  son  procès. 

Avant  l'acte  de  dénonciation,  il  n'y  avait  rien  qui 
put  lui  faire  connaître  ainsi  qu'à  ses  avocats,  la  nature 
des  accusations  portées  contre  lui. 

Le  20  juillet,  toute  la  journée  a  été  employée  à  dis- 
cuter devant  le  tribunal  des  questions  préliminaires,  se 
résumant  en  une  prétention  que  l'acte  de  1880,  en  tant 
qu'il  se  rapportait  aux  cas  punissables  de  mort,  était 
«lira  vires,  et  en  une  objection  ai*  sujet  de  la  formule 
employée  dans  l'accusation,  que  la  défense  déclarait 
double  ;  prétention  et  objection  qui  furent  mises  de 
côté  et  renvoyées  imtanter  par  le  Juge  Pichardson. 

La  cour  s'est  ajournée  au  lendemain,  le  21  juillet,  et 
alors,  cour  tenante,  les  avocats  de  Riel  ont  demandé  au 
tribunal  de  suspendre  le  procès  pendant  un  mois.  Or, 
si  l'on  veut  bien  se  rappeler  que  c'est  le  20  juillet  seu- 
lement, que  Riel  a  connu  pour  la  première  fois  la  nature 
des  accusations  portées  contre  lui  ;  que  c'es  ce  jour-là 
qu'il  a  appris  s'il  devait  subir  son  procès  pour  meurtre 
ou  pour  haute  trahison  ou  pour  tout  autre  crime,  il 
n'est  que  légitime  alors  de  conclure  qu'il  ne  pouvait 
être,  avant  ce  moment,  en  état  de  rencontrer  son  accu- 
sateur avec  une  défense  toute  préparée.  La  demande 
de  ce  délai  fut  basée  sur  l'affidavit  de  Louis  Riri,  énon- 
çant dans  SA  déposition  les  raisons  qui  militent  en  faveur 
de  l'ajournement  du  procès. 

Oette  déclaration  assermentée  est  relatée,  tonte  au 
long,  aux  paged  46  et  47  de  l'Ëpitomc  des  documents 
parlementaires  relatifs  à  la  rébellion  de  1885,  au  Nord- 
Ouest." 
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Voici  quelle  en  était  la  substance     Riel  déposait  : 

"  Que  Gabriel  Damout  et  Michel  Dumaa  ^ui  habitaient  alors 
Helena,  Montana,  E.  U.,  étaient  des  témoins  essentiels  à  sa 
'éfense. 

<'  Que  Napoléon  Nault,  de  la  Montagne  à  la  Tortue,  E.  U., 
les  RR  Pères  Touse,  André,  Fourmond,  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  L.  Van  Koughnet  et  A.  M.  Bnrgess,  d'Ottawa,  Ont., 
étaient  t  ussi  des  témoins  essentiels  à  sa  défense. 

"  Que  le  dit  L.  Yan  Kouffhnet  était  député  ministre  des 
aifai  res  des  Sauvages  et  le  dit  A.  M.  Burgess  était  député  ministre 
de  rintérieur,  et  que  par  leur  poeition  officielle  ils  se  trouvaient 
les  gardiens  des  divers  doooments  officiels,  pétitions  et  repré- 
sentations adressées  par  les  Métis  des  Territoires  du  Nord-Ouest 
au  ffonvememont  de  la  Puissance,  demandant  le  redressement 
de  leurs  griefs,  documents  qui  n'ont  obtenu  que  des  reAis  qui 
ont  conduit  le  peuple  à  faire  une  agitation  constitutionnelle  à 
l'effet  de  faire  reconnaître  leurs  droits. 

*■'  Puis  il  en  donne  la  liste  et  en  demande  la  production 
devant  le  tribunal,  persistant  à  dire  que  tous  ces  témoins  et  ces 
documents  sont  essentiellement  nécessaires  pour  sa  défense,  et 
que  faute  de  ressources  pécuniaires,  il  ne  peut  faire  venir  oux 
qu'il  vient  de  nommer,  à  moins  de  recevoir  de  l'aide  du  gouver- 
nement, concluant,  an  cas  où  l'autorité  lui  refuserait  sou  aide 
pour  oet  objet,  à  ce  qu'à  titi-e  de  compensation,  elle  lui  ûisee 
remettre  les 'divers  paniers,  écrits  et  documents  qui  iai  ont  été 
enlevés  par  le  générai  Middleton,  après  la  prise  «le  Batoctie.  afin 
de  les  passer  4  ses  avocats  pour  examen  et  preuves  à  l'appui  de 
sa  défense. 

"  Que  parmi  ces  papiers  dont  il  ne  peut,  de  mémoire,  donner 
nne  description  exacte,  se  trou;:  an  certificat  établissant  sa 
naturalisatioo  comme  citoyen  américain,  au  temos  de  la  con- 
naissance des  prétendues  offenses  énumérées  dans  Pacte  d'accu- 
sation." 

A  Vappui  de  œt  affidavit,  il  y  eu  a  deux  autres  signés 
respectivement  par  F.  X.  Leiuieux  et  0.  Fitzpatrick,  sus 
avocats,  où  il  est  dit  : 

"  Que  quelques-uns  des  fiiits  à  prouver  ront  que  le  prévenu  a 
^té  fou  pendant  plusieurs  années,  et  qu'il  a  dû  être  enfermé  dans 
un  asile  d'aliénés  de  la  province  de  Québec  ;  qu'il  était  si^et  à 
do^  dérangements  d'esprit  ;  dans  quelles  oirconstanceci  il  a  quitté 
son  domicile  dans  le  Montnua  on  1H84,  pour  venir  on  ce  pays, 
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•nx  sollicitatioTiB  de  ses  ami»  ;  la  nature  de  Tagitation  dans  le 
Noixl-Oaeflt  et  l'avis  constant  de  l'aoctisé,  que  cette  agitation 
devait  être  purement  constitutionnelle  et  paisible;  Te  désir 
exprimé  par  raoeuaé  de  quitter  le  pays  on  février  dentier  et  les 
objections  que  lee  Métis  avaient  à  son  retour  dans  le  Montana: 

aue  la  dite  rébellion  fat  oomnencée  et  dirigée  par  un  ConBeil 
0  quatorze  personnes,  dont  l'accuRé  ne  faisutpas  partie,et  qu'il 
n'a  ni  pris  part,  ni  encouragé,  ni  soutenu,  auoun  acte  mani^ste 
de  trahison. 

"  Ces  faits,  ajoutent-ils  peuvent  être  prouvés  par  Gabriel 
Bumont,  Michel  Dumas,  Napoléon  Nault,  leDr  Roy,  de  Québec, 
le  Dr  Olarke,  de  Toronto  et  le  Dr  Vallée,  de  Québec,  dont  la 
présence  devant  ce  tribunal  peut  être  assurée,  si  un  délai  suffi- 
sant est  accordé  à  la  défense  dans  ce  but." 

Cv<ïs  trois  affidavits  ont  été  assermentés  le  21  juillet 
1885,  à  Régina,  devant  le  greffier  Dixie  Watson  et  on 
lee  trouve  imprimés  au  long  dans  l'Epitome  etc.,  aux 
pages  46,  47  et  48. 

M.  Glrecnshields,  un  des  avocats  de  Riel,  fat  celui 
qui  demanda  que  le  prooèb  fut  différé,  s'appuyant  sur 
ces  trois  déclarations  assermentées  dont  il  fit  valoir, 
devant  la  cour,  l'importance  indiscutable)  à  l'aide  d'ar» 
guments  concluants  et  plus  que  satisfaisants  pour  tout 
autre  tribunal  que  celui  de  Régina. 

Mais  le  mois  de  délai  qui  était  nécessaire  pour  la 
préparation  de  la  défense  d'un  procès  aussi  impoiiant, 
fut  péremptoirement  refusé  par  les  représentants  de  la 
Couronne.  M.  0.  Robinson,  l'avocat  en  chef  de  la  Cou- 
ronne, fit,  au  sujet  de  cette  demande  d'ajournement  de 
la  part  de  l'accusé,  les  observations  suivantes  : 

"  Pour  ce  qui  regarde  la  demande  de  délai,  ceax  qui  repré- 
sentent la  Couronne  croient  de  leur  devoir  de  s'y  opposer." 

Quant  à  la  remise  du  procès,  jusqu'à  ce  qu'on  eut  fait 
venir  des  Etats-Unis,  Gabriel  Duraont,  Michel  Dumas 
et  Napoléon  Nault,  la  Couronne  s'y  opposa  iormell** 
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ment  en  disant  qu'elle  ne  pouvait  accorder  de  sauf- 
conduit  à  ces  trois  hommes  qui  étaient  impliqués  dans 
la  rébellion.  Par  rapport  au  fait  d'amener  comme 
témoins  devant  la  rou.-.  MM.  Van  Koughnet  et  Burgess 
d'Ottawa,  do  ^  brc  r  à  produire  les  documents  qui 
se  trouvai  tt  va  la  possession  de  leurs  départements 
respectifs,  1*.  C  ^w  -a  ae  s'y  opposa  encore  de  toutes  ses 
forces,  en  vert  t.  uu  pr"  <  «ne,  qu'en  un  procès  semblable, 
pareille  preuve  serait  regtkrdée  comme  illégale  et  tout 
à  fait  inadmissible. 

"  Pour  ce  qui  regarde  un©  autre  demande,  ajoute  M.  Bobin- 
son,  que  mes  savants  amis  croient  q^u'ils  devront  fhire  ou 
qu'ils  font  dès  maintenant,  qu'il  soit  émané  un  ordre  à 
reffet  d'obtenir  la  production  de  toute  la  correspondance 
qui  a  été  trouvée  en  la  possession  du  prisonnier,  à  Batoohe^ 
tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  nous  considérons  les  pièces 
de  cette  correspondance  comme  papiers  d'Btat,  que  plusieura 
d'entre  eux  impliquent  nécessairement  d'autres  personnes,  et 
que  dans  i'acoomplissemont  do  nos  devoirs,  nous  croyons  qu'il 
eistt  nécessaire  de  refuser  à  toute  personne  agissant  au  nom  du 
prisonnier,  de  prendre  connaissance  de  ceux  de  oes  documents 
qui  peuvent  être  entachés  de  trahison  ou  qui  pourraient  en 
aucune  manière  impliquer  d'autres  personnes  qu'il  est  de  ViniA- 
Têt  public  et  de  la  société  de  faire  châtier  convenablement." 
(Epitome,  eto.,  pp.  42  et  43.) 

Mais  oes  documents  étaient  la  propriété  de  Louis 
Biel,  ils  étaient  encore  entre  ses  mains  jusqu'à  la  prise 
de  Batoche  où  ils  furent  saisis  et  remis  au  général  Mid- 
dleton  ! 

Pourquoi  le  gouvernement,  par  l'ordre  de  ses  repré- 
sentants, déclara-t-il  qu'il  s'opposait  à  leur  production  ? 
Parce  qu'ils  étaient  entachés  de  tahison?  Trahison 
avec  qui  ?  Avec  Riel,  sans  aucun  doute  ;  pourtant  ce 
dernier  ne  s'objectait  pas  à  ce  qu'ils  vissent  la  lumière, 
tout  au  contraire,  il  y  tenait,  car  c'était  la  base  même 
de  aun  plaidoyer. 
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En  effet,  il  avait  tout  intérêt  à  ce  que  le  public  con- 
nût les  raisons  qui  justifiaient  le  soulèvement  des  Métis, 
en  faveur  de  droits  que  les  prières,  les  suppliques  et  les 
requêtes  de  six  longues  années  d'attente  n'avaient  pu 
réussir  à  obtenir  et  faire  reconnaître  par  les  autorités 
fédérales  à  Ottawa. 

Non,  Louis  Riel  ne  cherchait  pas  à  échapper  à  la 
responsabilité  qui  lui  incombait  ;  tout  au  contraire,  il 
eut  été  heureux  de  la  faire  partager  à  d'autres  perso 
nages,  qui  à  l'aide  de  l'autorité  dont  ils  étaient  TevètT3% 
s'étaient  par  là  même  assuré  l'impunité  de  leurs  a^  «s. 
Quels  étaient  uonc  ces  amis  que  la  Cîouronne  axv  s: 
peur  de  toucher  et  de  compromettre  ?  Se  trouvaient-"'- 
par  hasard,  parmi  les  membres  mêmes  du  CrSinet, 
justifiant  ainsi  la  déclaration  extraordinaire  &  '  \k,- 
ministre  McDougall,  tendant  à  dire  qu'un  esprit  de 
trahison  régnait  dans  plusieurs  départements  publics  ? 

On  serait  porté  à  le  croire,  en  voyant  la  conduite  in- 
justifiable de  la  Couronne,  se  refusant  péremptoirement 
à  accorder  dans  un  procès  où  il  s'agissait  de  la  vie  d'un 
homme,  un  ajournement  que  tous  les  grands  auteurs 
du  droit  criminel  anglais,  tel  que  Ghitty  et  Archibald, 
prescrivent  et  autorisent. 

Chittjf  dans  son  ouvrage  "  sur  le  droit  criminel  " 
(seconde  <<dition  p.  49),  s'exprime  comme  suit  : 

*'  Et  l'on  I,  dit  qn'an  crime  ne  pont  être  assez  grand,  et  tout 
besoin  de  procéder  ne  saurait  fttre  assez  pressant  pour  empêcher 
vn  procès,  éi  une  demande  de  délai  est  appuyée  sur  de  bonnes 
raisons." 

Archibald àana  son"  traité  sur  le  droit  criminel,*'  dit 
à  la  page  166: 

"  Mais  la  meilleure  raison  pour  justifier  tin  délai  est  l'ab- 
senoe  d'un  témoin  oHsentiol,  ot  cette  nbsouco,  si  oUe  vai  conyà- 
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nableciant  pionvëe,  sera  one  ittison  Boffisante  inToquëe  par  le 
défendeur  dans  une  canse  poor  fëloaie^  trahifion,  délit,  bien  qr.e 
Ja  ponraaite  s'instroise  aux  dépens  da  public," 

Or,  dans  la  présente  cause,  les  raisons  invoquées  par 
Biel  et  ses  ayocats,  pour  l'ajonmement  da  procès 
étaient-elles  snflElsantes  et  convenablement  prouvées  ? 

n  eet  incontestable  qu'elles  ofl&aient  un  caractère  de 
gravité  exceptionnel,  et  que,  si  en  Angleterre,  le  juge 
SU4  la  simple  demande  de  l'avocat  de  Naughton,  accusé 
du  meurtre  de  DrumtMnd,  consentit  à  rajournement  du 
procès,  qu'il  y  aurait  acquiescé  d'autant  plus  volontiers 
dans  celui-ci,  où  trois  dépositions  assermentées 
appuyaient  la  demande  de  délai. 

On  n'a  montra  plus  sévère,  plus  rigide  et  plus  impla> 
cable  à  Régina. 

Le  mot  d'ordre  avait  été  donné,  il  fallait  hâter  le  dé- 
nouement do  cette  cause,  sur  le  compte  de  laquoUe  on 
semblait  jBlxé  d'avance,  si  nous  en  jugeons  par  les  tveux 
indiscrets  de  personnages  autoritC^s.  La  Couronne  co  • 
sentit,  il  est  vrai  k  un  ajournement,  mais  quel  ajourr  • 
ment  ?  Un  délai  de  8  jours  !  Huit  jours  pour  aller 
chercher  dans  la  province  de  Québec  et  dans  Ontario, 
trois  témoins,  et  les  amener  à  Bégina,  œ  qui  faisait 
pour  M.  Lemieux,  qui,  en  désespoir  de  cause,  s'était 
chargé  de  cette  mission,  un  tn^et  de  plus  de  8000  milles 
à  parcourir  !  Et  si  ces  témoins  se  trouvaient,  soit  par 
absence  du  pays,  ou  par  maladie,  incapables  de  venir 
(comme  le  cas  s'est  présenté  pour  le  Dr  Vallée  de 
Québec)  quelle  était  alors  l'utililiié  de  ce  délai  7  La 
construction  du  chemin  de  fer,  le  Pacifique  Canadien, 
rendait  bien  les  communications  plus  faciles  qu'aupa- 
ravant avec  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  mais  où 
étaient  les  garanties  contre  les  accidents,  les  déraille- 
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ments  et  les  retards  parfois  inévitables  snrtont  sur 
une  voie  ferrée  au  début  de  ses  opérations  ;  à  quoi  ser* 
Tait  donc,  dans  ces  cas,  rajoumemeut  péremptoire  du 
procès,  au  28  juillet  ? 

Les  ministres  et  leurs  amis  ont  fait  sonner  bien  haut 
la  libéralité  et  la  générosité  de  la  Couronne,  qui  s'est 
offerte  de  partager  avec  la  défense  les  frais  d'assignation 
de  trois  témoins  du  prisonnier,  demeurant  dasis  la  pro^ 
vince  de  Québec. 

Mais  quelle  est  la  vérité  à  ce  bujôc,  il  est  important 
<de  la  connaître  ? 

Prenons  la  réponse  de  M.  Lemieuz,  défenseur  de 
Riel,  telle  que  rapportée  par  le  correspondant  du 
"  Monde  "  qui  l'interrogeant  à  Eégina  même,  lui  posa 
la  question  suivante  : 

'*  Aves-vouB  pa  avoir  les  témoins  qae  vous  eroyioz  devoir 
faire  entendre  ? 

"  Non,  répondit-il^  la  Couronne  a  refasé  de  faire  venir  le  Dr 
Howard,  un  spécialiste  qni  avait  soigné  Biel,  à  l'asile  de  la 
Longod-Pointe^  le  major  llallet,  qui  avait  dU  oonnaissanoe  de 
rintemement  et  de  la  folie  de  Biel  à  Washington,  le  Rev.  M. 
Laliberté,  son  direotear  spirituel,  pendant  son  intemeiinent  à 
Beaaport,  le  Dr  Gray,  d' Utica,  E.  U.,  un  des  plus  erands  «lié- 
niâtes  d'Amérique,  celui  qui  avait  témoigné  pour  Ta  demande 
an  prooèe  Gaitesn,  et  les  employés  des  départements,  pour  éta- 
blir les  causes  de  l'insurreotion  et  pour  produire  nombre  de 
dnonnw  its  tels  ^ne  requêtes  et  pétitions  des  Métis,  lettres  des 
é\  équei»  et  missionnaires  contenant  les  grieft  des  Métis." 

Consultez  maintenant  le  document  officiel  de  l'Epi- 
tome,  et  vous  vorrea  que  de  touF  ces  témoins,  la  Cou- 
ronne n'a  choisi  que  les  Drs  François  E07  et  Daniel 
Glarke  de  Torcmto  ;  tous  les  autres  ayant  été  exclus  de 
sa  liste. 

C'est  là  la  libéralité  tant  prônée  de  la  Couronne. 

Que  les  avocats  de  la  défense  aient  consenti,  devant 
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cet  altimatnm  de  la  Couronne  et  de  la  conr,  à  accepter 
ce  délaide  8  jours,  il  n'y  a  là  rien  qui  doive  surprendre. 
Ils  ont  pris,  faute  de  mieux,  ce  qu'on  leur  offrait, 
sachant  bien  que  s'ils  s'y  refusaient,  la  Couronne  ne  se 
serait,  guère  gênée  de  procéder  ex-parte  contre  leur  client. 

£t  c'est  de  cette  acceptation  forcée,  qu'on  a  cherché, 
tant  dans  la  presse  que  dans  les  Communes,  à  se  faire 
un  argument  pour  déclarer  que  justice  et  franc  jeu, 
avaient  été  accordés  au  prisonnier,  puisque  ses  dé- 
fenseurs avaient  acquiescé  au  délai,  quand  en  réalité, 
il  ne  leur  restait  d'autre  alternative  que  de  l'accepter, 
tel  que  proposé,  ou  de  se  le  voir  refuser  complètement. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  qu'en  présence  de  cette 
conduite  arbitraire  de  la  Couronne,  il  y  ait  eu  dans  la 
Chambre  des  Communes,  à  la  session  de  1886,  à  Ottawa, 
lors  de  la  discussion  sur  la  motion  Landry,  des  protes- 
tations nombreuses  et  autorisées. 

M.  Cameron,  député  de  Huron,  aux  Communes,avocat 
oriminaliste  de  grand  renom  dans  Ontario,  fut  l'un  de 
ceux  qui  condamna  en  termes  les  plus  énergiques,  l'in- 
justice de  cette  procédure. 

^*  On  n'a  donné,  disait-il,  le  12  mars  1886,  qu'une  semaine  à 
oet  homme,  pour  subir  un  procès  dans  lequel  sa  tête  était  en 
jeu,  devMit  un  jury  de  six  hommes  qui  n'avaient  aucune  sym- 
pathie pour  les  Métis  du  Nord-Ouest. 

*<  On  a  donné  une  semaine  à  oet  homme  appelé  à  subir  un 
procès  devant  une  cour  ainsi  constituée,  devant  un  jury  ainsi 
choisi,  et  oet  homme  a  demandé  un  peu  de  délai  pour  préparer 
sa  défense,  et  la  Conr  a  décidé  péremptoirement  aue  le  procès 
commencerait  une  semaine  après  la  demande  de  délai. 

"  Pourquoi  cette  demande  a-t.elle  été  rejeiée  ?  Pourquoi  n'a> 
t^on  pas  donné  à  Biel  le  temps  de  préparer  sa  défense?  Pour- 
quoi ne  lui  a-t-on  pas  accordé  un  mois  dans  un  tel  but,  s'il  con- 
sidérait qu'un  mois  lui  était  nécessaire,  et  si  ses  avocats  étaient 
aussi  de  oet  avis  ?  Pourquoi  ne  lui  a-t-on  pas  procuré  d'être  mis 
eu  possession  de  tous  les  documents  qui  étaient  considérés  par 
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lui  et  SM  avocats  comme  nécessaires  à  ane  enqnête  pleine  et 
entière  sur  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  rébellion, 
et  comme  nécessaires  pour  expliquer  la  position  malheureuse 
dans  laquelle  lui  et  d'autres  se  sont  trouvés  placés  ? 

"  Je  dis,  M.  l'Orateur,  que  ce  procès  a  été  indécemment  pi*é- 
cipité,  j'use  de  ce  mot  sous  l'impiession  profonde  de  la  gravité 
du  moment,  indécemment  précipité,  dis-je,  et  le  prisonnier  a 
été  privé  du  délai  dont  il  avait  besoin. 

"  Qu'est-ce  que  craignait  le  gouvernement?  Redoutait-t-il  de 
produire  les  documents  qui  ont  été  trouvés  à  Batoche  ?  Bedon- 
tait-t-il  de  prodoire  les  documents  qui  moisissaient  depuis  sept 
ans  dans  le  département  de  l'Intérieur  ?  Bedoutait-il  de  pro- 
duire la  lettre  que  le  secrétaire  d'Etat,  qui  posait  l'année  der- 
nière comme  l'ami  des  Métis,  écrivait  aux  Canadiens-français 
de  Fall  Biver,  dans  l'état  de  Massachusetts,  et  dans  laquelle  il 
disait  en  substance,  que  les  Métis  n'avaient  aucuns  grioS,  qu'ils 
n'avaient  formulé  aucunes  plaintes;  et,  ajoutai t-t-il,  s'ils 
avaient  des  griefe,  noui-quoi  n'ont-ils  pas  adressé  au  Parlement 
des  pétitions  ? 

"  JLe  gouvernement  redoutait-il  de  produire  ces  pétitions 
signées  par  des  laïques,  par  des  évêques  et  par  d'autres  membres 
da  clergé  des  églises  catholique  et  anglicane  ? 

"  Bedoutait-u  que  ces  documents  fussent  produite  an  grand 
jour?  Bedoutait-il  de  produire  ces  documents  dont  le  secrt  taire 
d'Etat  n'avait  jamais  entendu  parler,  et  que  le  ministre  de  l'In- 
térieur n'a  découvert  que  dernièremont,  bien  qu'ils  fussent  dé- 
posés dans  les  casiers  de  son  département  ? 

^'  Pour  ce  qui  me  regarde,  avec  tout  le  désir  de  considérer  ce 
sujet  sans  passion,  je  suis  arrivé  avec  regret  à  la  conclnsion  que 
franc  jeu  et  justice  n'ont  pas  été  accordés  à  Biel." 

(Débats  des  Communes  session  de  1886,  vol.  1,  p.  111.) 

Justice  et  franc  jeu  ont-ils  été  plas  accordés  à  Biel 
quand  le  procès  fut  commencé  ?  Les  documents  officiels 
vont  encore  nous  l'apprendre. 

La  Couronne  avait  refusé  de  produire  les  documents 
qui,  srivant  l'expression  caractéristique  du  député  dô 
Huron,  moisissaient  dans  les  casiers  des  départements 
du  Secrétariat  et  de  riniérieur  à  Ottawa. 

Elle  s'étiiit  péremptoirement  opposée  à  faire  venir 
devant  la  cour  les  papiers  do  Kiel,  saisis  à  Batoche. 
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Privés  des  moyens  d'établir  par  des  doonmente,  des 
pièces  officielles,  sinon  la  jnstification,  du  moins  l'ex- 
cuse du  soulèvement  métis  en  1885,  los  avocats  de  l'ac- 
cusé n'eurent  plus  d'antre  ressource  à  leur  disposition, 
que  celle  de  faire  connaître  la  vérité  aux  jurés  par  la 
bouche  des  témoins  assignés  dans  la  cause. 

Ils  cherchèrent  donc  à  employer  ce  moyen,  et  ce  fut 
M.  Lemieux  qui  le  mit  en  opération  dans  l'iuterroga» 
toire  du  Père  André,  O.  M.  I. 

Lui  ayant  posé  quelques  questions  préliminaires  an 
sujet  de  la  position  des  Métis,  avant  l'époque  des 
troubles,  il  essaya  d'entrer  dans  le  vif  de  la  question  en 
lui  demandant  :  Y  a-t«il  en  un  changement  lans  l'état 
de  choses  qui  existait  alors,  après  que  les  pétitions  et 
les  résolutions  adoptées  aux  assemblées  publiques, 
eussent  été  expédiées  au  gouvernement  ? 

Le  Père  André  lui  répondit  :  *'  le  silence  que  garda  le 
gouvernement,  produisit  un  grand  mécontentement 
parmi  les  habitants." 

Voulant  faire  constater  par  le  témoin  que,  actuelle- 
ment même,  la  situation  de  la  population  n'avait  guère 
été  modifiée  par  les  actes  du  gouvernement,  M.  Lemieux 
lui  demanda  :  Bst-ce  que,  actuellement,  la  position  dos 
habitants  est  meilleure,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
qu'ils  ont  fait  valoir  ? 

-  Le  Père  Andr^'j  lui  iit  réponse  :  "  Ils  n'ont  pas  encore 
reçu  de  lettres  patentes  pour  leurs  terres  sur  la  Saskat- 
chewan-Sud"  (Epitome  etc.,  p.  146.) 

Ici  M.  Osier,  l'un  des  avocats  do  la  Couronne,  se  lève 
et  dit  : 

"  Je  doiH  m'oppoiter  à  rinti-o<iaotioo  de  oe  g«nr«  de  prenTe. 
8i  ootte  preuve  oet  admise,  noan  serons  obliffén  d'y  répondre  à 

Slnsiottra  points  de  vue,  et  alura  la  justifloation  de  la  politiq^uo 
u  gouvernement  vitodra  en  oaua«i 
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A  lors  le  lage  Hichardson  intervint  pour  dire: 


"  Ce  serait  faire  le  procès  du  gouvernement. 

"  Gela  constitue,  reprond  M.  OhIoi-,  une  espèce  do  contre* 
réclamaiion  contre  le  gouvernement,  et  cela  n'est  permis  à  per- 
sonne dans  un  procâs  pour  haute  trahison  I  Nous  n'avons  aucu- 
nement le  désir  de  limiter  injustement  mon  docte  oonfVère,  mais 
je  ne  puis  consentir  &  laisser  entrer  la  cause  dans  cette  nouvelle 
phase."  (Bpitome  eto.,  p.  146.) 

Oe  n'était  pas  la  prétention  de  la  défense,  d'après  la 
lettre  stricte  de  la  loi  criminelle,  de  chercher  dans  la 
preuve  des  griefs  des  Métis,  de  la  mauvaise  adminis- 
tration et  de  la  négligence  volontaire  du  gouvernement, 
une  iustification  légale  de  la  prise  d'armes  de  1885. 
Hais  c'était  leur  privilège  de  même  que  leur  devoir,  si 
le  soulèvement  avait  été  provoqué  par  le  refus  ou  le 
mauvais  vouloir  des  autoritéH  fédérales,  comme  de  fait 
il  l'a  été,  hors  de  tout  do'^te,  de  faire  connaître  ces 
oauses  aux  jurés,  non  pas  dans  le  but  de  justifier  la 
révolte,  mais  afin  de  mitiger  la  rigueur  du  châtiment 
attaché  invariablement  à  une  conviction  de  haute  tra- 
hison, et  d'ofirir  aux  jurés  quelque  base  raisonnable, 
pour  les  inciter  à  recommander  à  la  clémence  du  tribu* 
nal,  l'accud/,  au  cas  où  ils  seraient  obligés  de  rendre 
contre  lui  un  verdict  de  culpabilité. 

Â.iusi  le  pensait  M.  D.  Qirouard,  député  de  Jac(;nes* 
Cartier  dans  les  remarques  suivantes  : 

"  Je  biftme  le  gonvomemeat  de  no  pas  avoir  exercé  la  clé- 
mence, parce  que  le  juge  a  rafUsé  de  fnisHer  prouver  certains 
thits  particuliers. 

"  Je  n'admets  pas  avec  le  chef  de  l'npposition  que  les  pnpiero 
officiels  qu'on  a  (femandës,  ne  se  rappoituiont  poH  à  lu  cuuse, 
parce  qu  ils  ne  pouvaient  pas  jn^titior  la  rébellion. 

"  Je  ne  prétends  pas  que  ces  documents  juntifioraient  la 
rébellion,  mais  le  jury  aurait  dû  les  avoir,  aân  do  juger  ail» 
étaient  de  nature  à  fbiio  adoucir  ou  changer  la  «entenoe." 

(Débats  des  Communes,  session  de  1889,  p.  341.) 
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Mais  sont-ce  bien  là  les  seules  difTicuUéa  que  rencon- 
trèrent les  avocats  de  la  défense  ?  Oh  !  non,  la  défense 
fut  entravée  do  bien  d'autres  manières. 

Citons,  pour  exemple,  d'après  lu  document  officiel 
(L'Epitome  p.  40)  l'incident  relatif  aux  témoins. 

Il  est  avéré  que  plusieurs  des  témoins  assignés  par 
la  défense,  le  furent  aussi  par  la  Couronne,  et  M.  (Ireen- 
shields,  un  des  avocats  de  Riel,  a  fait  en  cour,  à  ce 
propos,  la  déclaration  suivante  : 

"  Dèn  quo  nous  approchons  d'eux,  ils  rocalont  oomme  si  nous 

ftortions  la  poste  autour  de  nous  et  dJHont  :  Nous  avons  reçu 
nstruction  de  no  pas  avoir  do  conversation  avec  la  défense. 

'•  Nos  efforts  pour  obtenir  dos  informations  ont  été  frustrés 
par  les  avocats  do  In  pourauito  ou  par  quelqu'un  dans  l'iotérôt 
du  gouvernement,  et  un  cordon  sanitaire  a  été  «Stnbli  autour  des 
avocats  do  la  drfcnso.  Los  noms  do  plusieura  d'entre  eux 
avaient  ét6  donnés  par  le  prinonnior  comme  étant  ceux  de  la 
défense,  mais  nous  Mommeu  dans  l'impossibilité  d'avoir  aucune 
conversation  avec  eux,  pourquoi  ?  Je  n'en  sais  rien,  maie  ils 
disent  qu'ils  ont  reçu  instruoiiou  do  no  pas  avoir  de  conversa- 
tion avec  nous." 

Qu'a  répondu  alors  la  Couronne  par  la  bouche  de 
l'un  de  ses  représentants,  M.  Robinsou. 

"  Mon  savant  ami  a  prononcé  dos  paroles  très  fbrtos  ot  toutes 
plcinort  de  fou  au  sujot  du  traitement  qu'il  a  reçu  de  cortains 
témoins  qu'il  prétend  Otru  don  témoiuH  do  lu  Cixironno.  Tout 
00  quo  jo  puic)  dire,  c'est  que  si  l«s  avocaU*  voulont  approcher 
les  témoins  assignés  par  la  partie  ad\  orso,  iU  ont  louJourH  i 
prondro  les  risques  do  la  rfloeptinn  qui  los  attend. 

'*  (TcHt  là  i<no  quo>>tion  dont  ils  sont  oux.m(mes  les  juges 
une  choHO  qi,i  repose  sur  loiir  disorélion  et  dont  ils  n'ont  aucu- 
neuiout  droit  do  se  plaindru."  (Epitomo,  eU .,  p.  45.)  ' 

Qui  donc  a  empêché  les  témoins  aesijj^nés  de  commu- 
niquer avec  les  avocats  do  la  défense  f  Hi  ce  ne  sont  ni 
les  employés  du  gouvernement,  ni  les  roprésontaats  de 
la  Couronne,  quols  sont-ils  ceux  qui  ont  donné  cet  ayer- 
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tissement  ?  0&  sont  les  parties  responsables  ?  Le  gon- 
vemement  ne  Ta  jamais  dit  depuis,  et  n'a  pas  voulu 
alors  le  dire. 

Il  était  mis  en  demeure  de  se  disculper,  il  est  resté 
muet. 

Son  silence  doit-il  être  interprété  comme  l'indice  de 
la  culp:  bilité  ou  de  l'innocence  ? 

Chose  indéniable,  les  témoins  ont  été  rus  et  avertis, 
ont  obéi  à  l'ordre  reçu,  qui,  de  quelque  part  qu'il  vint, 
ne  peut  être  regardé  que  comme  un  acte  injustifiable, 
inconvenant  et  déshonorant. 

Ce  fait  seul  n'est-il  pas  par  lui-raéme  suffisant  pour 
convaincre  tout  homme  imparti.il,  que  Iliel  n'a  pas  eu 
franc  Jeu  ci  justice,  et  que  son  procès  n'a  été  ni  loyal  ni 
équitable. 

Cette  opinion  est  même  pirtuîçée  par  l'un  des  plus 
formes  soutiens  du  cabinet  MacDonald,  le  député  do 
Provoncher,  l'honorable  Josoph  Royal  uctuellement 
lieutenant-g'^vivorneur  des  Territoires  du  Nord-Ouest, 
qui  ne  pouvait  s'empêcher  de  déclarer  devant  les  Cham- 
bres, à  la  session  de  1886  : 

'  Que  fçrftco  aux  préjuges  des  nvocnts  do  la  Couronno,  on  Cq 
<|ne<[UC8  uim  d'enlro  oiix,  la  Hommo  do  jiifltico  lib(^rale,  quo  le 
goiivornemeiil,  la  [loniilation  dos  Torriloiros.  quo  mes  étions 
tous  on  droit  d'attenuio  d'r>iix,  n'a  pasôtôat-cordée.  Kt  coramo 
oxoinplo  il  disait  :  Un  jury  cat/ioljquo  H'cst  présenté,  c'cmt  le  seal 
catholinae  M.  O.ilor  l'a  refusé."  (iJébali  dea  Couiniuno!),  12 
nmrs  1886,  p.  dH.) 

Avec  une  procédure  aussi  arbitraire,  des  nioyons  si 
injustes,  In  i-niidamnation  A  mort  de  Louis  liiel,  était 
chose  réglée  h  l'avanco. 

AuHui  no  8uri)rit-ell«  personne,  pas  |>hiH  les  amis  que 
lus  ennemis  du  chef  mé*i». 

Mais  si  cotte  législation  étrnnge  ot  inoounuedans  les 
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colonies  anglaises,  mise  pour  la  première  fois  en  opéra- 
tion ponr  conduire  plus  sûrement  à  l'échafaud  un 
homme  accusé  de  haute  trahison  ;  si  les  contradictions 
XMlpables  de  cette  loi,  avec  celles  en  usage  dans  notre 
pays  ;  si  enfin  les  agissements  déloyaux  et  injustes  d» 
la  Couronne  et  du  tribunal  envers  le  prisonnier  sont  de 
nature  à  faire  apparaître  au  grand  jour,  le  parti  pris, 
la  malice  calculée,  la  duplicité  et  le  mensonge  des  mem- 
bres du  cabinet  d'Ottawa,  tous  ces  moyens  réunis  sont- 
ils  suffisants  pour,  légalement  parlant,  entraîner  leur 
condamnation  ? 

Four  ma  part,  je  ne  suis  pas  prêt  à  l'affirmer. 

Dans  leur  défense,  lors  de  leur  procès  devant  les 
Chambres,  les  ministres  ont  bien  eu  l'impudence  et 
l'effronterie  de  parler  de  la  loyauté,  de  l'équité,  de  la 
justice  et  du  franc  jeu  dont  la  Couronne  avait  fait  preuve 
à  Régina,  envers  le  prisonnier. 

C'était  sans  doute  pour  ne  pas  donner  le  démenti  aux 
promesses  officielles  qu'ils  avaient  faites  par  l'organe 
de  Sir  Hector  Langevin,  quelques  jours  avant  le  procès 
de  Riel. 

Toutefois  à  part  cet  argument  qui  fit  passer  les  mem- 
bres du  cabinet  ponr  des  ignorants  ou  des  hommes  sans 
pudeur  et  sans  consciencf,  ils  eu  invoquèrent  un  autre» 
l)ltts  sérieux  à  mos  yeux,  et  auquel  ils  se  cramponnèrent 
avec  la  ténacité  du  noyé. 

Le  procès,  diront-ils,  a  ôté  légal  et  constitutionnel, 
on  peut  trouver  l'applioation  de  la  loi  dure  et  pénibk> 
dans  lies  conséquences,  mais  la  cour  a  suivi  la  procédure 
indiquée  par  le  statut  spécial  qui  la  créait,  et  sa  procé- 
dure ayant  été  régulière,  la  condamnation  se  trouve  par 
là  môme  régulière  et  légale. 

Strictement  parlant,  cette  proiKMiition  est  en  tant 
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qu'elle  est  confonne  à  la  vérité  et  à  la  loi,  inattaquable, 
et  les  adversaires  du  gouvernement  n'entreprirent  pas 
de  la  combattre,  encore  moins  de  Ik  renverser. 

Aussi  le  cabinet  d'Ottawa  s'en  fit-il  une  arme,  pour 
déclarer  que  la  loi  était  synonime  de  la  justice,  et  com- 
me le  procès  avait  été  légal,  il  devait  nécessairement 
avoir  été  juste.  On  crut  alors  avoir  tout  dit,  et  que 
l'histoire  enregistrerait  cette  déclaration  comme  véridi- 
que  et  exacte.  Cependant  la  vérité  toute  voilée,  si 
déguisée  qu'elle  puisse  être,  finit  tôt  ou  tard  par  percer, 
et  aujourd'hui  elle  se  fait  apercevoir  dans  toute  sa  force 
et  son  éclat.  Une  erreur  judiciaire,  dont  il  n'y  a  pas  eu 
de  précédents  dans  ce  pays,  et  probablement  nulle  part 
ailleurs  dans  le  monde  entier,  a  été  commise  à  Bégina, 
le  28  juillet  1885.  Louis  Riel  a  subi,  en  cet  endroit,  un 
procès  irrégulier  et  illégal  dont  la  procédure  est  radica- 
lement nulle. 

Par  la  loi  criminelle  du  statut  de  1880,  en  force  dans 
les  Territoires  du  Nord- Ouest,  il  dt>vait  subir  son  procès 
pour  haute  trahison  devant  un  jury  composé  de  G 
hommes.  Fait  presqu'incroyable,  cpt  infortuné  a  été 
trouvé  coupable  par  A  jurés  seulement.  Tous  les  ori- 
minalistes  anglais,  tels  que  Haie,  Chitty,  Burn,  sont 
unanimes  à  dire  que  le  nombre  des  petits  jurés  poii 
décider  sur  une  accusation  criminelle  doit  être  pré< 
sèment  de  12,  et  la  procédure  doit  constater  ce  nomb 

S'il  s'en  trouvait  moins  de  douze,   la  procédure  enti 
serait  nulle  et  le  jugement  serait  cassé  pour  erreur. 

Le  paragraphe  ô  de  la  clause  76  de  la  loi  de  18^  \  p. 
190,  chap.  26,  concernant  l'administration  de  laju  iice 
dims  les  Territoires  du  Nord-Ouest  sa  lit  comme  suit  : 

"  Darn  tout«M  \m  autres  cauiios  oriminellos,  lo  mngiHtrat  .s'i- 
psndiaire  et  un  juge  do  paix  nveo  l'intervention  d'uu  jury  oom- 

12 


fr 


lt8 


tiVDE  SUB 


I 


posé  de  six  personnea,  ponrront  instruire  toate  aocosation  por- 
tée contre  une  ou  des  persoanes  pour  quelque  orime  que  ce 
soit" 

Le  nombre  précis  des  jurés  est  donc  de  6,  et  il  ne  peut 
sons  peine  d'illégalité  et  de  nullité  absolue,  être  moin- 
dre que  le  chiffre  fixé. 

Or,  dans  le  procès  de  Louis  Kiel,  à  Bégina,  derant 
son  Honneur  le  juge  Eichardson,  5  jurés  seulement  ont 
été  assermentés  comme  formant  le  jury. 

On  ne  saurait  porter  contre  qui  de  droit,  une  accusa- 
tion aussi  grave,  sans  l'appuyer  de  preuves  écrites, 
ayant  un  caraclère  de  véracité  indiscutable. 

AuKsi,  me  suis-je  bien  gardé  d'aller  puiser  mes  ren- 
seignements, chercher  mes  affirmations  dans  les  racon- 
tars plus  on  moins  fantaisistes  de  témoins  passionnés, 
imbus  ue  Teoprit  de  parti  et  sou\  <^nt  intéressés. 

Qu^^ud  on  écrit  l'histoire  d'une  t;  )que  ou  que  l'on 
constate  t  a  fait  politique  important,  il  faut  ton':  d'abord 
respecter  la  vérité  par  une  scrupuleuse  ezactituie  dans 
les  dates,  Iss  noms  et  les  chiâres. 

Peu  importe  l'appréciation  de  l'écrivain  snr  les  évé- 
nements qn'il  narre,  elle  ne  saurait  avioir  d'importance 
pour  le  iectpur,  qu'en  auti«,nt  qu'elle  est  la  déduction 
logiquf^  et  n.  urelle  des  f'nits  qui  l'ont  motivée. 

Voulant  me  conformer  à  cette  obligation  première, 
je  suis  ailé  puiser  mes  autorités  aux  sources  mêmes 
d'où  elles  émanent. 

0'?8t  par  l'étude  des  documents  officiels,  publiés  par 
le  gouvernement  d'Ottawa,  qu'il  m'a  été  donné  de 
constater  que,  non-seulement  le  procès  de  Kiel  à  Régina, 
avait  été  déloyal  et  contraire  à  l'équité,  maifl,  qui  plus 
est,  complètement  illégal  et  entaché  d'une  nullité  ftb- 
soiue. 
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Le  8  mars  1886,  une  adresse  de  laGhaxnbre  des  Com- 
munes demandait  : 

"  Copie  de  tons  les  documents  formant  le  dossier  du  procès 
de  Sa  Majesté  contre  Louis  Riel,  à  Eegina,  y  compris  la  liste 
des  jurés  choisis,  les  motions  ot  les  affldavits  produits,  les 
témoignages,  les  incidents  du  procès,  les  plaidoyers  des  avocats 
du  prisonnier  et  le  résumé  du  juge,  le  nom  des  juges  ou  assis- 
tante-juges qui  ont  présidé  au  procès,  le  nom  des  avocats  de  la 
poursuite  ou  de  la  défense,  en  un  mot,  tout  document  quel- 
conque, concernant  le  procès  el  aussi  le  verdict  et  la  reoom- 
mendation  à  la  clémence  de  la  Cour." 

En  conformité  à  cette  adresse,  la  transmission  des 
documenta  tels  qn'énamérés  ci-haut,  était  faite  à  la 
Chambre  des  Communes,  le  15  mars  1886,  sur  l'ordre 
de  J.  A.  Chapleau,  secrétaire  d'Ëtat,  par  A.  Power, 
pour  le  député  du  ministre  de  la  justice  '  i  i,  après 
avoir  relaté  le  contenu  entier  de  l'adresse,  ajoutait  : 

"  Le  soussigné  a  l'honnour  do  transmettre  ci-joint  une  trans- 
cription complète  du  dossier  et  dos  procédures  de  la  cause." 

Tous  ces  documenta  et  toutes  ces  pièces  sont  con- 
tenus dans  le  livre  oificiel  que  j'ai  dëjà  cité  et  qui  fut 
imprimé  à  Ottawa  en  1886,  par  ordre  du  parlement 
sons  lt^  titre  de  :  EpUome  des  documents  parlementaires, 
relatifs  à  la  rébellion  du  Nord-Ouesl  en  1885. 

On  les  y  trouve  au  long,  à  partir  de  la  page  14, 
jusqu'à  la  page  287  inclusivemont.  La  page  14  de 
l'Epitome,  donne  lu  listf.  des  personnes  assignées  par  le 
magistrat  stipendiaire,  Uugh  Richardsou,  sous  l'auto- 
rité des  dispositions  de  "  lacté  concernant  les  Terri- 
toires du  Nord-Ouest  "  et  parmi  lesquelles  fut  choisi  le 
jury  dans  le  procès  de  Louis  Riel. 

Jt^  la  publie  textuellement,  h  titre  de  pièce  justifi- 
cativo  h  la  fin  de  ce  travail. 
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Les  personnes  assignées  comme  jurés,  sont  an  nombre 
de  86. 

La  page  49  de  l'Epitome,  publié  en  langue  française 
se  lit  comme  suit  : 

"  Mardi  28  juillet  1885. 

''  L'audience  commence  à  10  heures. 

''  Les  jui*é8  suivants  ayant  été  récuses  de  la  part  du  prison- 
nier :  Demetrius  Woodward,  John  Mcintyre,  Thomas  Rogers, 
Thomas  Howard  et  William  Braley,  et  le  suivant  de  la  part  de 
la  Couronne,  Michael  Sullivan,  les  jurés  suivants  sont  asseï*- 
mentés  et  inscrits  comme  formant  le  jury  :  Edward  Erratt, 
Edwin  J.  Brooks,  Walter  Merryfleld,  Peel  Dean  et  Francis 
Cosgra^e. 

"  M.  Oslor,  avocat  de  la  Couronne  ouvre  alors  la  cause  en 
s'adressant  immédiatement  aux  jurés." 

Référez  maintenant  à  la  liste  des  jurés,  et  vous  verres 
que  ces  cinq  noms  avec  leurs  prénoms,  appartiennent 
à  cinq  des  personnes  assignées  par  le  magistrat  Ri- 
chardsou.  Croyant  qu'il  pouvait  y  avoir  divergence 
entré  l'imprimé  de  la  copie  française,  et  celui  de  la 
copie  anglaise,  j'ai  consulté  cetto  dernière,  considérée 
aux  yeux  du  gouvernement  fédéral,  comme  contenant 
riiJ  >rmation  officielle. 

Bien  que  les  langues  anglaise  et  française,  soient 
toutes  deux  reconnues  comme  langues  officit^lles,  il  n'en 
681  pas  moins  vrai,  qu'à  Ottawa,  à  peu  d'exceptions 
près,  tous  les  documents  publics  sont  d'abord  imprimés 
en  anglais,  pour  <''tre  traduits  ensuite  en  français.  C'est 
ce  qui  est.  arrivé  dans  le  cas  actuel. 

Toute  la  procédure  avait  été  faite  en  langue  anglaise; 
le  juge  éta  anglais,  le  greffier  Dixie  Watson,  les  avocats 
de  la  Coi!  onne  et  presque  tous  les  témoins  étaient 
aust^i  anglais. 

Les  notes  complètes  du  juge  suivant  la  loi,  ainsi  que 
les  pièces  et  documents  de  la  cour  ont  été  écrits  et 
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rédigés,  t'Jint  ^,ar  le  tribunal  qne  par  le  greiSler,  en 
langue  anglaise. 

Examinons,  en  la  citant  textuellement,  la  yersion 
anglaise  de  l'Epitome,  et  voyons  r/il  y  a  concordance 
entre  les  deux  copies  officielles. 

L'imprimé  de  l'Epitome  anglais  se  lit  comme  ci-après, 
an  bas  de  la  page  48. 

'•  Tueaday  28th  July,  1885. 

"  Th©  Court  opened  at  10  c'clock. 

"  After  the  foUowiag  were  challenged  od  behalf  of  the  pri- 
Boner  :  Dometrios  Woodward,  John  Mclutyre,  Thomas  Bogers; 
Thomas  Howard  and  William  Braley  ;  and  on  the  part  of  the 
Crown,  Miohael  Sallivan. 

"  Th©  following  jaroi-s  were  sworn  and  ompannelled  ; — ^Ed- 
ward Brratt,  Bdwin  J.  Bi'ookB,  Walter  Merryfield,  Peel  Dean 
and  Francis  Cosgrave  " 

Gomme  on  peut  le  constater,  les  deux  versions  sont, 
à  l'exception  de  la  traduction,  identiquement  les  mêmes. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  variations  dans  l'épellation 
des  prénoms  et  des  noms,  et  le  chiJSre  formant  le  jury 
est  daus  la  copie  anglaise  comme  dans  la  copie  fran* 
çaise,  de  fi  8enl«ment. 

Donc,  d'après  les  documents  officiels,  Louis  Riel  a  été 
jugé  et  condamné  a  Eégina,  par  un  jury  composé  de  5 
personnes,  quand  la  loi  en  exigeait  un,  composé  de  6 
personnes 

Par  contre,  le  procès  a  été  illégal  et  la  procédure 
suivie  en  ce  cas  absolument  nulle. 

Erreur  cléricale,  diront  les  amis  du  gouvernement, 
car  la  chose  parait  impossible.  Mais  une  erreur  cléri- 
cale qui  change  l'épellation  d'un  nom  ou  d'un  prénom, 
amoindrit  ou  augmente  la  portée  d'un  chiffre,  altère 
une  date,  va-t-elle  jusqu'à  l'omission  complète  de  tout 
un  nom  avec  son  ou  ses  prénoms  ? 
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Gomment  le  juge  et  le  greffier,  le  premier  dans  «es 
notes,  le  second  dans  son  rapport,  notes  et  rapport 
qu'ils  ont  dû  tons  deux  collationner  avec  soin,  tant 
l'affaire  était  importante  et  grave,  anraient-ils  pu  com- 
mettre nne  omission  semblable,  à  l'onvertare  da  procè» 
et  quand  eux-mêmes  assermentaient  les  iurés  ? 

Ils  ne  pouvaient  alors  prétexter  confusion  dans  leur» 
papiers  ou  fatigue,  de  nature  à  leur  faire  perdre  et 
oublier  plus  tard  la  liste  des  jurés  dans  cette  cause. 

De  fait,  la  liste  n'a  pas  été  é^irtée,  puisque  nous 
ayons  les  noms  des  jurés,  et  comme  nous  n'en  trouyona 
que  5,  il  faut  raisonnablement  conclure  qu'il  n'y  avait 
et  qu'il  n'y  a  en  que  ce  nombre. 

Non,  le  document  public  ne  contient  pas  d'erreur  ou 
d'omission  à  ce  sujet,  et  si  l'imprimeur  n'a  mis  dans  le 
livre  officiel,  dont  les  épreuves  sont  toujours  soigneu- 
sement corrigées  et  revisées  d'après  la  copie  écrite  ou 
imprimée  qui  lui  a  été  laissée  en  main,  que  6  noms, 
comme  formant  le  jury  dans  le  procès  de  Louis  Biel,  la 
raison  en  est  qu'il  n'y  en  avait  pas  davantage. 

Ce  qui  le  justifie  pleinement  à  mes  yeux,  c'est  que 
dans  tous  les  autres  procès  devant  un  jury,  jugés  par 
le  magistrat  Bichardson,  assisté  de  son  greffier  Dixie 
Watson,  le  nombre  des  personnes  composant  le  jury  est 
invariablement  de  6,  et  on  donne  dans  le  livre  bleu, 
leurs  noms  et  leurs  prénoms  tout  au  long. 

Prenons  les  procès  devant  un  jury  et  jugés  par  le 
magistrat  Bichardson. 

Premièrement  :  La  BsiNE  vt  Oka-Doka  et  al. 

(Procès  dee  personnes  impliquées  dans  l'insurreotion  du 
Kord-Oaest  en  1885  ;  imprimé  par  ordre  du  Parlemeot  «n  1888, 
p.  8.) 
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Dans  cette  cause  les  prisonniers  qui  étai  !nt  des  Saa> 
Ta^es,  ont  préféré  subir  leur  procès  devant  un  jury 
composé  de  6,  savoir  :  George  Wallace,  "William  Wil- 
liamson,  George  Webb,  Marshall  Ingersoll,  John  Ghild 
et  Josiah  Gilbert. 

Deuxièmement  :  La  Reine  vs  Scott.  (Procès  des  person- 
nes etc.  p.  80,) 

Bans  ce  procès  qui  e^y.  un  grand  retentissement  et 
où  l'accusé  fut  acquitté,  le  jury  était  formé  des  person- 
nes suivantes  :  1^  Joseph  Antoinette,  2°  Robert  Rob- 
son  ;  8^  James  Williamson  ;  4''  David  H.  Gillespie  ; 
60  J.  P.  Laidlaw  :  6»  Hector  Ross. 

On  remarquera  qu'ici  on  y  met  des  formes. 

Pour  démontrer  que  le  jury  était  bien  composé  de  6 
personnes,  on  les  numérote  en  regard  de  leur  nom  res- 
pectif. 

Fait  à  noter,  on  rencontre  dans  ce  jury,  le  nom  d'un 
Canadien-français,  Joseph  Antoinette.  En  y  mettant  un 
peu  de  bonne  grftce,  le  magistrat  Richardson  aurait 
bien  pu  en  trouver  un  autre  de  cette  même  nationalité, 
aux  environs  de  Régina,  de  sorte  qu'avec  Benjamin 
Limoges,  l'un  des  86  jurés  et  Joseph  Antoinette,  il  y 
aurait  eu  possibilité  d'avoir,  si  le  jury  eut  été  composé 
de  6,  au  procès  de  Riel,  trois  jurés  parlant  la  langue 
française. 

Troisièmement.   La  Reine  vs  Gros-Oubs. 

Encore  un  procès  important  devant  un  jury  composé 
de  :  MM.  Albert  Smith,  Henry  Grove,  William  Hunt, 
Robert  Martin,  John  Morrison  et  J.  W.  Smith.  (Procès 
des  personnes,  etc.,  p.  181.) 

On  ne  les  a  pas  numérotés  cette  fois-ci,  il  s'agissait 
d'un  sauvage,  et  cette  politesse  ne  convenait  qu'à 
Thomas  Scott  qui  était  un  blanc  et  un  anglais. 
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Quatrièmement.  La  Bbins  v$  William  Hsnbt 
Jackson. 

Le  prisonnier  était  le  secrétaire  partioalier  de  Louis 
Biel,  et  il  fut  acquitté  pour  cause  de  folie,  sur  les  té- 
moignages de  son  frère,  témoin  de  la  Oouronne,  et  du 
trop  fameux  Dr.  Jukes,  médecin  de  la  police  à  cheval 
du  gouvernement  dans  le  Nord-Ouest. 

Le  procès  dura  juste  10  minutes,  et  en  lisant  an- 
jourd'hui  le  compte-rendu  de  cette  affaire  dans  le  livre 
officiel,  on  ne  sait  qui  du  juge  ou  de  l'avocat  de  la  Oou- 
ronne se  montra  alors  le  plus  pressé  des  deux  pour 
soustraire  l'accusé  à  la  justice. 

Il  y  a  là  un  joli  chapitre  à  étudier  sur  la  manière 
dont  la  justice  fut  administrée  à  cette  époque  dans  les 
Territoires  du  Nord-Ouest. 

L'hon.  Jo8.  Royal  faisait  la  réflexion  suivante  au  si\jet 
de  ce  procès  : 

"  Un  aatre  incident  qne  nons  avons  à  regrretter  beaooonp, 
est  oelai  de  Jackson,  et  £  propos  duquel  je  Ikis  peser  tonte  la 
responsabilité  sur  les  avooaw  de  la  Couronne  qui  auraient  pu 
agir  avec  plus  de  uagssso,  de  UMraliM  et  peut-être  plut  de 
juitloe  et  moins  de  partialitf."  (Débats  des  Communes,  Mssion 
1886,  p  98.) 

Jackson  fût  remis  sons  la  garde  du  shérif,  pour  être 
interné  dans  un  asile  d'aliénés,  à  Winnipeg. 

Pour  la  forme  il  y  resta  quelques  mois,  et  fut  ensuite 
mis  en  liberté  par  ordre  du  lieutenant-gouverneur  du 
Manitoba. 

L'année  suivante,  on  le  trouvait  à  Ohicago,  faisant 
des  conférences  intéressantes  au  dire  des  journaux  de 
cette  cité,  sur  les  troubles  du  Nord-Ouest. 

Pour  donner  à  l'acquittement  de  Jackson,  une  forme 
légale  et  moins  répréhensible,  on  lui  fit  son  procès  de- 
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Tant  un  jury  composé  de  :  Thomas  McNichol,  John  S. 
Donahne,  D.  Â.  McDonald,  Q-eorge  S.  Wallis,  Charles 
H.  Blaok,  William  H.  Hamilton. 

(ProoèB  dM  penonnes,  etc.  p.  848.) 

Tels  sont  les  prooès  par  jury,  passés  derant  Scn  Hon- 
neur le  juge  Bichardson.  Devant  le  magistrat  stipen- 
diaire  Bonleau,  nous  trouvons  dans  le  même  document 
officiel,  que  j'ai  cité  ci-haut  les  procès  suivants  par  jury, 
qu'il  a  été  appelé  à  présider  et  jugeir  ;  1^  La  Reine  v$ 
LouiBON  Monosain,  où  le  jury  fut  formé  de  G-eorge  W. 
Gardner,  1  ;  Alexander  McKenzie,  2.  ;  J.  F.  D.  Parker, 
8.  ;  Jules  Ghtgné,  4.  ;  H.  Millie,  6.  ;  Jonathan  Rose,  6.  ; 
{Epitome,  etc.,  p.  865.) 

Jules  Gagné  est  le  nom  d'un  Oanadien-français  ou 
d'un  Métis  français,  et  si  comme  je  l'ai  déjà  fait  remar- 
quer, le  procès  Riel,  fut  liasse  devant  le  juge  Rouleau, 
il  est  en  preuve  maintenant  qu'il  était  possible  de  trou- 
rer  trois  jurés  parlant  la  langue  de  l'accusé,  pnisqu'avec 
Gagné,  nous  avions  précédemment  Benjamin  Limoges 
et  Joseph  Antoinette,  trois  noms  assurément  peu  anglais. 

Il  y  a  aussi  la  cause  de  La  Reine  vs  Charles  Du- 
CHARME  devant  un  jury  de  6  personnes  savoir  :  Harry 
Phipps,  1 ,  Charles  Anthesson,  2  ;  Hugh  Canamon,  8  ; 
John  Connor,  4  ;  George  H.  Clouston,  6  ,  Hartley  Gis* 
borne,  6.  {EpUome  etc.,  p.  872.) 

Voilà  tous  les  prooèi  criminels  passés  devant  les  juges 
Richardson  et  Rouleau,  dans  lesquels  les  accusés  ont 
choisi  un  jury  et  dont  les  documents  officiels  mention- 
nent au  long,  les  noms  des  personnes  qui  le  composaient 
dans  toutes  ces  différentes  causes. 

Dans  deux  ou  trois  autres  procès,  les  noms  des  jurés 
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ne  sont  pat  donnés,  mais  on  voit  que  le  jury  des  canses 
précédentes  à  servi  de  nouveau  dan»  celles-ci. 

Toutefois,  on  a  toujoan  soin  de  dire,  qu'on  jury  de 
6  personnes  est  assermenté  pour  la  cause. 

Gomment  expliquer  que  la  cour  de  Régina,  si  parti» 
culière  sur  ce  point  formel  de  la  procédure,  dans  tous 
les  procès  qui  ont  été  entendus  devant  elle,  ait  pu  né- 
gliger cette  précaution  indispensable  pour  le  seul  procès 
de  Riel  ? 

Nous  devons  cependant  reconnaître  qu'elle  a  fait  son 
devoir  en  toute  justice,  et  que  là  où  il  y  a  eu  6  jurés, 
elle  les  a  mentionnés,  mais  que  conformément  à  la 
vérité,  elle  n'a  donné  que  les  noms  des  6  jurés,  dans 
raflfftire  Riel,  puisque  ce  nombre  seul  constitnaitle  jary. 
Loin  de  moi,  la  pensée  de  faire  peser  la  responsabilité 
de  cette  erreur  capitale,  sur  to^.s  autres  personnages» 
que  sur  les  véritables  coupables. 

Au  reste,  si  rien  ne  peut  l'excuser,  un  fait  raconté 
par  un  témoin  du  procès,  peut,  à  la  rigueur,  la  faire 
supposer  et  l'expliquer. 

Quand  le  correspondant»  du  "  Monde  "  a  posé  à  M. 
Lemieuz,  avocat  de  Riel,  cette  question  : 

"  T  a>t-il  en  du  dëoorom  devant  cette  Cour  1  Aaoan  a  r4- 
poDda  M.  Lemieox.  L'espace  nuuiqaait  ;  nous  étioni  entaisés 
les  noB  lar  1m  autres.  L'auditoire  a  appiaudi  aux  parolss 
d'Astley  ;  il  a  mnrmortf  tout  haut  lora  du  diMoan  de  Riel.  Il 
n'y  avait  nul  iodioe  que  c'était  une  Cour;  ni  taUeau  de  la 
Beine,  ni  armM  de  la  Couronne. 

Puis  en  réponse  au  si\jet  de  la  liste  des  jurés  et  du 
mode  de  leur  choix,  il  ajoute  : 

*'  Il  ne  ftrat  pas  ae  méprendre  sur  oette  liste  de  Jurés  (  Il  n'y 
avait  pas  de  liitee  de  jurés  oomme  ici. 

"  Il  v  avait  dans  un  vsHe,  de  petits  papt<«rs  roulés,  sur  ohaonn 
desquels  il  y  svait  un  nom.  Le  Juge  eu  prenait  un  su  hasard  et 
c'était  le  Juré  appelé." 
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Si  nous  en  jngeone  par  cette  déclaration  autorieée  et 
non  contredite,  ie  procès  de  Louis  Riel  s'est  fiait  sans 
ancnne  décence  et  sans  aucun  décorum.  Témoins,  Inrés 
et  avocats  étaient  entassés  les  uns  sur  les  autres  et  la 
foule  remplissait  littéralement  la  chambre  assignée  an 
tribunal. 

S'il  n'y  avait  aucun  indice  que  ce  fut  une  cour  Ori- 
minelle  et  qu'on  n'y  put  découvrir  ni  tableau  de  la 
Beine,  ni  armes  de  la  Couronne,  il  est  plus  que  proba- 
ble que  les  jurés  n'occupaient  point  un  espace  et  dés 
sièges  spécialement  réservés  pour  eux,  comme  cela  a 
lieu  et  se  pratique  dans  toutes  nos  cours  criminelles. 

Ils  étaient  donc  confondus  au  milieu  d'une  foule 
tumultueuse,  dont  les  manifestations  étaient  bruyantes 
et  faites  avec  parti  pris. 

Ajoutes  à  eé  tableau  la  présence  d'une  force  consi- 
dérable de  la  police  à  cheval  qui  escortait  et  surveillait 
le  prisonnier,  disséminée  ça  et  là  dans  l'appartement,  et 
vous  aures  une  idée  de  l'ordre  qui  a  pu  régner  durant 
les  débats  de  ce  procès  émouvant. 

Est-il  possible,  que  la  formation  du  jury,  faite  dans 
des  circonstances  semblables,  au  milieu  du  bruit,  des 
conversations  générales  de  ceux  qui  encombraient  la 
salle,  ait  été  sans  la  participation  de  la  cour  et  hors  de 
sa  connaissance,  entachée  de  l'illégalité  radicale  que  je 
lui  reproche  en  ce  moment  % 

A  mon  sens,  c'est  la  seule  explication  plausible  et 
raisonnable  que  l'on  puisse  offrir,  pour  expliquer  ce  qui 
de  prime  abord  parait  inexplicable. 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  que  l'on  considère  être  le  fait  de 
la  malice  la  plus  odieuse  ou  de  la  négligence  la  plus 
coupable,  n'existe  que  trop  malheureusement,  et  pour 
notre  déshonneur  national,  nous  le  trouvons  consigné, 
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en  tontes  lettres,  dans  les  documents  publics  et  officiels 
du  gouvernement  qui  nous  régit 

Le  cabinet  d'Ottawa  réussira  peut-être  à  produire  un 
quelqu'un  disposé  à  personnifier  le  sixième  furé  dans 
ce  procès  ;  il  est  de  force  à  le  faire  quand  les  besoins 
de  la  cause  le  réclament  aussi  impérieusement. 

Oependant  en  dépit  de  tons  ses  efforts,  il  ne  pourra 
jamais  effacer  la  tache  sanglante  qui  est  imprimée  dans 
ses  documents  officiels  ;  elle  restera  indélébile. 

En  attendant  que  cette  rectification  vraie  ou  fausse, 
apparaisse  dans  nos  statuts  fédéraux,  j'ai  le  droit  de 
dire  ici,  que  ce  fameux  procès  a  été  suivant  l'expression 
typique  du  Monde,  l'organe  de  Sir  Hector  La&^vin, 
unefatce  sinùtre,  et  la  condamnation  de  Louis  Biel,  un 
meurtre  judiciaire  irrévocable, 

Adolphe  Ouimit. 
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BxTRiiT  na  l'Efitomi  dis  DocnMRNTs  BiLATirs  À  LA  limuo»  »■  1885 

AH  NORD-OUBBT,   PAOB   14. 

Oanada,  )    AOTE  CONCERNANT  LES  TERRITOIRES 

Tenitoiies  du  Nord'Oneat.  J  DU  N0RD*0UB8T. 

La  Rniri  v*  Louis  Ribl. 
Lfaite  dM  penonaes  Miignées  par  moi,  magistrat  8tipendialre  dans  et  pour 
les  dits  territoires,  sons  l'autorité  des  dispositions  d»  l'  "  Acte  concernant  les 
Territoires  du  Nord-Oaest,"  et  parmi  iesqnelles  sera  formé  le  Jury  appelé  à 
prononcer  sur  les  accusations  portées  contre  vous  ; 


Tons  dans  les  Terri 

toiresdu  Nord-Ouest 

Canada. 


Nom. 


Francis  Cosgrave 

Benjamin  Limotres 

Tliomas  Howard „ 

Peel  Deaae 

Walter  Merrrfield 

John  Fotlieringliam 

Wm.  D.  Perley 

Tliomas  Oordan 

Robert  C.  Rigby „ 

Joseph  S'ieppard 

Edwin  J.  Broflks 

William  Broley 

Owen  Stricliland 

Donald  Gnnn 

Wilton  R.  0.  Papy t 

Arthur  Webster 

Adam  Auld 

Ifalcolm  A.  MoLane 

John  B.  Daris 

William  G.  Brooke 

Thomas  Wright 

Henry  T.  Wbittaker 

John  MeOallum 

Demetrius  Woodward 

Peter  McCall^m 

Jlichael  SuUiran 

Thomas  Rogers 

Edward  Eratt , 

James  W.  Wrong 

James  Watson , 

John  MoIntyre 

Oliver  T.  Stone,  Snssrx 

Albert  B.  Fregent,  Fort  Qu'Appelle 

Oeorrn  Anderson,  Qreenneld 

Hy.  J.  Painter,  Brandon 

Tnomas  Bull,  JPenM 


Lieu  de  résidence. 
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do 
Marchand. 
Entreprenanr* 
:  Marchand. 

do 


D«U  à  Réfina  oe  6e  Jour  de  Juillet  lèHT 

HUGH  RICHARD80N, 
Magiitrat  iUp4ndiairt  pour  Ui  tirritoiru  du  NorJ-Outrt- 
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Pour  se  faire  une  idée  de  ranimosité  et  de  la  rage,ayeo 
lesquelles  on  s'est  attaqué,  tant  dans  la  presse  que  dans 
les  Communes,  au  caractère 'et  à  la  réputation  de  Louis 
Riel,  il  faut  en  ayoir  été  le  témoin. 

Vivant,  il  fut  en  butte  aux  calomnies  les  plus 
odieuses,  et  quand  il  eut  été  lancé  dans  l'éternité 
du  haut  de  l'iniftme  gibet  de  Régina,  ses  ennemis 
n'en  continuèrent  pas  moins  à  souiller  sa  mémoire  avec 
le  venin  de  l'iii  jure  et  de  l'insulte.  Fidèles  à  la  consigne, 
obéissant  au  raot  d'ordre,  les  reptUet  du  gouvernement 
s'ingénièrent,  à  qui  mieux  mieux,  pour  trouver  le  mo^t)n 
d'amoindrir  et  de  rapetisser  la  personne  du  chef  métis, 
lui  déniant  les  qualités  viriles  qui  l'avaient  toiyours 
distingué,  et  le  montrant  à  la  population  de  notre  pays, 
comme  un  être  sans  foi,  sans  principes,  lâche,  vénal, 
cruel  et  sanguinaire. 

Par  cette  conduite,  ils  réussirent  pendant  un  tempe  à 
détoamer  l'attention  publique  surexcitée  à  l'extrême 
par  la  trahison  du  ministère,  et  la  cause  métisse  elle- 
même  ressentit  le  contre-coup  des  accusations  accumn- 
lées  sur  la  tête  de  celui  qui  l'avait  si  généreusement 
personnifiée. 

Anrait'il  été  prouvé  que  Riel  était  coupable  de  tous 
les  crimes  dont  on  s'est  complu  ik  le  charger,  que  la 
question  métisse  n'eut  pas  moins  repréaenté,  devant 
l'opimon  publique,  un  principe  de  vérité  et  de  justice. 

On  pouvait  vouer  à  l'infamie  la  vie  et  les  actea  d« 
Riel  ;  mais  par  contre,  il  était  impossible  de  méoonnal- 
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tre  la  justice  des  réclamations  des  habitants  de  la  Sas» 
katchewan  ainsi  que  de  nier  l'apathie,  la  négligence 
Tolontuire  et  criminelle  du  gouvernement  à  leur  égard. 
Par  amour  et  respect  pour  la  vérité,  j'ai  déjà,  dans 
mon  "  Etude  sur  la  question  métisse,"  démontré  ce  fait 
d'une  manière  élaire,  évidente  et  indéniable. 

Animé  du  même  sentiment,  et  ne  pouvant  oublier  ce 
que  Ton  doit  à  la  mémoire  d'un  homme  qui  a  poussé 
l'héroïsme  du  patriote  jusqu'au  sacrifice  de  sa  propre 
existence  pour  la  revendication  des  droits  de  sa  nation, 
je  vais  entreprendre  la  réfutation  des  trois  principales 
accusations  lancées  contre  Riel  par  les  ministres  du 
cabinet  d'Ottawa  et  leurs  séides  dans  la  presse. 

On  a  dit,  lors  de  son  procès  à  Régina,  qu'il  était,  en 
1886,  un  récidiviste  dans  le  crime  de  haute  trahison, 
par  le  fait  qu'il  s'était  révolté  contre  l'autorité  en  1870, 
et  que,  comme  tel,  malgré  l'amnistie  qui  lui  avait  été 
accordée,  il  devait  subir  le  châtiment  dû  à  ce  crime  et 
aux  antres  qu'il  avait  commis  depuis. 

Au  nombre  de  ces  derniers  se  trouvait  le  meurtre  de 
Thomas  Scott,  arrivé  an  Manitoba  en  1870,  et  dont  on 
l'accoMit  d'avoir  été  l'anteur. 

A  l'aide  de  cette  première  accusation,  à  partie  double, 
on  comptait  raviver  le  fanatisme  protestant,  réveiller 
les  haines  assoupies  des  loges  orangistes,  activer  les 
rancunes  de  race,  et  sous  ce  triple  rapport  on  obtînt  un 
suooès  complet. 

La  seconde  accusation  avait  trait  à  sa  vénalité  «n 
ayant  cherché  à  vendre  les  intérêts  de  ses  compatriotes, 
pour  une  certaine  somme  d*argRnt,  celle  de  186,000. 

Le  fait  étant  proavé,  I^iel  passait  aux  yeux  des  siens, 
pour  un  traître,  un  homme  vil  et  méprisable,  et  l'his- 
toire  le  reléguait  parmi  les  faux  patriotes  qui  spéculent 
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SUT  les  sentiments  de  leurs  frères,  dans  leur  propre 
intérêt  personnel. 

Son  caractère  public  se  trouvait  souillé  à  jamais,  et 
tons  les  mérites  de  ses  dévouements  antérieurs,  de  ses 
sacrifices  anciens  et  nouveaux,  disparaissaient  pour  faire 
place  à  un  sentiment  de  répulsion  et  de  mépris. 

La  troisième  accusation  se  rapportait  à  son  caractère 
cruel  et  féroce. 

On  disait  qu'il  était  l'auteur  du  soulèvement  des 
tribus  sauvages  du  Nord'Ouest,  qu'il  les  avait  incitées 
au  pillage  et  au  meurtre,  et  comme  conséquence  il  était 
tenu  responsable  du  massacre  des  deux  missionnaires 
catholiques,  les  B.B.  Pères  Fafard  et  Marchand,  toinbés 
sous  les  coups  des  guerriers  de  Gros-Ours,  au  lac  "  La 
Grenouille." 

Récidiviste  et  meurtrier  de  Scott,  vénal,  cruel  et 
sanguinaire,  tels  étaient  les  trois  chefs  d'accusations 
que  des  plumes  et  des  bouches  intéressées  lancèrent 
aux  quatre  coins  de  la  confédération  canadienne,  espé- 
rant que  le  monceau  de  calomnies  atroces  et  odieuses* 
entassées  sur  la  tète  du  malheureux  chef  de  la  nation 
métisse,  allait  faire  oublier  aux  patriotes  et  aux  honnê- 
tes gens,  la  turpitude,  la  lâcheté  et  la  froide  cruauté 
du  cabinet  d'Ottawa. 

Avaient'ils  le  droit  de  compter  sur  un  pareil  résultat, 
ces  défenseurs  du  trône  et  de  l'autel  ?  Prenant  à  partie 
les  trois  accusations  dans  leur  ordre  respectif,  nous 
allons  examiner  et  voir,  si  la  vérité  historique  sur  les 
événements  de  ISdS-ÏO,  les  documents  publics.les  pièces 
officielles,  les  témoignages  assermentés,  les  mémoires 
et  les  déclarations  des  autorités,  les  oonfim\ent  ou  1m 
démentent. 
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PREMIÈRE  ACCUSATION. 

B£CIDIVI8T£  DANS  LE  OKIME  DE  HAUTS  TRAHISON  ET 
MEURTRIER  DE  SCOTT. 

Pour  que  Riel,  pût  avec  nn  certain  droit  être  appelé 
un  réciekviUe,  il  fallait  qu'il  retombât  une  seconde  fois 
dans  la  même  faute  grave  qu'il  avait  déjà  commise 
précédemment. 

Accusé  du  soulèvement  de  1885,  on  le  décrétait  indi- 
gne de  la  clémence  du  gouvernement,  parce  qu'il  en 
était  rendu  à  sa  deuxième  révolte,  la  première  ayant 
été  organisée  par  ses  ordres  en  18*70,  et  bien  qu'il  n'en 
eût  pas  été  convaincu  par  un  jury,  il  avait  été  déjà 
accusé  d'une  autre  o  "^nse  crim^aelle  et  par  suite  mis 
hors  de  la  loi.  Un  acte  de  rébellion  contre  un  gouver« 
nement  légitime,  est  considéré  un  acte  de  haute  trahi- 
son. Biel,  en  «'opposant  avec  tous  les  Métis,  à  l'entrée 
du  lientenant-gouvemeur  MacDougall,  sur  le  territoire 
du  Manitobai  quand  ce  dernier,  assumant  une  autorité 
qu'il  n'avait  pas,  que  le  Canada  n'avait  pas  même, 
lançait  une  proclamation  incendiaire,  provoquant 
au  meurtre,  à  l'incendie,  au  massacre,  à  la  guerre  civile, 
la  troupe  de  fanatiques  qui  l'accompagnait,  Riel  a-t-il 
péché  contre  la  loyauté,  la  soumission  et  l'obéissance 
que  doit  tout  siyet  à  l'égard  de  l'autorité  qui  le  régit  ? 

A-t-il  commis,  comme  l'a  prétendu  l'hon.  J.  A.  Oha- 
pleau,  un  apte  de  haute  trahison  ? 

Non,  assurément,  et  comme  je  l'ai  prouvé  dans  mon 

**  Etude  twr  la  question  mitisne,*'  il  n'a  fait  qu'user  du 

droit  naturel  inhérent  à  tout  homme  libre,  à  tout  pot- 

^ssenr  du  sol,  celui  de  repousser  une  autorité  qu'il  ne 

connaissait  pas,  qu'il   ne  voulait  pas  reconnaître,  et 
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de  défendre  l'entrée  da  territoire  qu'il  habitait  arec  les 
Biens,  à  un  étranger  qui  voulait  impunément  le  violer 
et  s'en  emparer.  Je  conçois  que  l'hon.  secrétaire  d'Etat^ 
ait,  bien  malgré  lui,  fait  l'aveu  qu'il  n'avait  pas  été  con< 
vaincu  de  ce  crime  devant  un  jury. 

A  la  vérité,  il  eut  été  difficile  de  trouver  au  Manitoba 
ee  jury,  vu  que  la  nation  métisse  toute  entière,  sans 
distinction  de  croyance  et  d'origine,  s'était  rendue  cou* 
pable  du  même  méfait  et  avait  spontanément  offert  la 
même  résistance  au  représentant  de  l'autorité  cana- 
dienne. Gomme  je  l'ai  établi  par  des  documents  authen- 
tiques, bien  avant  l'arrivée  de  MacDougall,  dans  le 
Nord-Ouest,  les  Métis  attaqués  arbitrairement  et  bruta- 
lement par  des  partis  d'arpenteurs  à  la  solde  du  gou- 
vernement canadien,  tous  étrangers  au  pays,  et  qui, 
sans  autorité,  sans  permission,  sans  avis,  avaient  pro* 
cédé  à  l'arpentage  des  meilleures  terres,  les  divisant  à 
leur  guise  pour  des  fins  de  spéculation,  s'étaient  alors 
organisés  pour  se  protéger  et  chasser  de  leurs  domaines 
ces  nouveaux  envahisseurs. 

La  proclamation  de  MacDougall  avait  de  fait  aboli  le 
seul  gouvernement  régulier,  celui  de  la  Gie  de  la  Baie 
d'Hudson,  représentée  par  son  gouverneur,  M.  Me- 
Tavish. 

G'est  ainsi  que  le  comprit.  Lord  Q-ranville,  parlant  au 
nom  du  gouvernement  impérial,  et  appréciant  dans  les 
termes  suivants  le  26  janvier  1870,  la  proclamation  illé- 
gale, usurpatrice  et  incendiaire  de  MaoDongall  : 

"  Je  regrette  enoore  bien  pins  sérieusement  la  proolamation 
ëmanëe  de  M.  MaoDoagall  et  la  oommiesion  envoyée  par  lui 
au  colonel  Bennis. 

"  La  proolamation  Dortait  que  Sa  Majesté  a  transporté  la 
terre  de  Bupert  au  Canada,  e«  quin'apasété  fait;  h  wnnmé 
l'autorité  de  lieutenant-gonvemeor,  m  jfvt  im  lui  appartenait 
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ptu  l^nlement  et  tendait  à  annihi  ar  les  ponvoin  appartenant 
à  M.  McTavish,  qui  est  de  fait,  le  seul  gouverneur  légal  du 
Territoire. 

**  Une  proclamation  subséquente,  autorisait  le  colonel 
Dennis  à  armer  ses  partisans,  à  attaquer^  arrêter,  désarmer  et 
disperser  des  hommes  armés,  troublant  la  paix  puMique,  et  assail- 
lir, fUre  feu,  enfoncer  toute  maison,  où  ces  hommes  armés 
pourraient  se  trouver.   Si  le  colonel  Dennis  avait  agi  en  oonsé- 

Îuenoe,  les  résultats  les  plus  désastreux  auraient  pu  s'en  suivre. 
!n  l'état  de  choses  actuel,  le  gouvernement  McTavi^  doit  sup- 
poser son  autorité  éteinte,  aucune  autre  ne  lui  ayant  été  substi- 
tu4e,  et  la  découverte  que  L.,  exposés  de  faits  de  la  proclamla- 
tion  ne  sont  j^  fondés  enjait,  doit  diminuer  le  poids  de  toute 
proclamation  ultérieure:" 

L'organisation  métisse  qni  remplaça  alors  le  gonyer- 
nement  McTavish,  ne  pouvait  être  en  contravention 
avec  la  senle  autorité  légale  reconnue  dans  le  pays,  du 
moment  que  son  représentant  légitime,  l'acceptait  sous 
la  forme  d'un  gouvernement  provisoire,  reconnaissait 
ftiel  pour  son  président,  négociait  avec  lui  comme  chef 
du  gouvernement,  et  conseillait  à  la  population  de  se 
rallier  au  nouveau  régime  dans  l'intérêt  du  pays. 

Cette  acceptation  du  gouverneur  McTavish  eut-elle 
lien  et  la  reconna^isauce  en  fut-elle  agréée  par  la  popu- 
lation ?  Oui.  Dès  le  début  M.  McTavish,  la  reconnut, 
l'accepta,  et  tous  les  habitants  du  territoire,  d'après 
ses  conseils,  imitèrent  son  exemple. 

Quelque  temps  après,  il  réitérait  officiellement  cette 
acoeptaUon,  aux  délégués  chargés  de  l'entrevoir  à  ce 
8i:yet,et  qui  venaient  d'être  nommés  par  le  nouveau  gou- 
vememetU proviaoire,iBBn  de  la  convention  des  40  députés, 
dont  20  français  et  20  anglais,  avaient  été  élus  réguliè^ 
rement  par  le  vote  unanime  des  habitants  du  pays. 

Faut-il  la  preuve  de  ces  avancés,  que  nous  n'avons 
qu'à  la  puiser  dans  le  rapport  du  procès  d'Am- 
broise  Lépine,  au  Manitoba,  en  décembre  18*70. 
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L'hon.  ■ecrétaire  d'Etat,  J.  A.  Ohapleaa,  ne  saurait  la 
contester,  car  c'est  en  réponse  à  ces  questions  que  les 
déclarations  assermentées  que  nous  allons  lire  ont  été 
faites.  Une  convention  de  tous  les  habitants  du  terri- 
toire étant  assemblée  pour  former,  après  la  cessation 
d'existence  du  g^uyemement  McTavish, — aboli  deftuio 
par  la  proclamation  MacDougal^,— un  gouvernement 
provisoire,  l'on  décida  de  s'assurer,  en  s'adressant  an 
gouverneur  McTavish,  s'il  avait,  lui  qui  ne  gouvernait 
plus,  quelque  prétention  de  le  faire  ou  de  retenir  encore 
son  autorité. 

Une  délégation  composée  de  quatre  membres  lui  fut 
envoyée. 

L'un  d'eux,  F.  X.  Page,  représentant  la  division  élec- 
torale de  St'François-Xavier  Est,  raconte  ainsi  sous  ser- 
ment, l'entrevuê  de  la  délégation  composée  de  MM. 
John  Sutherland,  John  Fraser,  A.  Lépine  et  de  ini- 
méme,  avec  le  goavernenr  McTavish  : 

«"M.  Satherlaad  prit  la  parUe,  dit-il,  pour  lai  exposer  le  bot 
de  notre  visite. 

"  Tout  d'abord,  il  loi  demundasi  \t  gouvemFtMnt  d'Amniboia 
«xkitait  «neore.  A  cette  qoesiidon,  M.  MoTaTish  ripoodit  ii4ga- 
tivement 

"  Bt  vos  poavoirt,  que  soot-ils  ?  ajoota  M.  Sutherlaod. 

"  Ne  vous  oocopes  plas  de  moi,  répliqua  M.  M<^avith,  je 
sois  oornsM  an  komm»  mort;  traTaillm  daoH  l'iatérll  de  la 
paix. 

"  Finalement,  M.  Sutherland  lui  demanda  «7  ne  aérait  pas 
opportun  d'organiser  un  gouvernement  provisoire. 

"  Bt  M.  MoTavish  répondit;  Ifim-atultmaU  ta  ehom  mt  op- 
portuMy  «MM  de  grdee  faiteo-le  !  car  «on*  cela,  noue  n'aunma 
janMii  de  paix  dtuu  le  paya, 

*'  Oss  déelaraticns,  ^cmU  le  témoin,  étaient  asses  explieites, 
vk  kneque  la  oonvention  en  fat  instruite,  elle  adopta  notre  rap- 

S>rt,  puis  établit  le  gouvernement  provisoire  et  nomma  Loots 
i«l  oomme  son  Président  " 
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Mais  quo  dit  à  ce  sujet,  M.  Sntherland,  aiyourd'hui 
membre  dn  Sénat  à  Ottawa  ?  Interrogé  par  M.  Chac 
plean,  il  déclare  sons  serment  : 

"  Qu'il  était  l'on  des  délégaés  de  la  conTention  de  jaurier 
1870,  et  l'un  des  membres  de  la  délégation  chargée  d'entreroir 
le  gonTerneur  MoTaviflh. 

''On  lai  demande  quel  était  le  bat?  il  vépond:  Noua  von- 
lione  savoir  si  M.  UcTavish  se  considérait  encore  comme  gon- 
▼emear,  et  s'il  entendait  exercer  ses  ponroirs  en  cette  qaa* 
iité. 

"  Les  membres  anglais  de  cette  Convention  ou  de  l'assem- 
blée, désiraient  so  renseigner  sur  ce  point  avant  de  reconnaître 
Biel  comme  président. 

"  Il  s'agissait  de  constater  si  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hud- 
son  abandonnait  la  gouverne  dos  affaires  da  Nord-Onest. 

'*  La  question  tai  po^ée  sans  ambages,  par  moi  on  W. 
Fraser  au  gotivemeur  ICoTavish,  qui  nous  répondit  :  formez 
un  gouverngmmtt,  pour  l'amour  de  Di^  I  car  je  ri  ai  j^m  ni  p<m- 
eotr  ni  autorité." 

A  part  ces  deux  témoignages  importants,  il  en  est 
encore  un  autre  non  moins  véridique  à  ce  propos  et  qui 
par  la  position  du  témoin,  revêt  un  caraotèro  de  d'au- 
thenticité indiscutable. 

C'est  celui  de  Mgr  Taché,  archevêque  de  St-Boniface. 

A  la  question  de  M.  Ghaplean  : 

"  Vous  dites,  Moneeignenr,  que  vous  avei  eu  des  entrevues 
avec  le  gouverneur  MoTavish  ?  Sa  Grandeur  réptrad  :  "  Oui,  et 
il  reconnut  l'existence  du  gouvammênt  prmi»oire,  vu  que  la 

Sroclamation  du  lieutenant  gouverneur  llaoDougall,  qu'il  avali 
'abord  cru  légale,  l'avait  forcé  de  renoncer  iV  son  autorité. 
"  Kt  comme  il  n'existait  pas  d'antre  goiivernomont  eue  le 
ProtHeoire,  lors  de  l'organiHntJon  de  celui-ci,  M.  MoTavish  con- 
seilla de  le  uonsolider  pour  maintenir  l'ordre." 

Non-seulement,  M.  McTavish  conseilla  à  la  popu- 
lation d'obéir  au  goutmtiement  provisoire,  mais  sa  con- 
lianoe  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  établi,  fut  toile 
qu'il  fit  même  des  démarches  pour  lui  prêter,  et  de  £ait 
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Ini  prêta  de  fortes  Bommes  d'argent,  prises  sur  le  trésor 
de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

O'est  ce  que  nous  dit  encore  M  ,  -  Taché,  qui,  au 
soutien  de  sou  affirmation,  produit  même  une  lettre  à 
son  adresse,  venant  de  M.  McTavish. 

"  M.  McTavish  m'a  parlé  alors  d'une  proposition  qui  loi  était 
faite  par  le  gouvernement  provisoire  :  il  s'agissait  d'un  emprunt 
d'argent  et  d'autres  effets  appartenant  à  la  Compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson." 

Et  le  18  mars  18*70,  il  m'adressa  la  lettre  suivante  : 

"  Fort  Gabbt,  18  mars  1870. 

"  MONSBIONKUB, 

"■  Je  n'ai  pas  encore  vu  le  président  Biel,  et  je  désire  vive- 
ment Havoir  s'il  se  tient  à  distance,  jusqu'à  ce  que  je  lui  écrive» 
OU  s'il  attend  qu'il  ait  le  loisir  nécessaire  pour  m'éorire. 

"  Dois-jc  lui  écrire  et  lui  demander  de  venir  me  voir,  vu  ^ue 
j'ai  depuis  longtemps  pris  une  décision  sur  le  smet  dont  j'ai 
confère  avec  lut.  lors  de  notre  dernière  entrevue  T  Je  sais  que  je 
l'ai  offensé  en  lui  demandant  de  venir  me  voir,  et  je  ne  désire 
pas  le  blesser.   En  même  temps,  aucun  sentiment  de  vanité  dé- 

S lacée,  ne  saurait  m'empéoher  de  lui  on  fiiire  la  demande  main- 
mant  L'expression  d'un  simple  désir  de  me  mettre  en  com- 
munication avec  lui  ou  non  suffira,  mais  je  préférerais  comentir 
ptraoHHellement  à  l'emprunt^  ainsi  qu'on  l'a  pens^  d'abord,  et  j'ai- 
merais en  même  temps,  lui  parler  des  communications  avw)  le 
fort  Ellioe  et  d'autres  postes. 

*'  Je  crains  qu'il  ne  vous  soit  difficile  de  comprendre  ce  grif- 
fonnage. Espérant  aiie  vous  m'excuseres  de  vous  avoir  dérangé 
at^nra'hui  et  tant  d'autres  fois,  je  vous  prie  de  me  croire,  avec 
des  sincères  sentiments  de  reconnaissance. 

*'  Votre  tout  dévoué, 

"  Wm.  McTavish, 

*'  0<ntvemeur  de  la  Oie  de  la  Baie  d^Jfudêon. 

"  Le  Très  Rév.  Evoque  de  St-Bonifkce." 

En  prC'ceuce  de  ces  témoignages  ussormentés,  de  cette 
reoonnaissanco  explicite  par  la  seule  autorité  légitime 
et  légale  qui  avait  jusqu'alors  eiistô  au  Noi4  Oueat  ; 
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devant  Tacceptation  fonnelle  et  les  conseils  d'adhé- 
sion du  gonyerneur  MoTayish,  il  est  indiscutable 
que  le  gonveTnement  provisoire,  était,  à  cette  époque, 
en  l'absence  de  tout  autre  pouvoir  civil,  le  seul  gou- 
vernement régulier  et  légal  du  Manitoba.  Et  si  sa 
légitimité  était  contestée  sons  le  point  de  vue  qu'il  ne 
représentait  pas  réellement  les  sentiments  de  toute  la 
population  du  Nord-Ouest,  nous  n'aurions  pour  écarter 
00  doute  et  établir  ce  fait,  qu'à  reproduire  ici  les  paroles 
suivanteb  tirées  de  la  déposition  assermentée  de  M.  A. 
Q-.  Bannantyne,  beau-frère  du  gouverneur  McTavish, 
dans  le  procès  de  Lépino  : 

<*  Le  peuple  toat  entier  a  concouru  à  l'organisation  de  oe 
Proviaotre,  et  Son  Honneur  le  juge  Black  lui-môme  a  pris  part 
aux  délibérations  de  la  convention,  le  25  janvier,  en  qualité  de 
délégué." 

Beconnu  par  le  gouvernement  McTavish,  le  gouver- 
nement provisoire  de  la  Rivière  Rouge,  le  fut-il  aussi 
de  la  part  du  gouvernement  impérial  ? 

Le  Rév.  Père  Ritchot,  MM.  John  Black  et  AlAred 
Scott,  tous  trois  nommés  par  le  président  du  Pro- 
visoire, commissaires,  avec  mission  de  se  rendre  à 
Ottawa,  sur  l'invitation  expresse  du  gouvernement 
canadien,  pont  là  discuter  et  s'entendre  avec  lui  an 
Bt^jet  des  condiiîons  d'entrée,  dans  la  confédération,  des 
Territoires  du  Nord-0'u3Bt,  sont,  moins  M-  Black,  arrêtés 
et  emprisonnés  dès  leur  arrivée  dans  la  capitale  dn 
Ganada. 

Sur  la  communication  de  ces  nouvelles  extraordi- 
naires. Lord  Granville  télégraphie  immédiatement  de 
Londres  les  mots  suivants  : 

"  L'arrestation  do  ces  délégués  a-t-ello  été  autorisée  par  U 
gonvernemont  oanmlion?" 
£t  d'Ottawa  l'on  répond  i 
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*'  L'arrestation  de  ces  délëgaés  n'a  paa  été  autoriad  par  le 
gouvârnemont  canadien." 

Bt,  tout  de  suite,  les  autorités  fédérales  les  remettent 
en  liberté. 

Anssitôt  informé  dn  fait,  Lord  G-ranville  écrit  de 
Downing  Street,  le  18  mai  18^0,  ce  qni  suit  an  gouver- 
nement d'Ottawa  : 

"  Je  Bais  bien  aise  d'apprendre  qu'on  a  promptemeut  rejeté 
les  procédures  adoptées  oontte  le  Bct.  Bitchot  et  M.  Scott,  et 
qu'elles  n'ont  paa  éU  renouyelées,  et  je  profite  de  cette  oiro<»s- 
tanoe  pour  exprimer  la  satisfitôtion  aveq  laquelle  j'ai  appris 
par  votre  tél^ramme  dn  3  courant,  que  fe  gouvernement 
canadien  et  les  délégués  se  ''ont  etUmthu,  quant  aux  oonditions 
auxquellee  les  tftablissemeuui  de  la  Bivière  Bouge,  devront  fkire 
partie  de  la  Poiasance." 

Lord  Granville,  connaît  les  noms  des  délégués  du 
gouvernement  provisoire,  il  les  cite  en  exprimant  sa 
satisfaction  d'apprendre  que  le  gouvernement  canadien 
et  les  représentants  du  gouvernement  provisoire  se 
sont  entendus  sur  les  bases  de  l'entrée  des  territoires 
dans  la  confédération.  La  reconnaiiisance  est-elle  assea 
formelle,  assez  explicite,  et  les  deux  gouvernements 
ne  sont-ils  pas  placés  par  sa  Seigneurie  sur  le 
même  pied  d'égalité  ?  Mgr  Taché  dans  sa  brochure 
"  L'amniatie,"  p.  16,  en  tire  la  conclusion  suivante  : 

*'  Qae  signifie  tout  eeoi,  quand  on  sait  à  n'en  point  douter, 
que  les  dél^ute  du  Nord-Ouest  étaient  les  représentants  aulo- 
risis  et  accrédités  du  gouvernement  pvovisoire  ?  Gela  signifie 
tout  simplement  que  Dord  GranvîUe  était  à  la  hauteur  de  la 
situation,  et  que,  sans  se  souder  des  oriailieries  qui  retentis- 
saient en  Canada,  il  n'avait  à  corai  aue  la  prospérité  de  la  Oon- 
fMëration  et  surtout  l'honneur  royal,  engagJ  par  la  parole  de 
son  représentant." 

Quand  au  gouvernement  canadien,  non-seulement  il 
a  reconnu  le  gouvernement  provisoire,  an  l'invitant  par 
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rentremise  de  ses  commissaires,  le  E>év.  M.  Thibault, 
MM.  De  Salaberry  et  D.  Smith,  à  envoyer  à  Ottawa 
ses  délégués,  en  les  y  recevant  et  traitant  avec  '^vlx 
de  l'entrée  des  Territoires  dans  la  Poissauce,  mais,  bien 
plus,  il  a  chargé  ce  même  Provisoire  de  gouverner  le 
Nord-Ouest,  jusqu'à  l'arrivée  des  oflEîciers  de  la  Confé- 
dération canadienne,  en  juillet  1870. 

C'est  encore  Mgr  Taché  qui  l'affirme  aux  pages  62  et 
6B  de  sa  brochure  "  L'amnistie  :  " 

**  Il  fût  entendu  que  le  gouvernement  provisoire  qui  avait 
envoyé  des  délégués  continuerait  ses  fonctions  et  l'exercice  de  son 
cutorité  jusqu'à  l'arrivée,  dans  la  province  du  Manitoba,  du 
lientenant-gonverneur  canadien." 

Or,  Riel  resta  président  du  Provisoire  jusqu'à 
cotte  époque,  et  ce  fut  sur  la  demande  du  dgouver* 
nement  canadien,  représenté  par  Sir  G-.  Ë.  Cartier  qu'il 
<x>ntinua  ses  fonctions  et  l'exercice  de  son  autorité, 
jusqu'à  l'arrivée  du  gouverneur  Archibald.  Bien  que 
ces  reconnaissances  officielles  soient  plus  que  suffisantes 
pour  établir  hors  de  tout  doute,  la  légitimité  du  gou- 
yernement  provisoire  dont  Biol  était  le  président,  je 
yais  oependiint  en  ajouter  une  autre  moins  grave  et 
moins  autorisée,  mais  toutefois  très  importante  dans  les 
circonstances. 

C'est  celle  de  Thon.  .T.  A.  Chapleau,  avocat  d'Am- 
broise  Lépino  ;  c'est  cette  autre  du  même  personnage 
parlant  comme  ministre  de  la  législature  de  Québec. 

Le  28  octobre  18t4,  Thon.  Chuploau  adressait  au  jury 
à  Winnipeg,  Manitoba,  en  faveur  de  son  client  A.  Lé- 
pine,  une  magnifique  allocution,  qui  eut  alors  un  re- 
tentissement général  par  tout  le  pays. 

Au  nombre  des  raisons  pour  lesquelles  il  demandait 
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que  l'accusé  ne  fat  pas  condamné  à  mort  était  la  sni- 
vante  : 

"  Parce  que,  M.  Ambroise  Lapine,  s'il  a  été  raêlé  à  ces  '"^é- 
nements,  n'agisnait  qa'en  sa  qualité  offloielle  d'an  goavei  mo- 
ment d'e/ti£^o,roooaDU  par  l'autorité  souveraine  ou  ses  repré- 
sentants, puisque  l'on  a  traité  avec  eux  à  Ottawa,  et  qu'ici  les 
autorités  locales  s'étaient  dessaisies  de  tous  leurs  pouvoirs." 

(Rapport  spécial  à  "  La  Mînerue  "  affaire  Lépine.) 

L'hon.  Ghaplean,  solliciteur  général  de  la  province 
de  Qnébec,  à  cette  époque,  a-t-il  exprimé  une  opinion 
contraire  à  celle  de  l'hon.  Chapleau,  avocat  de  Lépine  ? 

Le  1*7  décembre  18*74,  il  proposait  à  la  législature  de 
Québec,  des  résolutions  qui,  adoptées,  devaient  être 
adressées  au  gouverneur-général. 

J'en  cite  ici  les  extraits  suivants  : 

"  Que  les  chefs  de  ce  mouvement  se  constituèrent  alors  en 

Souvernement,  et  qu'un  acte  regrettable  perpétré  par  l'autorité 
e  ce  gouvernement  a  été  l'exécution  d'un  des  sujets  de  Sa  Ma- 
iesté.  Qu'après  cette  exécution,  des  représentants  de  cette  popu- 
lation du  Nord-Ouest  furent  reçus  officiellement  par  le  gouverne- 
ment de  la  Puissance,  qui  négocia  avec  eux  les  conditions  de 
l'entrée  de  ce  territoiro  dans  l'Union  du  Canada,  et  qu'un  acte 
fédéral  sanctionna  leur  demande;  que  cette  population  a  vu 
avec  surprise  et  douleur,  que  des  poursuites  étaient  dirigées 
oontre  quelques  personnes  impliquées  dans  ces  troubles,  leur 
attribuant  une  responsabilité  personnelle  allant  iusqu'au  crime 
d'homicide  volontaire,  pour  les  actes  procédant  de  1  autorité  du 
gouvernement  créé  dans  ce  soulèvement." 

(Procédia  de  l'auemblie  législative  de  Québec,  avis  de  motion, 
jeudi  17  décembre  1874.) 

Et,  c'est  le  même  homme  qui  vient  déclarer  en  1886, 
devant  les  Chambres,  que  Riel  s'est  rendu  coupable  de 
haute  trahison,  en  assumant  illégalement  et  illégiti- 
mement le  pouvoir  comme  président,  et  en  l'exerçant 
durant  plusieurs  mois  sur  les  Territoires  du  Nord-Ouest  ! 

Quelle  révolution  s'était  donc  opérée  chez  lai,  dans 
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l'espace  de  ces  douze  dernières  années,  comment 
pouvait-il  se  déjuger  ainsi,  se  souffleter  si  cruelle* 
ment  ? 

L'explication  toute  extraordinaire  qu'elle  paraisse, 
n'est  cependant  que  la  conséquence  logique  de  sa  con- 
duite. 

En  1874,  son  cœur  était  accessible  aux  sentiments  du 
patriotisme,  il  était  véritablement  l'ami  des  Métis  ;  son 
ambition  quoique  déjà  grande  ne  l'avait  pas  encore 
porté  à  ces  audaces  illégitimes  qui  ont  marqué  sa  car- 
hère  politique  depuis  cette  époque.  En  1886,  au  con- 
traire, le  cœur  n'avait  plus  ces  pulsations  généreuses 
du  passé  ;  d'ami  des  Métis  il  eu  était  devenu  l'ennemi, 
parce  que  Riel  vivant  se  trouvait  un  obstacle  insur- 
montable à  sa  soif  de  domination,  qui  loin  d'être  ras- 
sasiée du  portefeuille  de  secrétaire  d'Etat  dans  le 
cabinet  d'Ottawa  et  des  gras  émoluments  qui  s'y  ratta- 
chent, le  poussait  à  s'accaparer  le  titre  do  chef  do  la 
phalaage  conservatrice  canadiennn-françniso  do  QuCbec, 
à  la  Chambre  des  Communes. 

Faire  disparaître  Riel,  s'assurer  ainsi  le  vote  oran- 
gisto  au  parlement,  appui  indispiMisablo  pour  le  pres- 
tige de  la  position  qu'il  ambitionnait  et  qu'il  ambi- 
tionne encore,  tel  fut  le  but  de  uns  eii'orts,  de  ses  attaques 
et  de  ses  accusations. 

Mais  retrancher  violemment  de  la  société  un  person- 
nage aussi  irapo- tant  que  le  chef  métis,  ne  pouvait  se 
justifier  que  par  des  raisons  majeures,  indiscutables  et 
impérieuses. 

Le  soulèvement  de  1885,  que  l'on  appelait  une  ré- 
bellion, ne  suffisait  pas  pour  empêcher  l'Exécutif 
d'exercer  la  clémence,  cette  piérogative  royale,  envers 
l'accusé. 


m: 


204 


ÉTUDE  SUB 


Au  reste,  lo  caractère  iK>litiqae  de  Pinsarrection  qne 
le  ministère  lui-même  ne  pouvait  m  défendre  d'ayoir 
provoquée  par  ses  actes  et  sa  négligence,  amoindrissait 
la  culpabilité  du  fauteur  de  ces  désordres,  et  Tétat 
mental  du  prisonnier,  joint  à  l'ensemble  des  faits  et  des 
circonstances,  nécessitaient  de  la  part  du  cabinet,  qui, 
par  la  loi  de  1880,  avait  droit  de  vie  et  de  mort  en  cette 
cause,  l'application  de  la  recommandation  à  la  clé- 
mence du  jury  de  Bégina  en  faveur  de  Louis  Biel. 

Il  fallait  donc  découvrir  une  antre  issue,  pour  sortir 
de  cet  embarras  ministériel. 

On  crut  l'avoir  trouvée  dans  la  thèse  orangiste  que 
Thon.  Ghapleau  fut  chargé  tout  spécialement  d'exposer 
devant  les  Chambres  et  le  pays. 

L'insurrection  de  1885  n'étant  pas  suffisamment  grave 
pour  disculper  les  ministres  d'avoir  ignoré  la  justice 
comme  ils  avaient  ignoré  la  clémence,  on  eut  recours 
au  soulèvement  de  1869-70,  que  l'on  qualifia  de  rébel- 
lion. 

Avec  cet  argument,  on  porta  Taccnsation  que  je  viens 
de  discuter,  et  qui  consistait  à  dire  que  Riel  étant  cou- 
pable d'avoir  fomenté  pour  la  deuxième  fois  la  révolte 
contre  l'autorité,  il  était  par  conséquent  récidiviste  dans 
le  crime  de  haute  trahison. 

Gomme  Scott  avait  été  exécuté  sons  le  règne  du  gou- 
vernement provisoire  dont  Riel  était  le  préitident,  le 
pouvoir  qu'il  occupait  se  trouvant  illégal  et  illégitime, 
il  s'en  suivait  que  la  mort  de  Scott  devenait  un  meur- 
tre, et  Biel  en  était  l'auteur  responsable.  Ayant  établi 
d'une  manière  péremptoire  la  légitimité  et  la  légalité 
du  gouvernement  provisoire  de  la  Rivière  Rouge,  fondé, 
appuyé  sur  le  consentement  et  le  concours  de  toute 
la  population  du  territoire  ;  reconnu  et  sanctionné  par 
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la  seule  autorité  légale,  légitime  à  laquelle  il  ayait 
succédé  dans  le  Nord-Ouest,  savoir  :  le  gouvemoment 
McTavish  ;  reconnu  aussi  par  Lord  Granville,  le  repré- 
sentant du  gouvernement  impérial  ainsi  que  par  le  gou- 
vernement canadien,  qui  invite  ses  délégués  à  traiter 
avec  lui  et  de  fait  traite  officiellement  avec  eux,  appert 
l'acte  fédéral  de  18*70  ;  e  In  admis  et  reconnu  par 
Thon.  Ohapleau,  avocat  et  ministre,  je  vais  maintenant 
discuter  Taconsation  portée  contre  Eiel  d'être  l'auteur 
du  meurtre  de  Scott. 

Gomme  question  de  fait,  je  dirai,  tout  d'abord,  que  ce 
cri  de  meurtre  de  Scoit,  est  un  faux  prétexte,  car  il  n'y  a 
pM  eu  de  meurtre,  mais  seulement  une  exécution  de 
Soott. 

Il  y  a  eu  à  la  vérité  un  meurtre  vers  cette  époque  ; 
ce  toi  celui  d'un  Métis  canadien-français  du  nom  de 
Elséar  Qoulet. 

Pour  celui-là,  les  autorités  fédérales  ne  jetèrent  pas 
les  hauts  cris  et  ne  firent  pas  de  perquisitions  pour 
découvrir  les  auteun  de  cet  assassinat. 

La  chose  parut  inutile  et  sans  conséquence.  Il  s'agis- 
sait d'un  des  nôtres,  et  le  moyen  était  certainement  des 
plus  expéditifs  pour  âtire  disparaître  dos  territoires  les 
représentants  d'une  race  que  l'on  avait  décidé  dès  le 
début  de  proscrire  et  d'anéantir. 

Mais  pour  Thomas  Scott,  l'orangiste  criminel  et  tur- 
bulent, il  y  eut  un  toile  général.  On  oublia  volontai- 
rement que  l'arpenteur  Scott  avait  voulu  noyer  son 
chef,  Snow  ;  qu'il  était  accusé  tout  haiit  du  meurtre  du 
Métis  français  Parisien  ;  on  fit  semblant  d'ignorer,  que 
dans  la  nuit  du  18  au  14  mars,  18*70,  il  était  entré  dans 
la  maison  d'un  nommé  Goutu,  parent  de  Riel,  avec 
l'intention  bien  arrêtée  de  tuer  ce  dernier  ;  on  perdit  de 
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vue  que  ce  loyal  sujet  de  Sa  Majesté  avait  été  à  la  solde 
des  chefs  de  bande  de  rasurpatenr  MacDoagall,  qui 
n'avait  ancnn  droit  sur  le  territoire. 

Etranger  an  pays,  ennemi  implacable  des  Métis,  spo» 
liateur  en  1869,  des  propriétés  de  la  Pointe-au-Chéne, 
soldat  déloyal,  traître  à  sa  parole  et  à  son  serment  en 
18*70,  violent,  fanatique  à  l'excès,  tel  était  le  triste  per- 
sonnage que  les  hasards  de  la  gnerre  avaient  remis  pour 
la  seconde  fois,  entre  les  mains  da  gouvernement 
provisoire. 

Fait  prisonnier  une  première  fois,  comme  faisant 
partie  de  la  troupe  armée  du  Dr  Schultz,  grâce  aux 
efforts  de  Délie  MacVicar,  il  avait  été,  après  avoir  tou- 
tefois prêté  serment  d'obéissance  et  juré  de  ne  plus 
prendre  les  armes  contre  l'autorité  alors  existante  et 
reconnue,  remis  en  liberté.  Avait-il  tenu  à  son  serment  ? 
Aussitôt  libre,  il  était  retourné  auprès  du  Dr  Schultz, 
pour  l'aider  à  pousser  dans  le  sentier  de  la  guerre  les 
Sauvages  Swampies. 

Quelques  jours  plus  tard,  il  se  joignait  à  la  troupe  du 
major  Boulton,  et  c'est  en  sa  compagnie  qu'il  est  de 
nouveau  arrêté  les  armes  à  là  main. 

Une  fois  incarcéré  an  fort  Ghirry,  que  fait-il?  Il  ne 
cesse  d'insulter  les  membres  du  gouvernement  et  en 
particulier,  son  président,  Biel  ;  il  le  menace,  s'il  recou- 
vre sa  liberté,  de  lui  ôter  la  vie  ;  il  incite  ses  compa- 
gnons à  la  résistance  et  à  la  révolte,  enfin,  apprenant 
que  les  gardes  du  fort  ont  reçu  ordre  de  ne  pas  répon- 
dre  à  ses  provocations,  il  va  jusqu'à  frapper  le  capitaine 
des  gardes. 

Yoilà  le  héros,  le  martyr,  dont  pendant  quinze  ans» 
les  loges  orangistes  ont  célébré  les  vertus  et  l'héroïsme, 
exalté  le  patriotisme,  déifié  la  personne  i 
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A  la  honte  et  peut-être  pour  le  châtiment  de  notre  na- 
tionalité, il  fallait  que  son  apothéose  fut  faite  en  pleine 
chambre  d'assemblée  par  la  bouche  d'un  ministre  fé- 
déral canadien-français. 

Pour  blanchir  les  méfaits  de  Scott,  faire  éclater  son 
innocence,  il  était  nécessaire  de  noircir  et  souiller  la 
mémoire  de  Biel. 

L'hon.  secrétaire  d'Ëtat,  s'est,  de  gaieté  de  cœur,  chargé 
de  ce  triste  rôle. 

Sans  doute,  la  vérité  est  toujours  pénible  à  dire,  quand 
elle  se  rapporte  aux  actes  condamnables  des  siens  ;  tou- 
tefois, il  y  a  du  moins,  à  titre  de  compensation,  la  satis- 
faction d'un  devoir  accompli. 

Mais,  je  le  demanderai  aujourd'hui  à  l'hon.  Chapleau, 
quel  contentement  éprouva-t-il  dans  le  for  intérieur  de 
sa  conscience,  quand  à  la  session  de  18S6,  il  a  cru  pour 
justifier  sa  propre  conduite  et  celle  de  ses  collègues, 
accuser  hautement,  sciemment,  faussement  et  à  ren- 
contre des  preuves  écrites,  Riel,  du  meurtre  de  Thomas 
Scott  ? 

Au  reste.  Thon.  Chapleau  de  18*74,  doit  valoir,  aux 
yeux  de  l'opinion  désintéressée  du  public  et  surtout  de 
l'histoire,  l'hon.  Ohapleau  de  1886,  accusé  de  la  pen- 
daison de  Riel,  devant  les  Communes  d'Ottawa. 

Nous  allons  dou".,  encore  une  fois,  les  comparer  en- 
semble, car  l'étude  en  est  toujours  utile  et  intéressante. 

J'ai  déjà  cité  des  extraits  des  fameuses  résolutions, 
que  l'hon.  Chapleau,  solliciteur  général,  proposait  le  17 
décembre  1874,  à  la  Chambre  d'Assemblée  de  Québec, 
démontrant  quelle  était  son  opinion,  au  "/.^jet  de  la 
légitimité  du  gouvernement  provisoire,  du  Manitoba 

En  voici  un  autre,  que  je  tire  de  ces  mêmes  résolu- 
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tions,  et  qui  nous  fait  voir  de  quelle  manière,  il  enyi- 
eageait  alors  l'exécution  de  Scott. 
Il  dit: 

"  Que  cet  acte  était  tellement  oonfonda  avec  les  ëvénementa 
politiques  de  cette  malheureuse  époque,  qu'il  est  impoiaible  de 
VasiimiUr  aux  actes  de  félonie,  que  la  loi  punit  ordinairement  : 
(Procédés  de  l'Ase.  Légis.,  Québec.  Avis  de  motion,  jeudi  17 
décembre  1874.) 

Remarquons  en  passant,  l'expression  : 

"  Impossible  d'assimiler  Vexicution  de  Scott  à  vn  acte  de 
filtmief" 

Ministre  fédéral  en  1885,  l'honorable  Chapleau,  dans 
sa  lettre  du  28  novembre  1885,  trouve  que  le  mot 
impossible  n'est  pas  français  ;  que  non  seulement  il  est 
possible  d'assimiler  cette  exécution  aux  actes  de  félonie, 
mais  qu'il  est  certain  et  savait  en  1874,  que  c'était  un 
meurtre  .  «,  conséqnemment  une  odieuse  félonie. 

A  la  session  de  1886,  il  réitère  cette  déclaration  ei; 
montre  publiquement  se  bonne  foi  dans  les  lignes  sui- 
vantes des  débats  parlementaires  : 

^'  J'ai  dit  dans  ma  lettre  à  mes  commettants,  que  je  savais 
que  Riel  s'était  déjà  rendu  coupable  de  meurtre  et  de  trahison 
avant  1886." 

Gomment,  honorable  secrétaire  d'Etat,  vous  saviez 
Riel  coupable  de  meurtre  et  de  haute  trahison  avant 
1885,  et  cependant  en  1874,  vous  avez  reconnu  son  gou- 
vernement, en  déclarant  que  le  gouvernement  de  la 
Puissance  avait  négocié  officiellement  avec  ses  repré- 
sentants, et  qu'un  acte  fédéral  était  venu  sanctionner 
leurs  demandes  ! 

Vous  ne  le  considériez  donc  pas  alors  coupable  de 
haute  trahison  ! 
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Bien  pins,  voos  avez  à  la  même  date,  devant  les 
Chambres,  parlant  comme  ministre  de  Québec,  affirmé 
à  hante  voix,  qu'il  était  impossible  d'eusimiler  l'exécution 
de  Scott,  aux  actes  de  félonie  que  la  loi  punit  ordinairement. 

Et  en  1886,  le  même  homme  est,  suivant  vos  affirma- 
tions, un  meurtriei:,  un  assassin  et  un  traître  pour  qui 
la  justice  ne  saurait  avoir  de  pitié  ! 

En  présence  de  ces  deux  déclarations,  aussi  diamétra- 
lement opposées,  on  se  demande  laquelle  croire,  car 
l'une  des  deux  est  à  coup  sûr  fausse  et  mensongère  ? 

Bst-ce  celle  de  1874,  ou  celle  de  1886  ?  Celle  de  1874, 
parait  conforme  aux  faits  et  à  l'histoire  ;  tandis  que 
celle  de  1886,  pêche  sous  ce  double  rapport. 

Quoiqu'il  en  soit,  que  l'on  adopte  l'une  ou  l'autre 
comme  vraie  et  fondée,  il  y  en  aura  toujours  une  qui 
ne  fera  pas  honneur  à  la  franchise  et  à  !a  sincérité  du 
secrétaire  d'État.  Si  l'honorable  Chapleau,  pour  les 
besoins  de  sa  thèse,  se  fut  contenté  de  se  déjuger,  de  se 
démentir  aussi  formellement  qu'il  l'a  fait,  je  l'aurais 
laissé  accomplir  sa  dure  besogne,  sans  l'interrompre 
davantage. 

Tout  homme  est  sujet  à  varier  suivant  les  temps,  les 
oiroonstances  et  les  positions. 

M.  Chapleau  ne  devait  pas  faire  exception  à  cette 
T^le  générale. 

Il  lui  était  permis  de  penser  et  de  dire  vrai  en  1874, 
oomme  il  lui  était  licite  de  penser  et  de  dire  faux  en 
1886. 

La  seule  chose  qu'il  eut  à  redouter,  c'était  l'opinion 
du  public  qui,  lui  aussi,  était  bien  en  droit  de  penser 
sur  son  compte  comme  bon  lui  semblerait. 
Mais,  hors  cette  permission,  M.  Chapleau  n'avait  plus 

droit  de  fausser  sciemment  et  volontairement  la  vérité, 

14 


Uii 


li  I 


210 


ÉTUDE  SXTB 


quand  snrtout  elle  apparaissait  écrite  dans  des  docu- 
menta assermentés.  G'est  pourtant  bien  ce  qn'il  a  fait 
dans  les  lignes  suivantes  : 

"  Je  voudrais,  dit-il,  avoir  à  votu  lire  ici  les  témoignages 
rendus  dans  la  oanse  d'Ambroise  Lépine. 

"  J'ai  entendu  l'autre  ioar  on  membre  de  cette  Ohambre, 
lire  une  lettre  écrite  par  le  Bev.M.  Young,  au  sujet  du  meurtre 
de  Scott. 

'■'  Je  désire  à  mon  tour  parier  de  l'un  des  témoi^pages  rendus  k 
propos  de  ce  malheureux  événement.  C'est  celui  qui  fut  donné 
par  un  Métis  français,  Joseph  Nolin.  Bt  que  prouva-t-il  à  ce 
procès  ?  Il  établit  que  Scott  avait  été  amené  devant  te  prétendu 
Uonseil  de  Louis  Biel,  en  1870;  que  son  procès  eut  lieu,  que  la 
sentence  fut  rendue,  que  l'aociué  Ait  condamné  à  mort,  et  que 
pendant  tout  ce  procès  simulé,  le  prisonnier  Ini-mOme  ne  tat  pas 
même  amené  fiwie  à  fkce  avec  lee  aoonsateurs,  avec  ceux  qui  le 
jugèrent  et  le  condamnèrent 

"  Il  établit  que  Thomas  Scott  fût  amené  devant  Biel  et  in- 
formé par  lui  qn'il  devait  être  fViBillé  le  lendemain,  à  midi. 

*'  Bl(  quand  on  demanda  an  témoin,  un  ami  du  chef  de  la 
rébeMiou,  si  le  prisonnier  avait  droit  de  fkire  quelques  demandes, 
Riel  répondit  :  Non."  (Débats  des  Oommunes.  Mssion  de  1886, 
p.  367.) 

A  la  même  page  des  débats,  l'honorable  Ohapleau 
ajoute  : 

^'  Qu'il  avait  prouvé  que  Biel  avait  Ini-même  surveillé  l'exé- 
cution, comme  aurait  fait  le  commandant  d'un  peloton  d'ezé» 
cntion." 

£n  lisant  cette  analyse  du  témoignage  de  Joseph 
Nolin,  on  est  tout  naturellement  porté  à  croire  que 
Scott  a  eu  un  procès  simulé,  devant  un  conseil  de  cir* 
constance  ;  que  Riel  a  fait  preuve  d'une  cruauté  extraor* 
dinaire  en  lui  refusant  tout  droit  de  se  défendre  et  de 
connaître  la  nature  des  accusations  portées  contre  lui, 
et  en  le  condamnant,  à  son  insu,  à  être  fusillé  sans  avoir 
jamais  appris  pour  quels  motifs  on  exerçait  les  der- 
nièrea  rigueurs  de  la  loi  à  son  égard. 
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Oette  appréciatioa  n'a  qu'un  défaut,  mais  on  défaut 
capital  ;  elle  n'est  pas  conforme  aux  &ita  et  à  la  Tériié 
dans  ses  parties  essentielles. 

En  ministre  sage  et  prudent,  l'honorable  GhApleau 
«'est  bien  g^rdé  de  lire  ce  témoignage  assermenté,  car 
la  curiosité  des  intéressés  eut  bientôt  fait  découvrir  la 
supercherie. 

Gomme  je  n'ai  pas  les  mêmes  ménagements  à  exercer 
yis-à'vis  du  public,  je  vais  le  citer  textuellement  sur 
les  différents  points  analysés  par  le  secrétaire  d'Etat. 

U  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remarquer  ici, 
que  déjà,  depuis  plnûeurs  mois  avant  Pexécution  de 
Scott,  le  gouvernement  provisoire,  constitué  comme 
c'était  son  droit,  par  la  population  du  Nord-Ouest,  pour 
succéder  à  la  seule  autorité  légitime,  le  gouvernement 
McTavish,  était  en  existence  et  reconnu  comme  le  seul 
gouvernement  légal  et  légitime  du  pays.  Ses  40  dépu- 
tés, siégeant  ei\  convention,  avaient  à  l'unanimité 
nommé  Riel,  président  du  Nord-Ouest;  Ambroise 
Lépine,  adjudant-général,  commandant  en  chef  de  la 
force  militaire  ;  Elséar  Goulet,  lieutenant-général  ; 
Hoss,  >uge  en  chef;  Bunn,  secrétaire  provincial  ;  Braoe, 
ministre  des  Travaux  Publics  et  Bannantyne,  maître 
général  des  postes.  Déjà,  sons  l'autorité  de  ce  gouver- 
nement, plusieurs  des  prisonniers,  que  l'on  avait  pris 
les  armes  à  la  main,  avaient  en  d  subir  des  procès 
devant  un  conseil  de  guerre,  qui,  avant  même  la  con- 
damnation de  Hoott,  avait  jugé  digne  de  mort,  le  major 
Boulton  arrêté  à  la  tète  d'une  tronpe  armée. 

Ou  conseil  do  guerre  s'était  tenu  sous  l'autorité  de 
l'adjudant-général  du  gouvernement  provisoire,  ei 
c'était  le  même  conseil  qui  lo  chargea  de  juger  et  da 
condamner  Scott. 
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Voyons  donc  de  qui  se  composait  ce  conseil,  si  Scott 
eut  à  subir  un  procès  avant  son  exécution,  et  comment 
se  lit  ce  procès. 

Joseph  Nolin,  secrétaire  privé  de  l'adjndant-général, 
interrogé  an  procès  Lépine,  par  M.  Gornish,  avocat  de 
la  Couronne,  qui  lui  pose  les  questions  suivantes,  y 
répond  comme  ci-après  : 

Question. — Scott  ent-il  à  subir  an  procès  avant  son  exécution  ? 

Béponte. — Oui,  devant  le  conseil  de  guerre,  dans  la  soirée  du 
3  mara  1870. 

QuMf  ton.— Quels  sont  ceax  qui  composaient  ce  conseil  ? 

JÊtéponse. — Les  membi*eK  du  conseil  étaient:  Janvier  Ritchot, 
André  Nault,  ËIzéar  Goulet,  Elzéar  Lagemonière,  J.  B.  Lépine, 
Joseph  Delorme  et  Ambroise  D.  Lépine. 

Question. — Qui  en  était  le  président  ? 

itèponse. — Ambroise  D.  Lépine. 

QwMtton. — ^Ët  vous-même  ? 

Réponse. — J'agissais  comme  seoi^étaire. 

Question. — Quelle  était  l'acousalion  portée  contre  Scott  ? 

Réponse. — D'avoir  pris  les  armes  contre  le  gouvernement 
provisoire  et  fk-Appé  l'un  des  capitaines  des  gardes. 

Question. — Est^se  qu'on  entendit  des  témAïus  ? 

Réponse. — Oui. 

i^ustion. — Quels  étaient  ces  témoins  ? 

Réponse. — lÛel,  Joseph  Delorme  et  Bdward  Tarner. 

(gestion. — Par  qui  furent-ils  examinés? 

Réponse. — Par  les  capitaines  constituant  le  conseil. 

(^ustion. — Leurs  témoignages  étaient-ils  donnés  sous  sei*- 
ment? 

Réponse. — Oui,  c'est  moi-mtme  qui  l'administrai. 

Transqnestionné  par  l'honorable  Ohapleau,  le  témoin 
répond  de  la  manière  suivante  : 

Que^U'on. — Biel  parlait-il  anglais  ? 

Réponse, — Oui,  ei  il  a  répi^té  à  Scott  dons  cette  langue  ce 
qu'on  lui  reprochait 

Question. — Tumer  était-Il  là  lors  du  procès  et  quand  Biel 
communiqua  à  Scott,  les  résolutionn  en  anglais? 

Réponse. — Oui,  ot  il  donna  Hon  l<<moignAgo  en  anglais. 

Question.'—Eêi-oi  que  Scott  a  dit  quelque  chose  pour  a'exou» 
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Réponse. — Je  pense  qu'il  a  parlé,  mais  je  ne  m'en  souvienB 
pas. 

Question. — Scott  a-t-il  demandé  à  faire  comparaître  et  ezami* 
ner  des  témoins  en  sa  faveur  ? 

Réponse. — Non. 

Question. — Bst-ce  que  Scott  pouvait  faire  examiner  des  té. 
moins  en  anglais  ? 

Réponse. — Oui,  car  Biel  s'adressait  à  lui  en  anglais  et  Tumer 
parlait  également  l'anglais. 

Ouestion. — Ainsi,  Riel  a  exposé  à  Scott,  en  anglais,  ies  accu- 
sations portées  contre  lui,  c'e.^t-àrdii-e  d'avoir  porté  les  armes 
contre  le  gouvernement  provisoire,  après  son  serment  d'allé- 
geance, el  d'avoir  frappé  les  gardes  ? 

Réponse. — Oui. 

Question. — Savea-vous  si  l'on  avait  condamné  d'antres  à  mort 
«t  s'ils  dirent  exécutés  ? 

Réponse.— J'ai  su  qu'un  nommé  Goddy  avait  été  condamné 
mais  il  ne  fut  pas  exécuté. 

Question. — Qui  a  fait  connaître  à  Scott  les  décisions  du  con- 
seil de  guerre  ? 

Réponse. — Ambroise  Lépine. 

Voulant  savoir  da  témoin  qnele  étaient  ceux  qui 
avaient  assisté  à  Voxécution  de  Scott  hors  du  fort  Garry 
et  H  quelle  distance  il  se  trouvait  lui-même  du  con- 
•dai  iné,  quand  il  fut  fusillé,  l'honorable  Ciiapleau  lui 
fait  les  questions  suivautes  : 

"  On  étiee-vons  quand  Scott  sortit  du  fort  ?  Kt  Nolin  répond  : 
A  quatre  ou  cinq  pas  de  la  porte,  le  Aév.  Young  le  conduisait. 

"  Aves-TOUH  vu  Riel  et  O'Donaghue  ?  Ni  l'un  ni  l'autre. 

(Procès  Lépioe,  déposition  de  Joseph  Nolin,  rapport  spécial 
A  "  La  Minerve.") 

Que  reasort-il  de  cette  déposition  assermentée,  à  l'aide 
de  laquelle,  sans  cei^endaut  en  citer  le  moindre  extrait, 
l'honorable  Chaplean  a  rejeté  sur  la  persoune  de  Riel 
la  responsabilité  et  la  gravité  de  rexécution  de  Scott  ? 

Sinon  que  la  vérité  a  été  sciemment  et  faussement 
représentée  par  le  secrétaire  d'Ktat. 

D'abord  Nolin  établit  que  le  conseil  de  guerre  qui  a 
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jugé  et  condamné  Scott,  »  été  présidé  par  Tadjndant 
général  A.  D.  Lépine,  qui  tenait  directement  son  autorité 
de  la  convention,  siégeant  en  assemblée  législative» 
laquelle  en  vertu  de  ses  pouvoirs,  avait  formé  le  gou- 
vernement provisoire  et  élu  au  nombre  de  ses  principaux 
fonctionnaires  publics,  Biel  comme  président  et  Am- 
broise  Lépine,  comme  commandant  en  chef  de  la  force 
armée. 

O'était  là,  suivant  M.  Ghapleau,  oe  que  Nolin  appelait 
le  prétendu  conseil  de  Louis  Riel,  en  18tO,  devant  lequel 
Scott  lut  amené  pour  y  être  accusé. 

Fuis  le  même  Nolin,  après  avoir  fait  oonnattre  les 
noms  de  ceux  qui  composaient  oe  conseil  de  guerre  et 
dont  Biel  ne  faisait  pas  partie,  relate  les  chefs  d'accu, 
sations  félonieuses  portées  contre  Scott,  par  les  trois 
témoins  assermentés,  Riel,  Delorme  et  Turner.  Au 
même  M.  Ohapleau  il  répond  : 

"  Que  Biel  a  exposé  en  anglais,  à  Scott,  les  acousations 
portées  oontre  lui,  o'mt  i^lire  d'avoir  pris  les  armes  contre  le 
ffoavememsot  provisoire,  aprte  son  serment  d'alléguanoe  et 
d'avoir  fïappé  les  gardes. 

Il  jure  que  Scott  n'a  pas  demandé  à  fuire  comparaître 
ni  examiner  en  anglais  des  témoins  en  sa  faveur  ;  qu'il 
aurait  pu  le  faire  s'il  l'eut  voulu,  vu  que  Biel  et  Turner 
parlaient  l'anglais  et  ne  s'y  sont  du  reste  jamais  opposés  ; 
il  affirme  quo  l'annonce  de  l'exécution  fut  donnée  à 
Soott  par  le  président  du  oonseil  de  guerre,  Ambroise 
Lépine,  et  enfin  que  lors  de  l'exécution  de  Soott,  en 
dehors  du  Fort  G-arry,  ni  Biel,  ni  O'Douaghue  ne  sont 
sortis  du  fort  où  ils  étaient  alors. 

Bst-oe  que  wh  déclarations  données  sov^  serment  par 
Josi'ph  Nolin,  établissent  comme  l'a  affirmé  solunnnlle* 
ment  M.  Ohapleau,  que  Scott  fut  amUamné  à  m(»t,  dan» 
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tm  procès  simulé,  et  qu'il  ne  fut  pas  même  amené  face  à  face 
avec  se»  accusateurs  et  avec  ceux  qui  le  jugèrent  et  le  condam- 
nèrent ? 

Y  trouve-t-on  la  preuve  que  Scott  fut  amené  devant 
Riel  et  informé  par  ce  dernier  qu'il  devait  être  fusillé 
le  lendemain  à  midi  ? 

Où  se  rencontre  dans  la  déposition  de  Nolin,  l'endroit 
où  il  dit  :  que  Riel  avait  péremptoirement  refusé  à 
Scott  en  lai  disant  :  "  Non,"  le  droit  de  faire  quelques 
demandes  devant  le  conseil  de  guerre  ? 

Fais  à  quoi  se  réduit  l'accuBation  portée  contre  Eiel 
par  M.  Ghapleau,  quand  il  déclare  :  avoir  prouvé  que 
Riel  lui-même  surveillait  l'exécution,  comme  aurait  fait  le 
commandant  d'un  peloton  d'exécution  ?  Est-ce  Nolin  qui 
dit  cela  ? 

S'autorisant  de  sa  position  de  ministre,  mettant  à 
profit,  pour  Toccasion,  la  confiance  que  ses  amis  étaient 
censés  lui  témoigner,  pour  ses  services  passés,  à  la  cause 
d'Ambroise  Lépine  ;  exploitant  dans  l'intérêt  de  sa  po- 
pularité et  de  son  prestige,  la  crédibilité  que  le  public 
devait  nécessairement  attacher  à  ses  déclarations  auto- 
risées  au  sujet  de  ce  procès,  l'honorable  secrétaire  d'Etat 
n'a  pas  hésité  un  seul  instant  à  alRvmer  comme  vrais  et 
véridiques,  des  faits  qu'il  ne  pouvait  et  ne  devait  pas 
ignorer  être  faux  et  démentis  par  les  preuves  asser- 
mentées et  écrites. 

Sans  doute,  comme  toutes  les  exécutions,  celle-ci  est 
regrettable. 

Cependant,  si  l'on  tient  compte  de  répoq\ie  où  elle 
est  arrivée,  de  la  nature  des  événements  qui  l'ont  mo- 
tivée, de  la  situation  politique  du  pays,  du  caractère  et 
de  l'éducation  des  habitants  de  ce  territoire  ;  si  Ton 
•onge  è  la  gravité  des  accusations  portées  contre  Scott, 
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dont  une  seule  prouvée  contre  lui  suflElsait  pour  en- 
traîner la  peine  capitale,  on  admettra  que  le  gouverne- 
ment provisoire  de  la  Rivière  Rouge,  en  vue  de  rétablir 
la  tranquillité  dans  le  pays,  et  de  faire  respecter  Tallé- 
géance  qui  lui  avait  été  promise,  était  bien  en  droit 
d'exercer  les  rigueurs  de  la  loi  vis-à-vis  de  l'étranger, 
ennemi  juré,  traître  et  parjure  au  serment  qu'il  avait 
prêté  à  l'autorité  légitime  du  Manitoba. 

Fait  prisonnier  une  seconde  fois,  et  pris  les  armes  à 
la  main,  en  compagnie  d'une  troupe  de  révoltés,  sous 
les  ordres  du  major  Boulton,  il  avait  menacé  la  vie  de 
ses  gardes  et  s'élait  même  porté  à  des  voies  de  fait  sur 
leur  personne. 

Il  était  donc  coupable  de  haute  trahison  et  son  assaut 
brutal  sur  les  sentinelles  qui  le  gardaient,  devenait 
suivant  le  code  militaire,  une  offense  capitale. 

Jugé  et  condamné  d'après  les  lois  de  la  gueiTe  par  le 
tribunal  qu'avait  constitué  le  gouvernement  régulier  et 
légal  du  pays,  il  fut  fasillé  suivant  la  sentence. 

Son  exécution  ne  fut  donc  pas  un  meurtre,  et  Riel, 
d'après  la  déclaration  de  M.  Bunn,  secrétaire  pro- 
vincial du  gouvernement  provisoire  et  témoin  entendu 
dans  le  procès  Lépine,  n'était  que  le  président  du  gou- 
vernement, sans  droit  de  veto  sur  l'acte  d'un  conseil 
dont  il  ne  faisait  pas  partie,  et  qui  était  omnipotent 
dans  SCS  attributions  et  ses  décisions. 

Eut-il  voulu  empêcher  cette  exécution  qu'il  ne 
pouvait  y  réussir,  sans  le  consentement  des  membres 
de  ce  tribunal,  qui  ne  voulut  du  reste,  pour  des  raisons 
de  sûreté  publique  changer  en  rien  sou  verdict. 

Que  l'on  s'apitoie  sur  la  mort  de  Scott,  que  l'on 
trouve  trop  rigoureuse  la  sévérité  de  l'acte  du  conseil 
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de  gaerre,  il  y  a  là  l'expression  d'ane  Bensibilité  bien 
naturelle  surtout  chez  ceux  de  sa  race. 

Mais  quelque  soit  la  pensée  des  uns  ou  l'opinion  des 
autres,  en  présence  des  reconnaissances  du  gouverne- 
ment McTavish,  des  autoiités  impériales  et  canadiennes, 
plusieurs  mois  après  l'exécution  de  Scott,  les  plus  pré- 
venus contre  Riel  et  son  gouvernement  ne  pourront 
faire  autrement  que  de  partager  au  sujet  de  Scott 
l'opinion  de  l'honorable  Chapleau  disant  dans  ses  réso- 
lutions à  la  législature  de  Québec  : 

"  Que  cet  acte  était  tellement  confondu  avec  les  événe- 
ments politiques  de  cette  malheureuse  époque,  qu'il  est  impos- 
sible de  r  assimiler  aux  actes  de  félonie  que  la  loi  punit  ordi- 
nairementy 

Eprouveraient-ils  quelque  répugnance  et  n'auraient- 
ils  qu  UuC  ooiiHance  médiocre  dans  les  appréciations  du 
secrétaire  d'Etat,  l'honorable  Chapleau,  que  pour  les 
satisfaire  et  les  rassurer,  je  leur  citerais  ici  l'opinion 
d'un  homme,  dont  le  nom,  le  caractère  et  l'intelligence 
offrent  au  public  des  garanties  de  premier  ordre.  Sir 
George  E.  Cartier,  chef  du  parti  conservateur,  à  l'époque 
des  troubles  du  Nord-Ouest,  eu  1869-70,  en  sa  qualité  de 
ministre  d'un  cabinet  qui  avait  été  mêlé  activement  à 
tous  ces  événements,  était  en  mesure,  mieux  que  tout 
autre,  par  sa  position  officielle,  de  traiter  alors  cotte 
grave  question.  Le  8  juin  1870,  il  faisait  connaître,  aux 
autorités  impériales,  dans  un  mémoire  secret  qu'il  leur 
adressait,  sa  manière  de  penser  sur  le  gouvernement 
de  la  llivière  Rouge  et  son  appréciation  sur  l'exécution 
de  Scott. 

**  Quand  à  l'accuHation  du  mourlro  du  malhouroux  Boott, 
écrivait-il,  accompli  dans  rint^Siôl  do  oolto  rébellion,  ila  préton- 
draient (les  Méile)  que  l'acte  a  élô  oummiii,  comme  étant  nécas- 
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8*11*6  pour  mettra  la  population  à  l'abri  de  toute  invaHÎou  des 
Oanaaiens,  que  l'acte  a  été  commis  dans  l  exercice  du  pouvoir  du 
gouvernement  de  facto  ;  qu'on  ne  saurait  les  en  rendre  responsables 
individuellement,  vu  qu'il  a  été  jusqu'à  un  certain  point  le  fait 
de  la  population  et  que  la  responsabilité  de  cet  acte,  si  elle 
retomoe  sur  eux,  jusqu'à  un  eertain  point,  doit  retomber  plus 
encore  sur  les  actes  illégaux  et  les  diveraes  invasions  non  auto- 
risées des  Canadiens,  qui  ont  provoqué  oe  fait  regrettable  par 
leur  tentative  de  &iro  la  guerre  contre  les  colons.  Le  soussigné 
est  enclin  à  croire,  que  Bidet  ses  associés  ne  pourraient  pas,  dans 
toutes  les  circonstances  du  cas,  être  trouvés  coupables  à  fa  Riviire 
Bouqe  ou  même  par  un  jury  en  Angleterre. 

"  Biel  a  dû  être  sous  la  fausse  impression  qu'en  ordonnant 
l'exécution  de  Scott,  il  mettait  la  colonie  à  l'abri  de  tout  dan- 
ger  d'invasion  future,  et  se  conformait  aux  sentiments  de  la 
population.  Biel  et  ses  compagnons,  dans  leur  extrdme  désir  de 
protéger  la  population  de  la  !Ëvière  Bouge  contre  toute  inva- 
sion de  leur  territoire,  par  les  mouvements  non  autorisés  des 
Canadiens,  ont  du,  très  vraisemblablement,  s'emporter  jusqu'àla 
rage,  et  ils  ont  du  décider,  au  milieu  de  l'efFervescenoe  de  leurs 
esprits,  de  faire  périr  quelques  uns  des  soi-disants  envahisseurs 
Canadiens,  pour  servir  d'exemples  à  tous  les  autres  téméraires 
envahisseurs,  selon  leur  manière  de  voir." 

Ainsi  donc,  smivani  Sir  George  E.  Oartier,  qui,  à 
l'époque  où  il  écrivait,  n'avait  pu  se  procurer  les  docu- 
ments véridiques  que  j'ai  publiés,  et  ne  connaissait 
que  la  version  des  faits  telle  qu'exposée  par  les  employé» 
orangistes  du  gouvernement  canadien,  l'on  doit  inférer 
que,  d'après  les  circonstances,  le  motif  de  cette  exécution 
de  Scott,  ne  saurait  être  attribué  qu'au  désir  de  proté- 
ger la  population  du  Nord-Ouest  et  de  sauvegarder 
l'intérH  public.  Dans  sa  seconde  urochure,  sur  V Am- 
nistie page  ^8,  Monseigneur  Taché  dit  en  substance  la 
môme  chose  : 

"  Les  difficsités  delaBivrère  Bouge,  depuis  le  mois  d'octobre 
1869  jusqu'au  mois  do  septembre  1870,  forment  un  ensemble, 
un  tout  politique  dont  les  partis  ne' peuvent  se  désunir. 

'^  On  ne  doit  pas  plus  punir  ceux  qui  ont  occupé  le  fort 
Garry  d'en  bas,  que  ceux  qui  ont  occupé  le  fort  Garrj  d'en  haut, 
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pas  ploB  œnx  qni  ont  caasé  la  mort  de  Scott  que  oenz  qui  ont 
oanaé  la  mort  do  Pai-iHien. 

"  Je  n'ai  pas  boHoiu  de  dire  que  la  mort  de  Scott  me  peine  et 
m'afflige,  elle  m'a  cnu^ë  des  regrets  plas  vifs  et  plos  sinoàres' 

Îa'an  grand  nombre  de  ceux  qui  en  ont  parlé  avec  violence, 
[algré  la  douleur  que  j'en  éprouve,  et  au  risque  de  nonvelles 
injures,  je  n'bésite  pas  à  dire  que  l'exécution  ne  s'est  fkite  que 
parce  que  ceux  qui  l'ont  ordonnée  croyaient  avoir  dtvit  de  le 
faire,  pottr  éviter  de  plm  grands  matheurs." 

Voilà  l'opinion  écrite  du  personnage  le  pins  impor- 
tant par  sa  position,  son  caractère  et  son  intelligence 
dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest. 

Cependant,  si.laissant  de  côté  toutes  ces  preuves  asser- 
mentées, tous  ces  documents  officiels  an  sujet  de  la  légiti- 
mité du  gouvernement  provisoire,  et  toutes  ces  opinions 
autorisés,  je  consens  à  admettre  pour  les  besoins  de  la 
thèse  orangiste  soutenue  par  l'honorable  Ghapleau 
que  Riel  était  véritablement  le  meurtrier  de  Scott^ 
qu'il  était  coupable  de  haute  trahison,  pourquoi,  et  je 
le  demanderai  à  l'honorable  secrétaire  d'Etat,  le 
gouvernement  canadien,  l'a-t-il  condamné  à  mort,  pour 
des  félonies  et  des  crimes  qu'il  lui  avait  précédemment 
pardonnes  par  l'octroi  d'un  amnistie  parlementaire  ? 

"  Quelle  que  soit,  dituiit  l'honorable  Blake,  la  faute  commise 
en  1870,  que  l'honorable  seoi-étaire  d'£tat  ait  été  dans  le  vrai 
en  1874  ou  en  1886,  il  y  a  eu  comme  je  l'ai  dit  une  amnistie 
solennelle,  o'eet-à-dire  un  acte  d'oubli. 

**  Or.  que  signifie  le  mot  amnistie  ?  C'est  l'eflTacement  du 
souvenir  de  l'offense. 

"  Qu'entend-t-on  par  oubli?  C'est  lo  même  offiicomout  que  je 
viens  d'exprimer. 

"  Telle  est  la  vraie  signiôcation  des  transactions  que  com- 
porte le  mot  amnistie. 

''  A  mon  avis,  il  est  contraire  à  l'eHprit  do  notre  loi  de  rap- 
peler ainsi,  aujourd'hui,  un  événemeut  qui  n  été  amnistié  aussi 
solennellement,  pour  dire,  quo  sans  cet  é\énement  la  poine 
capitale  n'aurait  pas  été  infligée  À  Eé<;iua. 

"  Me  permettes-vous  de  lire  quelques  mots  de  Sir  Bobert 
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Feel,  prononces  dans  la  chambre  des  Communes,  quand  eu 
1825  il  proposa  an  bill  à  l'effet  de  réhabiliter  les  criminels  : 
"  Far  l'osprit  de  la  constitution  anglaise,  dit-il,  tous  ceux  qui 
ont  satisfait  à  la  justice  du  pays,  par  un  pe  .xlon,  doivent  être 
réintégrés  dans  la  même  situation  qu'ils  avaient  avant  d'avoir 
commis  l'offense." 

"  Le  bill  plaçait  aussi  les  personnes  dont  les  sentences  avaient 
été  commises  dans  la  pleine  jouissance  de  *?ub  leurs  droits 
comme  citoyens  libres. 

"  Ainsi,  quand  un  homme  condamné  à  la  peine  capitale  avait 
subi  sa  sentence,  commuée  à  sept  années  de  déportation,  il 
devait  être  ensuite  réintégré  dans  tous  ses  droits  et  capacités 
légales.  Four  l'amour  de  Dieu  1  quand  des  personnes  ont  expié 
leur  offense,  après  avoir  subi  la  sentence  de  la  loi,  pourquoi 
seraient-elles  encore  frappées  d'exclusions  ? 

"  Le  bill  en  conséquence  pourvoit  à  ce  qu'une  personne  qui 
a  subi  le  châtiment  infligé  par  la  Cour  soit  réintégré  dans  tous 
ses  droits  et  capacités,  d'uce  manière  aussi  complète,  que  si 
aucune  offense  n  avait  été  commise.  Nous  pouvons,  ajoute  M. 
Blake,  appliquer  ce  langage  avec  plus  d'à  propos  encore  quand  il 
s'agit  d'une  amnistie  parlementaire,  telle  que  celle  accordée 
ici. 

''  Riel  a-t-il  été  pendu  pour  son  ancienne  offense  ?  Si  oui,  sa 

sentence  aurait  été  commuée  sans  cette  ancienne  offense  ?  Au- 

ait-t-il  donc  été  pendu  pour  cette  ancienne  faute,  et  aurait-on 

de  fait  adopté  les  vues  de  ceux  qui  ont  demandé  son  sang  en 

s'appuyant  sur  la  mort  de  Scott  ? 

Débats  des  Communes,  Session  de  t886  p.  269. 

Oui,  ce  fut  pour  son  amienne  offense  qu'il  fut  exécuté  ; 
ce  fut  pour  satisfaire  les  haines  et  les  vengeances  des 
loges  orangistes  qu'il  fut  déclaré  coupable  de  haute  tra- 
hison, récidiviste  et  meurtrier  de  Scott. 

La  1^  Qualité,  la  justice  et  l'amnistie  le  firent  condamner, 
quand  de  fait  elles  devaient  l'absoudre  et  le  justifier  ! 

Adolphe  Ouimet. 

DOCUMENTS 

BésoLUTiONS  que  l'honorable  J.  A.  Ohapleau  ex-solli* 
oiteur  général  de  la  province  de  Québec,  proposait  en 
cette  qualité,  à  l'adoption  de  l'assemblée  législative  de 
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Québec,  le  .l^  décembre  18T4,  pour  être  adressées  au 
gouverneur  général  du  Canada. 

"  Pour  une  adresse  à  Son  Excellence  le  Qouvernear-Gëndrnl 
du  Canada,  représentant  respectaeusomont  que  l'idée  qui  a 
présidé  à  l'union  fédérale  des  Provinces  Britanniques  de  ce 
continent,  a  été  une  idée  de  conciliation  entre  les  différentes 
nationalités  divisées  de  croyance,  de  sentiments  et  d'opinions, 
et  que  le  premier  devoir  des  hommes  qui  s'intéressent  à  la 
chose  publique  dans  la  Puissance,  doit  être  d'empâoher  tontes 
causes  de  conflit  et  de  nature  à  produire  et  perpétuer  des  dis- 
sentions,  des  divisions  et  des  rancunes  religieuses  ou  nationales  ; 
que  les  troubles  survenus  dans  le  ci-devant  établissement  de  la 
Bivière  Bouge,  à  présent  province  de  Manitoba,  en  1869  et 
1870,  ont  malheureusement  fait  naître  un  de  ces  conflits  qui 
prit  alore  les  proportions  d'un  soulèvement  politique  considé- 
rable ;  que  les  chefs  de  ce  mouvement  se  constituèrent  alors  eu 
Souvernement,  et  qu'un  acte  regrettable  perpétré  par  l'autorité 
e  ce  gouvernement,  a  été  l'exécution  d'un  des  sujets  de  Sa 
Majesté  ;  qu'aprAs  cette  exécution,  des  représentants  de  cette 
population  du  Nord-Ouest  furent  reçus  officiellement  par  le 
gouvernement  de  la  Puissance,  qui  négocia  avec  eux  la  condi- 
tion de  l'entrée  de  ce  territoire  dans  l'Union  du  Canada,  et 
qu'un  acte  fédéral  sanctionna  leur  demande  ;  que  ces  délégués 
et<  la  population  qui  les  avait  envoyés  crurent  alors  sincère- 
ment que  le  résultat  de  cette  mission,  impliquait  l'oubli  com- 
plet du  passé  et  des  actes  malheureux  qui  s'y  étaient  produits  ; 
que,  après  avoir  vécu  longtemps  dans  une  sécurité  complète  au 
sujet  de  ces  actes,  cette  population  voit  avec  surprise  et  douleur 
que  des  poui'suites  étaient  dirigées  contre  quelque»  perbonnes 
impliquées  dans  ces  troubles,  leur  attribuant  une  responsabilité 

Sersonnelle  allant  jusqu'au  crime  d'homicide  volontaire,  pour 
es  actes  procédant  de  l'autorité  du  gouvernement  créé  dans  ce 
soulèvement  ;  que  ces  poursuites  ont  amené  voi's  la  fin  du  mois 
d'octobre  dernier,  le  jugement  et  la  condamnation  à  mort 
d'Ambroise  Lépino,  un  de  ceux  qui  étaietit  impliqués  dauB  le 
mouvement  de  1869-70,  et  un  des  officiers  du  gouvernement 
alors  existant;  que  tout  en  s'inclinant  devant  le  verdict  rendu 
contre  un  des  auteurs  do  ce  soulèvement,  l'opinion  publique 
dans  cette  province  éloignée  de  Manitoba,  comme  dans  les 
autres  provinces  de  la  Puiswance  et  jusque  en  Angleterre,  s'est 
vivement  émue  à  l'idée  que  cet  acte  de  violence  déplorable  était 
tellement  confondu  avec  les  événements  politiques  de  cette 
malheureuse  époque,  qu'il  est  impossible  de  l'assimiler  aux 
actes  de  félonie  que  la  loi  punit  ordinairement,  et  qu'un  scn- 
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timent  géaérai  de  sympathie  et  de  misënoorde  s'est  répanda 
dans  la  province  et  dans  tout  TEmpire,  en  faveur  du  malheu- 
reux que  la  justice  a  choisi  pour  victime  expiatoire  des  troublée 
de  cette  époque  :  que  dans  le  but  de  satisfaire  ce  sentiment  de 
misérioorae,  aussi  clans  le  but  de  réaliser  cette  idée  de  concilia- 
tion, de  paix  et  de  tranquilité  ^ni  a  présidé  à  l'établissement 
de  la  Confédération,  et  de  fiiire  disparaître  toutes  les  causes  de 
division  et  de  sentiments  hoetljes  qui  pourraient  se  manifester 
entre  les  différentes  populations  de  ce  pays,  Son  Excellence 
soit  humblement  pnée  de  vouloir  bien  exercer  en  faveur  du 
condamné  Ambroise  Lépine,  la  royale  prérogative  de  miséri- 
conie,  en  lui  octroyant  grfioe  et  pardon. 


Extraits  d*aa  mémoire  secret  qae  Sir  Georges  B. 
Cartier,  envoie  an  gonyemement  impérial,  le  8  juin 

Ottawa,  8  juin  1870. 

'■'■  D'abord,  il  est  certain  qu'il  y  avait  un  sentiment  d'antago- 
nisme très  prononcé,  et  on  peut  dire  tmanime,  parmi  les  Métis 
de  toute  race  et  croyance  religieuse  eomtre  Vttablmemmt  de 
rautoriti  canadiawt  dans  la  coUmi*  ;  mais  que  ce  sentiment 
d'opposition  m'a  existé  en  aticun  temp»  avant  ou  pendant  les 
trouoles  contre  le  pouvoir  souverain  de  la  Beine,  ni  même 
contre  l'administration  politique  de  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson,  qui,  quoique  sans  vigueur,  était  considérée,  cepen- 
dant, comme  bienveillante  et  patriarcale,  et  était  jusqu'à  on 
certain  point  populaire. 

"  Cest  un  uât  incontestable  que  les  <*aveiaaires  de  la  oom- 
pagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  avant  lea  troubles,  étaient  pour  la 
plupart,  des  colons  du  Canada,  çpti  stmblent  tunnr  eonsaert  leur 
hiergie  à  combattre  le  gouvernement  de  ta  Baie  SHudêon^  et  à 
faire  valoir  ton  remplacement  par  les  autoriti»  eanadiennes.  Ces 
quelques  Canadiens,  par  leur  opposition  et  leur  attitude  contre 
la  compagnie  de  la  âaie  d'Hudiàon,  s'étaient  rendus  tràs  désa- 
gt^^hles,  et  même  jusqu'à  un  certain  point  dite$table$  à  preifue 
toui  .  M  Méti»  de  toutes  les  origines  et  croyances  religietùes^  les- 
quels av<tient  appris  à  aimer  et  respecter  le  régime  patriar- 
ôal  de  la  u^mpagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

"'  On  doit  se  rappeler  que  les  Métis  de  toutes  les  oroyanoes 
religieuses  et  origines,  à  l'exemple  de  leurs  ancêtres,  avaisnt 
toi^ours  été  prë*^^  depuis  la  guerre  de  1812  entra  la  compagnie 
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du  Nord-Oaest  et  la  oompaffnie  de  la  Baie  d'Hadson,  d'appuyer 
la  compagnie  de  la  Baie  d  Hudson  et  de  venir  à  sa  resoouMe 
dana  toutes  ses  lattes  et  diffioultës  avec  les  Sauvages  et  autres. 

'^  C'est  au  milieu  de  cette  disposition  des  esprits  qu'arrivèrent 
un  certain  nombre  d'employés  subalternes  da  gouvernement 
canadien,  duu^és  de  consti-nire  des  chemins,  qui  prirent  de» 
ain  €FauteriU  injustifiablesy  ainsi  qu'un  parti  d'arpenteurs  ca- 
nadiens sous  la  direction  de  l'inconsidéré  colonel  Dennie,  qui  aug- 
mentArent  l'irritation  des  esprits  par  leurs  procédés,  en  s'ef- 
for^ant,  milgré  l'opposition  qu'ils  rencontraient,  darpenter  des 
terre»  qui  étaient  déjà  en  la  posaeesion  des  colons. 

"  Les  colons  étaient  naturellement  sous  l'impression  que  les 
nouveaux  arrivants  avaient  été  envoyés  au  milieu  d'eux  pour 
arpenter  et  mesurer  les  terres  des  colons  dans  le  but  de  les  en 
dépouiller. 

''  Les  oolona  étaient  généralement  sous  la  fausse  impression 
qu'ils  avaient  été  vendus  d'une  certaine  manière  par  la  corn- 
pagnie  de  la  Baie  d'Hudson  au  gouvernement  canadien  en  vei'tu 
de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  do  Nord,  dont  ils  ne  con- 
naissaient pas  alors  les  dispositions,  ainsi  que  l'ont  prouvé  les 
événements  subséquents.  Les  colons  étaient  disposés  à  consi- 
dérer, et,  de  fait,  considéraient  l'immigration  dee  CSanadiens 
comme  une  invasion,  tout  comme  ils  aur^uent  considéré  l'in- 
vasion de  leur  territoire  par  les  Sauvages. 

On  peat  dire  avec  raison  qu'il  n'existait  guère  d'autre  autorité 
eu  gowaemement  local  que  la  voloiUé  et  la  détermination  des  colon» 
eux-m^nes,  lorsque  le  colonel  Dennis  et  son  parti  darpenteurs 
irritireiU  lapopmation  en  eata^ant  défaire  des  arpentages,malgri 
les  protestation»  d»  la  populatum. 

^'  Lorsque  les  colons  apprirent  que  M.  McDougall,  leur  futur 
lientonant-gottverneur,  était  en  route  avec  les  autres  oûiciera 

Îui  l'accompagnaient,  pour  se  rendre  dans  la  colonis,  ils  déci- 
èrent  de  s'opposer  à  son  entrée,  en  adoptant  le  mode  qu'ils 
suivaient  en  résistant  aux  invasions  des  Sauvages 

"  Pour  parer  aux  difficultés  et  ûùre  disparutre  l'irritation, 
le  gouverneur  McTavish,  assisté  de  son  conseil,  dans  sa  lettre  à 
M.  McDougall,  en  date  du  30  octobre  1869,  conseilla  fortement 
à  H.  McDouffâll  de  rester  à  Pembina  et  de  ne  pas  enlavr  dans 
le  territoire  de  la  lUvière  Bouge.  Le  gouverneur  McTavish  dit 
dans  sa  lettre  que  le  colonel  Dennis  avait  prudemment  conseillé 
à  M.  McDougall  de  rester  à  Pembina.  Le  colonel  Dennis,  dans 
une  lettre  du  2*7  octobre  1869,  parlait  non.eealement  de  l'oppo- 
sition des  Métis  fran^ia  à  l'entrée  de  M.  McDougall  dans  le 
territoire,  mais  aoaai  de  la  répugnance  des  Métis  anglais  et 
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écossais,  dans  le  cas  où  un  appel  aux  armes  lenr  serait  fkit,  h 
venir  en  collision  avec  les  Métis  français,  parce  qu'ils  voyaient 
dans  ce  procédé  la  certitude  d'une  ffuerre  de  religion  et  de 
nationalité,  dont  l'issue  était  difficile  4  prévoir.  Les  Métis 
anglais  et  écossais  semblent  avoir  dit,  entre  autres  choses, 
suivant  la  lettre  du  colonel  Dennis  :  ''  Yoici  notre  manière  de 
voir  ;  nous  avons  confiance  dans  la  future  administration  de  ce 
pays  sous  le  régime  canadien  ;  en  même  temps,  nous  n'avons 
été  nullement  consultés  comme  peuple  en  nous  unissant  au 
Canada." 

Je  fais  ce  renvoi  dans  le  but  de  démontrer  qu'une  partie  des 
Métis  de  toutes  orcrrances  religieuses  et  de  races  s'opposaient  à 
l'entrée  de  M.  MoDougall  dans  le  territoire,  et  que  les  autres 
n'étaient  paa  disposés  à  approuver  ses  mesures  pour  assurer 
son  entrée  dans  ce  territoire. 

'<  Le  soussigné  prend  maintenant  en  considération  les  événe* 
menta  qui  eurent  lieu  au  commencement  dn  mois  de  décembre 
1869,  et  qui  expliquent  la  recrudescence  dn  mécontentement 
parmi  les  colons  de  toute  croyance  religieuse  et  d  origine. 

>'  Il  y  eut  d'abord  la  proclamation  de  M.  McDcTgall,  en  date 
du  1er  décembre  1869,  émieesans  autorité,  car,  défait,  il  n'était 
paa  lieutenant-gouvemeur ;  puis,  pour  ne  rien  dire  de  pins,  la 
commission  extraordinaire  donnée  par  M.  DoDougall  au  colonel 
Dennis  comme  lieutenant  et  conservateur  de  la  paix  dans  lea 
Territoires  du  Nord-Ouest,  pour  leoer,  organiêer,  armer,  équiper 
tt  approvi*i<mner  un  effectif  militaire  «tO^Uoiif  dans  te$  dit»  terri- 
toires, pour  fins  militaires  contre  les  colons. 

"  Il  eut  certain  que  les  termes  de  la  commission  de  M.  Mo- 
Dougall au  oolonei  Dennis,  dès  que  la  proclamation  fut  connue 
des  colons,  ont  dft  seuls  provoquer  les  Métis  et  les  irriter  forte- 
ment 

*'  A  part  cette  oommission,  il  y  a  aussi  les  fkits  du  colonel 
Dennis,  ci-après  mentionnés,  ^ints  à  ceux  du  major  Boulton  et 
d'autres  Oanadiens,  aidés  du  DrSchuls  et  de  quelques  colons  du 
Haut-Canada,  qui  firent  tout  en  leur  pouvoir  pour  lever  un 
effectif  composé  principalement  de  Cfanadiens,  dans  le  but 
évident,  d'apràH  leurs  procédés,  de  combattre  les  Métis  fVançais. 
Le  colonel  Dennis  et  le  major  Boulton  réussirent  à  enrôler 
environ  soixante  ou  soixante-dix  Csnadiens,  originaires,  en 
grande  partie,  du  Haut-Canada.  Le  colonel  Dennis  et  quelques 
autres  Canadiens,  invitèrent  les  Métis  anglais  st  écossais  à  se 
joindre  à  eux  dans  leur  lutte  contre  les  Métis  A-anfai»,  mais  ils 
reflisèrent  do  s'allier  aux  Canadiens.  Cela  appjMrtde  deux  lettres 
du  colonel  Dennis  à  M.  McDougall,  en  date  ai!  9  décembre  1869, 
•tdans  une  autre  lettre,  en  date  du  8  décembre  1869,  adressée 
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au  m0me,  mais  sans  la  signature  de  l'auteur.  (On  suppose  qu'elle 
a  été  écrite  par  M.  Snaw  ou  par  M.  Mair.) 

"  Le  colonel  Dennis  disait,  entre  autres  ohoses,  dans  la  pre- 
mière de  ces  lettres,  en  date  du  9  décembre  :  "■  Je  regrette  sin- 
cèrement d'être  obligé  de  vous  exprimer  mon  opinion  bien 
arrêtée  que  l'on  ne  saurait  compter  sur  la  population  parlant 
l'anglais  dans  la  colonie,  comme  coi-ps,  dans  la  disposition 
actuelle  des  esprits,  pour  appuyer  dos  mesures  d'une  nature 
agressive  qu'il  pourrait  être  nécessaire  de  prendre  pour  abattre 
U  parti  fronçai»  maintenant  armé  contre  ie  gouvernement  " 
Dans  l'autre,  il  dit  :  '^  Je  pense  que  beaucoup  d'entre  eux  feront 
tout  maintenant  pour  ne  pas  blesser  le  parti  français,  car  ils 
disent  qu'ils  ne  voient  rian  de  bien  déraisonnable  dans  la  liste 
des  dioits  que  demandent  les  Français." 

(Bemarquons  que  "  U  parti  français"  ne  pouvait  être  alors 
"  armi  contre  le  gouvernement  "  puisque  oe  dernier  n'avait 
aucun  droit  sur  le  Nord-Ouest,  et  que  vis-à-vis  ce  territoire  il 
n'était  pas  à  proprement  parler,  "  te  gouvernement." 

*'  L'autear  de  la  lettre  sans  signature  s'exprime  aiiisi  :  "  J'ai 
fait  tout  en  mon  pouvoir  pour  organiser  un  effectif  suffisant 
pour  aider  à  l'exécution  des  ordres  du  colonel  Dennis,  mais  je 
crains  que  toute  l'entreprise  ne  fhsso  fiasco.  Il  7  a  même  des 
individus,  parmi  la  population  anglaise,  qui  tant  pire»  que  U» 
Méttpixnçait  ;  je  regrette  d'avoir  à  vous  le  dire,  mais  cela  n'est 
que  trop  vrai." 

"  La  colonie  écossaise  ne  se  joindra  pas  A  nous,  ni  aucune 
autre  paroisse  protestante,  de  sorte  que  ce  serait  pour  nous  le 
comble  de  la  folie  que  de  prendre  des  mesures  agressives,  car 
nous  serions  accablés  par  le  nombre.  Nous  avons  dans  ces 
deux  naroiaaes  tout  le  désavantage,  tant  en  .nombre  qu'en 
armes." 

'*  C«s  extraits  démontrent  indubitablement  que  si  les  Métis 
français  prirent  ure  part  plus  active  an  mouvement,  ils  ne 
reçurent  pas  d'opposition  do  la  part  des  Métis  anglais  et  écos- 
sais. 

Le  colonel  Dennis,  dans  son  rapport  en  date  du  8  décembre 
1869,  dit  «j^ue  l'évèquo  MoCroa,  l'archidiacre  MoLean  et  quel- 
ques autres  dans  la  colonie,  demandaient  qu'on  ne  prit  pM  de 
mesures  agressives. 

Le  colonel  Dennis,  dans  un  mémorandum xl 'ordres  aux  Cana> 
dlecs  enrfllés,  en  date  du  4  décembre  1869,  ordonnait  aux  Cana- 
diens de  quitter  le  village  et  de  ne  rendre  à  Ir  colonie  écossaise, 
où  il  les  rencontrerait  et  leur  assignerait  des  quartiers  propres 
à  la  dél(OiiHo. 

"  Dans  un  autre  n^morandum,  en  date  du  16  décembre  1869, 
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te  colonel  Dennis  réitère  ou  ofFet  les  mêmes  ordres  mix  Cana- 
diens enrôlés,  et  même  dans  sa  letti'o  du  9  décembre  1869,  il 
terminait  on  recommandant  à  la  population,  qu'il  avait  fait 
mettre  hous  les  armes,  de  cesser  tonte  action. 

"  Lo  colonel  Dennis  dût  s'enfuir  de  la  colonie,  au  milieu  de 
la  surexcitation  dos  esprits,  laissant,  semble-t-il,  les  Canadiens 
derrière  lui,  et  ce  procédé  eut  pour  résultat  l'emprisonnement 
d'un  certain  nombre  de  ces  Canadiens  qui  s'étaient  enrôlés  pour 
fi'>>r«'ir  sous  ses  ordres.  II  est  fttoile  de  comprendre  toute  la 
provocation  que  la  conduite  du  colonel  Dennis  a  dû  causer  au 
milieu  des  colons,  ainsi  que  l'esprit  de  haine  qu'elle  a  dû  sus- 
citer parmi  les  colons  contre  les  soi-disants  Canadiens  ou  le 
parti  canadien.  Le  colonel  Dennis  et  son  parti  se  préparaient 
tout  le  temps  à  faire  la  guerre  pour  leur  propre  compte,  sans  être 
autorisés  par  une  autorité  légale,  et  les  colons  les  regardaient 
comme  des  envahisseurs,  tout  comme  il»  eussent  considire  des  sau- 
vages qui  eussent  envahi  la  colonie. 

"  Il  est  opportun  ici  de  renvoyer  Votre  Ezoellenoe  à  nn« 
commission  donnée  par  leoolonel  Dennis,  le  16  décembre  1869, 
avant  son  départ  de  Pembina,  à  un  nommé  Joseph  Konkman, 
un  Sauvage  ae  la  colonie  de  la  Bivière  Rouge  ;  1  objet  de  cette 
eom mission  était  tie  donner  une  prétendue  autorité  à  M.  Monk- 
mon,  afin  d'inciter  certaines  tribus  sauvages  à  prendre  part  à  une 
guerre  à  mort  contre  les  Métis  français  de  la  Rivière  Bouge, 
'Cette  commission  eet  oonone  dans  des  termes  dune  nature  si 
extraordinaire,  qu'on  a  eru  bon  de  ne  pas  la  faire  imprimer  parmi 
ta  "  correspondance  et  documents,"  qui  forment  le  document  A. 

"  On  a  pu  se  procurer,  il  y  a  quelques  jours  Mulemeot,  l'ori- 
ginal de  cette  oommiasion  du  Sauvage  Monkman.  Il  est  à 
espérer  qu'il  ne  l'a  pas  montrée  &  beaucoup  de  personne*.  Une 
copie  de  oetto  commission  est  iointe  à  oe  mémorandum  comme 
se  rattachant  aux  procédés  relatifs  aux  troubles  de  la  Rivière 
Bouge. 

'*  Noue  allons  maintenant  parler  du  tris  mal^ureuL'  et  trU 
dèploralfle  mouvement  tenté  sans  autorisation  encore  par  le 
major  Boulton  et  son  parti,  pour  faire  ta  guerre  contre  le*  colons 
au  mois  de  février  dernier,  lequel  eut  pour  résultat  la  capture 
du  mi^or  Boulton  et  de  plusieurs  de  ses jMàrtisans,  et  la  capture, 
pour  une  seconde  fois,  du  malheureux  ooott,  qui  avait  été  pris 
auparavant,  puis  rel&ché. 

*'  M.  Smith  qualifie  ot  mouvement,dans  son  rapport,  comme 
le  plus  malheureux,  et  dit  que  le  mouvement /A(  ùlàmé  par  ta 
grande  mq/orflé  des  colons  angtais  et  écossais,  qui  se  plaignirent 
amèrement  de  ceux  qui  l'avalent  organisé,  et  i-egrettèrent  oett* 
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tentative,  parcequ'olle  avait  pour  résultat  de  rendre  Biel  tout» 
puissant  dans  la  colonie. 

*'  Le  mouvement  non  autoriaé  du  major  Boulton  mit  les  colons 
de  toute  race  et  croyance  religieuse  dans  une  position  très  difficile. 
Ce  nouveau  mouvement,  qui  avait  le  caractère  d'une  invasion 
militaire  dans  la  colonie  de  fa  Rivière  Rouge,  a  dû  e'^'<>iter,  natu- 
rellement nu  plus  haut  poini,  la  violence  des  sentiments  de  la 
majorité  de  la  population  ainsi  i^ue  de  Biel. 

"  Riel  et  ses  compagnons,  dam  leur  extrême  ditir  de  protéger 
la  po^julation  de  la  itivière  Eou(,e  contre  toute  invasion  de  leur 
territoire,  par  les  mouvements  non  antorisës  des  Canadiens  ont 
dû,  très  vraisemblablement,  s'emporter  jusqu'à  la  rage,  et  ils 
ont  dû  décider,  au  milieu  de  l'effervesconce  de  leurs  esprits,  de 
flaire  périr  quelques-uns  des  soi-disants  envahisseuiii  canadiens, 
pour  servir  d'exemple  à  tous  le»  autres  téméraires  envahisseurs, 
selon  leur  manière  de  voir. 

"  Il  semble,  par  le  rappoi'tde  M.  Smith,  que  le  major  Boulton 
devait  0tre  la  victime  ;  mais  il  obtint  son  pardon  et  fut  relâché 
rr\r  Biel  ;  et  le  coup  fatal  tomba  finalement  sur  le  malheureux 
Scott,  qui,  nonobstant  toutes  les  remontrances  et  représen- 
tations, Alt  si  cruellement  fusillé,  en  vertu  do  la  sentence  d'une 
prétendue  ^oa:  martiale.  11  semble,  par  les  événements  qui  ont 
transpiré  avant  l'exécution  du  malheureux  Scott,  que  plusieurs 
s'adreasdfent  à  Biel  pour  demander  que  la  vie  de  Scott  fCtt 
épargnée,  comme  celui  qui  tenait  sa  vie  entre  ses  mains.  Il  est 
certain  que  des  appel*  s^ult  dirent  fhits  h  Biel  pour  sauver  la 
vie  de  ce  pauvre  nomme,  comme  si  on  no  pouvait  tenter  autre 
chose  pouraauver  l'infortuné  Scott  Riel  a  dû  être  sous  la  fausse 
impression  oa'en  ord<'  inant  l'exécution  do  Scott,  il  mettait  la 
colonie  à  l'aori  de  tuut  danger  d'invasion  future,  et  su  con- 
formait aux  sentiments  de  la  m^orité  de  la  populatioài.  Depuis 
la  perpétration  du  malheureux  acte  de  l'exécution  de  Scott,  cet 
acte  a  été  discuté  dans  la  colonie  de  la  Bivi^re  Bouge,  et  il 
appert  par  le  New  Nation  (un  journal  publi<<  dans  le  torritoire,) 
du  13  mai  dernier,  qui  accompagne  ce  momorar  jum,  qu'une 
ûttrtaine  partie,  du  moins,  de  là  population  ne  regardait  paH,  ce 
semble,  la  perpétration  de  cet  acte  avec  le  sentiment  d'horreur 
qui  s'est  manifesté  en  ce  pays  ou  ei  Angleterre. 

"  //  semble  aussi  que  Riel,  depuis  la  perpétration  de  cet  acte 
odieux,  a  ecntinui  apparemment  de  jox!>r  de  la  confiance  de  la 
m(\jorit4  de  le*  poitulatxon  comme  chef  politique-,  et  cette  confiance 
ne  semble  pas  avoir  été  ébranlée  par  sa  conduite  au  sujet  de  V exé- 
cution de  Scott. 

*'  Il  Mt  )blen  difficile,  au  milieu  d'une  grande  offorvesoenoe 


tmvÈéi'.LWmft'-  - 


ÉTT7DV  Sn& 


politiqae,  de  prévoir  et  apprécier  les  aotes  de  violence  qui  en 
«ont  la  conséquence. 

*'  CSomme  preuve  de  la  disposition  des  esprits,  le  soussigné 
renvoie  Votre  Bzoellence  «a  compte-rendad  one  assemblée  qui 
ont  lien  à  Toronto,  lors  de  l'aitivée  du  père  Bitchot  et  d'Alfred 
Soott,  deux  des  délégués  nommés  par  la  Rivière  Bouge  pour 
s'entendre  avec  Votre  Bscellenoe,  è  laqnalle  quelqu'un  aurait 
dit  qu'iU  devraient  îtrt  lynchée;  et  ptn<mit»  ne  peut  dire  m  au^H 
aérait  advenu^  «t  ie  Pkr*  JZUcAot  et  M.  Scott  téfuatait  trowh  à 
Toronto  lors  d$  cette  réunion.  Lorsque  dos  sentiments  aussi 
violents  ro  manifestent  dans  une  ville  civilisée  comme  Toronto, 
dans  le  I  le  "^mmettre  des  actes  de  violence,  il  est  facile  de 
oompren  jusqu'à  quel  point  une  population,  composée  prin- 
cipalemc  de  Métis,  ignorant  l'administration  des  lois  orimi- 
nâles,  et  >  gouvernant  en  giande  partie  d'après  ses  usages  et 
coutumes,  puisse  fltre  surexcitée  au  poiut  ao  commettra  des 
actes  violents,  sous  un  prétexte  de  protection  et  de  consei-va- 
tion" 


Bien  que  ne  possédant  que  des  infbrmations  incomplètes  et 
n'ayant  guère  reçu  encore,  le  8  juin  1870,  que  la  version  oran- 
giste  des  fiuts  du  Nord-Ouest,  Str  George  faisait  cependant  res- 
sortir, de  ces  fldts,  dénaturés  dans  le  sens  des  adversaires,  la 
puissant*  et  lumineuse  démonstration  qui  suit  : 

Sir  Geoige  pouvait  se  tromper  ou  être  trompé  sur  certains 
ftits,  mais  sur  l'économie  générale  de  la  haute  politique  natio- 
nale, son  instinct  patriotique  le  guidait  généralement  aveo  cer- 
titude.    II  continue  comme  su  t  : 

"  Maintenant,  en  supposant  que  Biol  et  ses  associés  seraient 
traduite  devant  les  tribunaux  de  la  Bivijftre-Bouge  pour  les  sus- 
dites oflènses  criminelles,  pourrait-on  obtenir  un  verdict  de 
culpabilité  après  toutes  les  ciroonstanoas,  fkito  et  événemente 
qui  ont  transpiré  dans  la  oolonie  de  la  Hivlère- Ronge  durant 
les  derniers  sept  moip  T  "  Riel  ol  ses  asaooiés  répondraient  natu<- 
"  rellemsnt  dans  leur  déftnse  pour  se  justifier  de  l'accusation 
"  do  haute  trahison,  de  rébellion  et  d'avoir  IkUlusuorre,  qu'ils 
'*  n'ont  jamais  eu  rintention  de  soustimire  le  territoiro  de  Sa 
"  Mi^csté  4  l'alléigeanoe  do  Sa  M^stf,  de  fkiie  la  guerre  on  de 
"  HO  révolter  contre  Sa  MajoHté."  lis  prétendraient  que  tout  vm 

So'ils  ont  (kit  avait  sevlenient  puur  objet  d'eflbotuer  l'organisa- 
OD  d'un  goavemement  locsl  temporalra,  afin  de  protéger  les 
vies  et  la  propriété  des  colons  de  la  Bivière  Ronse,  en  l'aoeenoe 
de  toat  gouvernement  looal  organisé  par  Sa  Mi^té,  afin  de 
résiM«r  nnssi  hux  invasions  non  autorisées  et  aax  tentatives 
à»  l«ur  fain  la  gymn,    Sms  parier  da  l'inritation  des  esprits 
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«aaatf«  au  débat  par  les  partis  d'arpenteara,  ils  prétendraient 
qne,  si  leurs  procès  ont  été  iilég&nz,  iLa  l'Atauni  moims 

"  1o  Lw  procédés  de  M.  MoDoagall  "  qui,  de  fiùt,  a  urarpé 
les  droits,"  priTilèges  et  pouvoirs  <to  lientenant-gouTemenr  an 
territoixe,  alors  qu'il  n'avait  pas  ce  titre  ;  qui  a  émis  une  pro- 
clamation **  ill^le  sans  autorité,"  et  la  commission  extraordi- 
naire au  colonel  Dennis,  et  qui  a  donné,  en  vertu  de  sa  préten- 
due autorité,  à  l'indien  Monkmao,  "  une  commission  dans  le 
*'  bot  d'inciter  les  Sauvages  à  faire  la  guerre  contre  la  colonie 
"■  de  la  Bivière-Bouge  par  tous  les  moyens  possibles  ; 

"■  2?  Que  les  procédés  du  colonel  Dennis  et  ses  associés  qui 
"  ont  organisé,  sans  aucune  autorité,  le  premier  mouvement  et 
"  la  première  bande  d'immigrants  canadiens,  dans  le  bp';  de 
^'  fkire  la  guerre  contre  les  colons  de  la  fiivière  Bouge  et  d'en- 
"  vahir  leur  territoire; 

'*  30  Que  las  procédés  du  major  Boulton  et  de  ses  associés, 
"  qui  ont  organisé  le  second  mouvement  et  la  seconde  bande 
"  d'immigranis  canadiens,  dans  le  but  de  faire  la  guerre  contre 
'^  lei  colons  de  la  Bivière-Bouge  et  d'envahir  leui*  territoire." 

"■  En  réponse  à  l'accaBation  de  rébellion,  ils  renverraient  : 

*'  lo  A  la  déclaration  en  date  du  8  décembre,  signée  par 
John  Bruce,  comme  président  et  Louis  Biel  comme  seorétatre, 
dans  laquelle  il  est  dit  qu'Us  avaient  tintetUion  de  réiister  a 
l  aulariti  du  Canada  (qui  de  fkit  n'avait  alors  aucune  autorité, 
la  Cession  n'étant  pas  encore  fkite),  et  non  à  eeUe  de  Sa  Majetté, 
et  qu'ils  s'opposaient  à  ce  que  le  Canada  leur  imposât  une 
forme  despotique  de  gouvernement,  *'  contrairement  à  leurs 
"  droiùi  et  intérêts  comme  sujets  anglois,"  et  dans  laquelle  il 
est  dit  aussi  qu'ils  étaient  disposés  à  entamer  des  m^^iations 
avec  le  goiveniement  canadien,  '*  qui  pourraient  être  avan- 
"  tageuses  pour  le  bon  gouvernement  et  la  prospérité  de  lu 
'■   population." 

*'  2o  ▲  leur  nomination  de  délégués  lorsqu'ils  ont  été  invités 
"  à  le  fkire  pai*  l'autorité  de  la  Beiue  et  le  ^uvernement  oana- 
"  dieu,"  et  à  tous  les  procédée  extérieurs  du  gouvernement  pro- 
visoire et  de  la  convention  dans  la  colonie,  durant  lesquels  ils  ont 
maintes  et  m  lintes  fbis  exprimé  le  désir,  ainsi  que  le  désir  dea 
colons,  de  si  loindre  à  la  confédération  cansdienne,  pom'vu  que 
leurs  droits  ot  leurs  privilèges  leur  fussent  garantis,  et  pi*oâa- 
mé,  qu'ils  avaient  ni  le  désir  ni  l'intentiou  de  rompn  leur 
alMgeauce  à  Sa  Mi^esté. 

"  ils  prétendraient  aussi  que  l'établissement  du  gouverne- 
ment local  "  était  devenu  néceHsaire  "  et  qu'il  devint  un  gou- 
vernement de  facto,  en  tant  que  le  faible  guuvememeot  poli* 
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tique  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hadsoa  reoat,  par  la  passa- 
tion de  l'Acte  de  rAmériqae  Britanoiqae  du  Nord,  un  coup 
qni  l'affaiblit  énormément,  "  et  qu'il  reçut  le  dernier  coup 
'*  fatal  par  la  proclamation  illégale  et  non  antorisée  "  de  il. 
McDougall,  laquelle  eut  pour  résultat  de  "  détruire  "  le  bon 
effet  que  devait  produire  la  proclamation  de  Votre  Excellence 
en  date  du  6  décembre  1869.  "  Ils  renverraient  à  l'opinion  du 
"  gouverneur  MoTavish,"  exprimée  dans  plusieurs  de  ses  let- 
tres au  sujet  du  pouvoir  affaibli  et  inefficace  do  la  Compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson,  par  suite  du  transfert  en  perspective  du 
territoire  du  Canada  et  des  événements  qui  eurent  lieu  plus 
tard,  et  ils  renverraient  indubitablement  à  sa  lettre  en  date  du 
9  novembre  1869. 

**  lia  prétendraient  aussi  quo  leur  organisation  locale  était 
"  basée  sur  les  habitudes  de  la  population,"  et  avaient  particu- 
lièrement pour  objet  de  les  protéger  et  de  résister  à  l'invasion 
des  Canadiens,  à  la  manière  de  leut*6  pères,  lorsqu'ils  résistaient 
à  une  invasion  des  Sauvages,  et  conformément  à  la  pratique 
suivie  dans  la  colonie,  dopais  la  guerre  de  1812  entre  la  compa- 
gnie du  Nord-Ouest  et  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson. 

"  Quant  à  l'accusation  du  meurtre  du  malheureux  Scott, 
accompli  dans  l'intérêt  de  cette  rébellion,  ils  prétendraient  que 
l'acte  a  été  «ornants,  comme  étant  nicêisaire  pour  mettre  la  popula- 
tion à  l'abri  de  toute  invasion  des  Caradiens  ;  que  l'acte  a  été 
commis  dans  lexercice  dnpouvoir  local  du  gouvernement  de  facto  : 
qu'on  no  saurait  les  o»  rendre  ''opoiualtles  individuellement,  vu 
qu'il  a  été,  jusqu'à  un  certain  point,  le  fait  de  la  population,  et 
que  la  responsabilité  de  cei  acte,  si  elle  retombe  sur  eux,  jusqu'à 
un  certain  point,  "  doit  retomber  plus  encoi*e  sur  les  actes  illé- 
"  gaux  et  les  diverses  invasions  non  autorisées  des  Canadiens 
'*  oui  ont  provoqué  ce  fbit  regrettable  par  leur  tentative  de 
^'  raire  la  gueri>e  contre  les  colons." 

"  Lo  soussigné  est  enclin  à  croire  que  Biel  et  ses  associés  ne 
pourraient  pas,  dans  toutes  les  circonstances  du  cas,  être  trouvés 
coupables  à  la  Riviire-Bouge,  ou  même  par  un  jury  en  Aiiole- 
terre  :  et  que,  dans  ce  cas,  il  importe  d'examiner,  lorsqu'il  mut 
rétablir  la  paix  dans  la  colonie  de  la  Rivière-Bouge,  si  l'exclu- 
$ioK  de  Biel  et  de  ses  associés  impliqués  dans  l^xéoution  de 
Scott,  de  toute  amnistie  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  d'accorder, 
'*  n'aurait  pas  un  mauvais  effet"  et  ne  contribuerait  pas  à  per- 
pétuer un  sentiment  d'irritation,  alora  qu'il  est  presque  certain 
que,  s'ils  étaient  exclus  et  *■*  accusés  de  haute  trahison,  de 
'^rébellion  et  du  meurtre  de  Scott,"  dans  l'intérêt  de  cotle 
rébellion,  ils  "  seraient  déclarés  *<  nom  ooupabl»  "  par  un 
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"  jury  de  leurs  compatriotes  choisis  d'après  les  lois  et  règles 

«  ^4-ahliau  rlana  Ant.t.A  p.rtloniA  " 


'  établies  dans  cette  colonie. 


"■  Dans  le  cas  oii  une  amnistie  serait  accordée,  le  soussigné 
suggérerait  qu'elle  s'appliquât  "  à  ces  Canadiens  qui  prirent 
"  part  sans  autorité  à  ces  conspirations,  ou  essayèrent  de  faire 
"  fa  guerre  contre  les  colons,  afin  qu'ils  ne  puissent  pas  être 
"  traduits  par  la  suite  devant  aucune  cour  criminelle  "  par  dos 
personnes  qui  voudraient  satisfaire  une  vengeance. 

"  Finalement,  le  soussigné  suggérera,  dans  le  cas  oi'  le 
amnistie  générale  serait  accordée  par  Sa  Majesté,  qu'elle  com- 
porte une  condition  qu'elle  no  s'appliquera  à  aucune  personne 
3ui,  ayant  pris  part  aux  troubles  durant  la  |)ériode  mentionnée 
ans  la  pétition,  "  résistera  ib  l'autorité  de  Sa  Majesté,"  lorsque 
le  futur  lieutenantg-ouvernenr  de  Mauitoba  entrera  dans  ses 
fonctions -. •« 


«•  (Signé,) 


Geo.  E,  Cartier, 

"  Ministre  de  la  Milice, 
"  £t  rrûnistre  int-'iimaire  de  la 
Justice." 
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DEUXIÈME  ACCUSATION. 
BiKL  s'est  montré  un  homme  vénal  lorsqu'il  ▲ 

OFFERT  AU  GOUVERNEMENT  CANADIEN  DE   LUI 
VENDRE  LA   CAUSE  MÉTISSE  POUR  $35,000. 

Que  les  haines,  constamment  ravivées,  pendant 
quinze  ans,  dans  le  cœur  des  sectaires  dea  loges 
orangistes  d'Ontario  et  de  Manitoba,  au  seul  souvenir 
de  lexiT  frère  Scott,  aient  pu  se  manifester  et  se  satis- 
faire enfin  par  la  pendaison  de  celui  qu'ils  désignaient 
comme  son  meurtrier  et  son  bourreau,  ie  le  comprends. 

Que  non  contents  d'insulter  à  la  victime  au  pied 
même  de  Téchafaud,  ils  aient,  dans  leur  délire  et  leur 
rage,  cherché  à  souiller  la  mémoire,  flétrira  jamais  le 
caractère  de  Riel,  je  me  l'explique  parle  but  et  les 
agissements  de  cette  association  politico-religieuse,  la 
plus  redoutable  de  toutes  les  sociétés  secrètes,  car  c'est 
sous  la  sanguinaire  influence  du  fanatisme  de  croyance 
et  de  race  qu'elle  a  pris  naissance,  grandie  et  est 
devenue  puissante  et  redoutable. 

Mais  que  semblable  besogne  ait  été  accomplie  par 
des  membres  du  cabinet,  Canadiens-français  et  catho- 
liques,  voilà  ce  que  je  ne  puis  comprendre  et  ce  que  je  me 
déclare  incapable  d'expliquer. 

Et  pourtant  le  fait  est  patent,  indéniable;  les 
documents  publics  le  constatent  en  toutes  lettres. 

Vivant,  on  avait  accusé  Riel  d'être  un  orgueilleux^ 
un  despote,  en  proie  à  une  vanité  telle  que,  plutôt  de 
jouer  un  rôle  secondaire,  mener  une  existence  sans 
bruit  au  milieu  de  la  société,  il  avait  préféré  par 
amour  pour  la  renommée  et  la  gloriole,  terminer  ses 
jours  par  une  mort  infamante  sur  ur   échafaud  ! 
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On  comptait  le  trouver  lâche,  faible,  pnsillanime, 
entêté  dans  ses  doctrines  auti-religieuses  en  face  de  la 
mort,  mais  son  attitude  ferme  et  résignée,  son  intré- 
pidité sa  foi  héroïque  à  l'heure  du  trépas,  avaient 
réduit  à  néant  l'espoir  de  ses  accusateurs  et  de  ses 
bourreaux,  et  prouvé  au  monde  entier  que  dans  sa  poi- 
trine de  métis  battait  non-seulement  le  cœur  d'un  brave, 
mais  aussi  le  cœur  d'un  patriote  et  les  convictions  du 
vrai  chrétien. 

La  victime  immolée  échappait  aux  persécuteurs,  mais 
le  souvenir  et  la  mémoire  du  supplicié  de  Régina  leur 
restaient. 

Ceux-là,  il  fallait  à  tout  prix  les  rendre  odieux  aux 
yeux  de  ceux  pour  qui  le  chef  métis  avait  sacrifié  sa 
vie,  et  méprisables  devant  l'opinion  publique. 

Mort,  Eiel  n'avait  plus  que  ses  actes  publics  et  pri- 
vés du  passé,  sa  vie  d'abnégation  et  de  désintéressement 
pour  le  défendre  contre  ses  accusateurs  nombreux  et 
puissants. 

Four  satisfaire  leurs  vils  sentiments  d'ambition  et  de 
cupidité,  ils  ne  s'étaient  pas  contentés  de  le  retrancher 
du  nombre  des  vivants,  mais  ils  voulaient  encore  souil- 
ler son  cercueil  des  crachats  impurs  de  la  calomnie  la 
plus  noire  et  la  plus  perhde. 

La  partie  leur  semblait  belle,  la  tâche  facile,  le 
«accès  assuré  :  car  ils  étaient  seuls  dans  l'arène,  dispo- 
sant de  la  force  que  d(  ane  le  pouvoir  et  contrôlant  par 
là  même,  les  voies  de  publicité  dans  le  pays  tout  entier. 

Accuser  de  déloyauté  et  de  lâcheté  le  chef  politique 
d'une  nation  peut  parfois  le  déprécier  aux  yeux  d'un 
certain  nombre  de  ses  partisans,  que  les  circonstances 
et  les  événements  ont  empêché  do  vérifier  l'exactitude 
de  ces  avancéii,  vrais  ou  faux. 
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Mais  de  là  au  point  de  leur  faire  perdre  absolument 
confiante  dans  celui  qui  pendant  quinze  ans  s'est  sa- 
crifié pour  leur  propre  cause,  la  distance  est  rarement 
franchie. 

Il  faut  donc,  si  l'on  veut  atteindre  son  but,  que  la 
calomnie  s'attaque  au  caractère  et  non  à  la  personne  de 
celui  que  l'on  a  décidé  de  perdre  dans  l'opinion  publi- 
que. 

Or,  il  n'en  existe  pas  de  plus  dommageable  et  de  plus 
odieuse  que  celle  de  la  vénalité. 

Un  chef  vénal,  c'est  l'homme  sans  principes,  le  faux 
frère,  le  mauvais  patriote,  l'être  sans  cœur  et  sans  cons- 
cience, prêt  à  trahir  sa  cause  et  ses  compatriotes,  pour 
une  considération  monétaire. 

Bôle  abject  et  ignoble,  qui  porte  son  châtiment  durant 
la  vie,  et  sa  condamnation  après  la  mort  ! 

Riel,  accusé  de  vénalité,  ne  méritait  plus  l'estime  et 
l'affection  de  ses  compatriotes,  mais  au  contraire,  leur 
mépris  et  leur  dégo "t. 

Les  organes  du  gouvernement  et  leri  ministres  cana- 
diens-français du  cabinet  d'Ottawa  le  déclarèrent 
solennellement,  homme  véna'  en  1885,  offrant  de  sacri. 
fier  la  cause  métisse  aux  autorités  fédérales,  si  elles 
consentaient  à  lui  donner  une  somme  de  $85,000. 

Eiel  fut-il  jamais  un  homme  vénal,  même  en  1885  ? 

Les  documents  parlementaires  et  les  preuves  publi- 
ques les  plus  irrécusables,  vont  nous  répondre  à  cette 
question. 

Durant  le  procès  de  Biel,  à  Bégina,  deux  témoins 
importants  ont  été  entendus  à  ce  sujet.  Ce  sont  le  Père 
André,  du  côté  de  la  défense,  et  Charles  Nolin,  en  faveur 
de  la  poursuite. 

Tous  deux,  interrogés  par  l'avocat  de  la  Couronne, 
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déclaràrent  que  Riel  a  eu  avec  eux,  on  décembre  1884, 
des  conversations  au  sujet  d'une  indemnité  qu'il  récla- 
mait lu  gouvernemeat  canadien. 

Transquestionné  par  M.  Casgrain,  représentant  de  la 
Couronne,  le  Père  André  répond  ainsi  aux  questions 
suivantes  qui  lui  sont  faites  : 

Qjtestion. — Voulez-vous  déclarer  co  que  l'accuse  voulait  avoir 
du  gouvernement  fédéral  ? 

Bépmse. — J'ai  eu  deux  entrevues  avec  l'accusé  à  ce  sujet. 

Question. — L'accusé  réclamait  une  certaine  indemnité  du 
gouvernement  fédéral  ? 

Eiponae. — Lorsque  l'accusé  fit  sa  réclamation  j'étais  là  avec 
une  autre  personne,  ot  il  voulait  avoir  $100  000  du  gouverne- 
ment. Nous  f&mes  d'avis  que  cette  demande  était  exorbitante 
et  l'accusé  i-épondit  :  attondez  un  peu,  je  prendrai  tout  de  suite 
136,000  comptant 

Question. — ^Et  à  cette  condition,  l'accusé  devait  quitter  le, 
pays,  si  le  gouvernement  lui  donnait  $35.000  ? 

Hiponse. — Oai,  c'est  la  condition  que  Riel  y  mit 

Question. — Quand  ceci  se  passait-il  ? 

Èéponse. — Le  23  décembre  1884. 

Qu««ft07i.— N'était  il  pas  toujours  à  vous  demander  de  vous 
servir  de  votre  influence  auprès  du  gouvernement  pour  lui 
obtenir  cette  indemnité. 

Réponse. — Il  m'a  parlé  de  cette  affaire,  pour  la  première  fois, 
le  12  décembre.  Il  n'en  avait  jamais  été  question  enti*e  nous 
avant  cela,  et  le  23  décembre,  il  m'en  parla  de  nouveau. 

Question. — Il  en  a  parlé  souvent  ? 

Riponaê. — En  deux  occasions  seulement 

Question» — N'est-il  pas  vrai  que  l'accusé  vous  a  déclaré  qu'il 
était  lui-même  la  question  métisse  ? 

Bèponse. — Ce  n'est  pas  co  qu'il  a  dit  en  propres  termes;  mais 
c'était  bien  la  pensée  qui  ressortait  de  ses  paroles.  Il  m'a  dit  : 
si  je  suis  satisrait,  les  Métis  le  seront 

Je  dois  expliquer  ceci  :  On  lui  objectait  que  si  le  gouvernement 
lui  accordait  |3&,000,  la  question  métisse  resterait  toujours  la 
même  et  il  répondit  :  Si  je  suis  sati-  fait,  les  Métis  le  seront 

Question. — N'ost-il  pas  vrai  qu'il  vous  a  dit  qu'il  accepterait 
une  somme  moindre  que  $35,000  ? 

Jtéponse.—'l\  m'a  dit  :  faites  valoir  toute  l'influence  que  vous 
pouvez  avoir,  il  se  peut  que  vous  n'obteniez  pas  tout  cola,  mais 
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obtenec  oe  qu'il  est  possible  d'avoir  ;  si  roaa  obtenez  moinB, 
nous  verrona  (Epitome  etc.  p.  149) 

Dans  ces  réponses  du  Père  André  notiB  oonstatons 
les  faits  suivants  :  1**  Biel  réclamait  une  certaine  in- 
demnité dn  gouvernement,  qu'il  fixait  an  chiffre  de 
1100,000,  mais  qn'il  consentait  cependant  à  réduire  à 
#35,000,  si.  le  gouvernement  lui  payait  cette  somme  au 
comptant  ;  2°  Cette  condition  remplie,  Biel  devait 
quitter  le  pays  ;  3°  Le  témoin  déclare  qu'il  a  eu  avec 
l'accusé  deux  entrevues  à  ce  sujet,  la  première  le  12 
décembre,  la  seconde  le  28  du  même  mois  en  1884  ; 
avant  et  après  ces  deux  dates,  il  déclare  n'avoir  jamais 
eu  d'autre  conversation  avec  lui  à  ce  propos  ;  4^  Quand 
le  Père  André  dem&nde  à  Riel  s'il  se  considère  la  ques- 
tion métisse,  ce  dernier  répond  :  Si  je  suis  satisfait,  les 
Métis  le  seront,  et  il  répète  la  même  chose  après  qu'on 
lui  a  fait  remarquer  que  son  règlement  avec  le  gouver- 
nement ne  déciderait  pas  la  question  métisse. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  montrer  ici  la  différence  qui 
existe  entre  la  démarche  d'un  homme  réclamant 
une  indemnité  d'un  gouvernement  et  celle  du  parti- 
culier voulant  se  faire  accorder,  par  l'autorité,  une  gpra- 
tification  monétaire  suivant  bon  plaisir. 

Elle  est  élémentaire,  car  l'indemnité  se  réclame  le 
plus  souvent  pour  dommages  encourus  et  soufferts  par 
la  privation  de  droits  acquis,  tandis  que  la  ftvenr  gra- 
tuite d'un  gouvernement  envers  un  suppliant  ne 
s'exerce  qu'à  raison  d'influences  politiques,  d'alliances 
de  familles  et  quelquefois,  mais  rarement,  pour  récom- 
penser des  services  rendus  pour  la  chose  publique. 

Biel  avait- il  une  réclamation  contre  le  gouverne- 
ment canadien  ?  Si  oui,  quel  en  était  le  caractère  ? 
Etait-elle  imaginaire  ou  fondée,  modique  ou  oonsidé- 
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rable,  pnbliqne  ou  cachée,  et  le  Père  André  pouvait-il 
l'ignorer  ou  n'en  avoir  entendu  parler,  pour  la  pre- 
mière fois  que  le  12  décembre  1884  ?  Les  documents 
officiels  vont  encore  nous  l'apprendre. 

Quand  les  délégués  métis,  James  Isbester,  Gabriel 
Dnmont,  Moïse  Ouelette  et  Michel  Sumas,  chargés 
d'aller  au  Montana  pour  y  voir  Riel  et  l'amener  avec 
eux  dans  la  Saskatchewan,  dans  le  but  de  lesaider  à  la 
revendication  de  leurs  droits  communs,  revinrent  en 
sa  compagnie  à  Batoche,  leur  premier  devoir,  en  arri- 
vant, fut  de  présenter  par  écrit  le  rapport  de  leur  mis- 
sion à  l'assemblée  qui  les  avait  nommés. 

Avec  ce  document,  ils  transmirent  en  même  temps  la 
réponse  écrite  de  Louis  Riel,  dans  laquelle  il  offrait  ses 
remerciements  à  la  délégation'  et  faisait  connaître  les 
motifs  qui  l'avaient  ind  ait  à  accepter  leur  invitation. 

Tous  ces  papiers  furent  re/nis  à  M.  Louis  Schmidt 
le  secrétaire  du  comité  métis.  C'est  de  ce  dernier  que 
le  Père  André  obtint  une  copie  certifiée  de  ces  pièces, 
qu'il  s'empressa  d'expCiier  de  suite  au  gouverneur 
Dewdney  à  Eégina  avec  lequel  il  était  alors  en  commu- 
nications fréquentes  et  constantes. 

Dans  sa  lettre  du  7  juillet  1884,  qu'il  adressa  à  ce 
haut  fonctionnaire,  en  réponse  à  une  déx)êche  de  ce 
dernier,  après  lui  avoir  annoncé  l'arrivée  dans  la  Sas- 
katchewan de  Riel  et  des  délégués  qui  étaient  allés  le 
chercher  au  Montana,  il  ajoute  : 

^'  Fom  tavex  que  je  mis  loin  if  être  u»  ami  de  M.  Fiel,  je 
regardais  la  perspective  de  son  arrivée  parmi  nous,  comme  an 
danger  pour  la  pîûx  de  notre  population,  mais  aajoard'hui  je 
n'ai  plu8  la  moindre  appréhension. 

**  Si  j'en  crois  les  rapports  que  j'en  ai  eos,  Kiel  agit  paisible- 
niMit  et  parle  avec  sagesse,  il  blfime  fortement  Cbarlet)  Nolin 
d'avoir  refusé  de  présenter  une  adresse  à  Yotre  Hoanour.     Je 
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mets  80QS  00  pli,  le  rapport  dea  délégués  envoyés  à  M.  Biel, 
ainsi  que  la  réponso  dans  laquelle  M.  BieJ  donne  les  raisons 
pour  lesquelles  il  a  acquiescé  à  la  demande  que  lui  ont  faite  les 
habitants  de  la  Saskatchewan  de  venir  les  voir  et  les  aider  à 
obtenir  leurs  droits  du  gouvernement.  Voua  vent»  que  cettt 
réponse  est  coswtnable  et  ne  sent  pas  la  trahison. 

"  Ces  documents  dont  je  vous  envoie  une  copie  conforme, 
ont  été  remis  à  M.  Louis  Sohmidt  on  sa  qualité  de  secrétaire 
du  comité,  nommé  le  printemps  dernier,  pour  organiser  une 
députation  à  M.  Biol.  ti.  Schmidt  a  été  assez  bon  de  me  donner 
une  copie  de  ces  documents  qui  seront  lus  à  l'afk^omblëe  qui 
aura  lieu,  mardi  prochain,  à  la  Saskatohewan-Sud,  parmi  les 
Métis  anglais  ;  M.  Riel  j  sera. 

"  J<)  crois  qu'il  est  important  que  vois  connaissies  ces  docu- 
ments qui  vous  feront  voii-  que  Riel  n'a  pas  de  mawiises  inten- 
tions. (Épitome  etc.,  p.  385  et  386.) 

Que  disait  donc  Tun  de  ces  documenta  :  la  réponse 
écrite  de  Riel  aux  délégaés  ?  Ayant  tout  d'abord  re- 
mercié les  délégués  de  rhonnenr  qu'ils  lui  faisaient  en 
venant  le  consulter  au  sujet  de  leurs  difficultés  avec  le 
gouvernement  d'OHawa  et  plus  spéoialemeu*  de  l'invi* 
tatiou  pressante  et  cordiale  qu'ils  lui  présentaient  eu 
le  priant  de  vouloir  bien  les  accompagner  au  Nord- 
Ouest  avec  sa  famille  il  lyoute  : 


î 


"  Le  plus  court  est  d'être  fVano.  Je  doute  que  les  conseils 
ne  je  vous  donnerais  sur  ce  sol  étranger,  concernant  les  affaires 
u  territoire  canadien,  puissent  traverser  la  fVontiôr»  et  garder 
encore  quelqu'influenoe.  Mais  voici  autre  chose. 

"  D'après  l'article  31  du  traité  du  Mauitoba,  le  gouverne- 
ment canadien  me  doit  240  &cres  de  terre.  Il  me  doit  aussi  6 
lots  auxquels  le  foin,  le  bois  et  la  contiguïté  de  la  rivièi» 
donnent  du  prix.  Ces  lots  m'appartenaient  en  vertu  do:)  dif- 
férents paragraphes  du  même  article  31  du  ti-aité  dont  je  viens 
de  parler,  (j  est  le  gouvernement  canadien,  qui  directement  ou 
indirectement,  m'a  privé  de  ces  propriétés. 

"  fin  outre,  ni  seulement  le  gouvernement  examinait  la  chose 
un  instant,  il  verrait  qu'il  me  doit  quelque  chose  de  plus. 

"  Oes  réclamations  que  j'ai  contre  lui  ont  toujours  leur 
raison  d'être,  malgré  le  fUit  que  jo  suis  devenu  uitoyen  amé- 
ricain. 
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"  Dani*  votre  intérêt,  commo  pour  lo  mien,  j'accepte  votre 
bienveillante  invitation,  je  vais  aller  passer  quelque  temps  au 
milieu  de  vous.  Peut-être  qu'en  présentant  des  pétitions  au  gou- 
vernement, nous  aurons  la  chance  d'obtenir  quelque  chose. 

'-  Mais  mon  intention  est  de  revenir  de  bonne  heure  Vauto^nne 
prochain, 

'^  Cette  réponse  est  écrite  delà  "  Mission  St-Pierre,  Montana, 
B  juin  1884,"  et  elle  est  imprimée  au  long  dans  l'Epitome, 
pp.  389-390." 

Yoici  donc  nn  document  écrit  qui,  dès  le  mois  de 
Juin  1884,  était  déjà  connu  aux  quatre  délégués  métis  : 
James  Isbester,  Gabriel  Dumont,  Moïse  Onelette  et 
Michel  Dumas. 

Ceux-ci,  À  leur  arrivée  à  Batoche,  au  commencement 
de  juillet,  le  remettent  au  secrétaire  du  conseil,  La. 
Schmidt,  qui,  à  son  tour,  en  fait  lecture  à    l'assemblée. 

Quelques  jours  plus  tard,  on  le  lit  à  la  réunion  des 
Métis  anglais,  à  la  Saskatchewan-Sud.  Le  Père  André 
en  prend  connaissance  dès  le  début,  s'en  fait  délivrer 
une  copie  certifiée  par  le  secré*  ;ire  du  conseil  des  Mé- 
tis à  Batoche,  et  l'envoie  par  la  poste  au  gouverneur 
Dewdney  à  Régina.  On  peut  donc  affirmer  comme  fait 
notoire  et  pvblic  que  la  réponse  de  Riel  était  dès  les 
premiers  jours  de  juillet  1884.  connue  de  tous  les  Mé- 
tis français,  anglais  et  des  blaacs  qui  habitaient  les  ter- 
ritoires du  Nord-Ouest,  ainsi  qu<^  des  fonctionnaires  du 
gouvernement  canadien. 

Au  reste,  les  journaux  de  la  Saskatohewan  et  du* 
Manitoba  la  reproduisaient  on  entier  quelque  temps 
après. 

l'ersonne  n'ignorait  donc  dans  la  province  de  In  Sas- 
katchev/an,  que  le  motif  déterminant  de  Uiel,  eu  ve- 
nant résider  à  Batoche,  était,  tout  en  travaillant  dans 
l'intérêt  des  Métis,  do  travailler  aussi  dans  1h  sien  ;  car 
il  espérait  que  si  jamais  le  gouvernement  consentait  H 
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rendre  justice,  il  devrait  nécessairement  en  faire  l'ap- 
plication à  tous  ceux  qui  avaient  des  droits. 

Or,  comme  il  était  de  ce  nombre,  on  ne  pouvait  légi> 
timement  faire  exception  à  son  égard, 

'*  Peat-<tre  qu'en  prëaentant  des  pétitions  au  foovemement, 
disait-il,  dans  aa  réponse  aux  dél4guâs,  nous  anrons  la  ohanoe 
d'obtenir  quelque  chose." 

Cette  réclamation  de  Eiel  a-t-e1Ie  jamais  été  niée  ?  On 
ne  le  pouvait  et  on  n'a  pas  non  plus  cherché  à  le  faire, 
mais  on  avait  le  privilège  de  refuser  de  la  payer  et  le» 
autorités  fédérales  s'en  prévalurent. 

Il  y  a  cependant  un  autre  document  public  qui,  à 
mes  yeux,  est  encore  plus  imposant  que  celui  que  je 
viens  de  citer,  vu  l'époque  solennelle  où  il  est  paru. 

Le  jury  avait  rendu  son  verdict  de  culpabilité  con- 
tre le  chef  métis  et  il  ne  restait  plus  au  juge  qu'à  pro- 
noncer  la  sentence  de  mort. 

En  réponse  à  la  question  du  tribunal  : 

"  Louis  Riol,  avea-voos  quelque  chose  à  dire  pour  que  la 
Cour  ne  prononce  paa  votre  sentence,  pour  l'oifenae  dont  voua 
avea  été  trouvé  coupable  ? 

Ce  dernier  répond  : 

*'  Oui,  votre  Honneur." 

£t  il  fait  alors  son  dernier  discKturs  publia 

Oe  sont  donc  les  paroles  d'un  condamné  à  mort,  que 

la  main  inexorable  de  la  justice  humaine  va  frapper 

dans  quelquM  instants. 
Que  dit-il    au    sujet   de  sa   réclamation  contre  le 

gouvernement  canadien  ? 

*'  Ai-Je  reçu  ma  part  des  1,400,000  âores  de  terre?  Non,  je  ne 
l'ai  paa  reçue. 
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"  Mes  amis,  ma  mère,  en  ont  fait  la  demande.    Non,  je  n'ai 

Ira  l'obtenir.  Tons  les  autres  ne  pouvaient-ils  pas  demander  la 
eur  ?  Un  père,  une  mère  demandait  pour  son  âls,  c'était  bien, 
mais  quand  ma  mèi*e  demandait  pour  moi.  c'était  différent 
Anssi  n'ai-je  rien  en.  Il  ent  prouvé  que  quand  j'ai  demandé  une 
indemnité,  l'année  dernière,  on  m'a  refusé.  CSetî«i  demande  d'une 
indemnité  était-elle  sans  raison  ?  Je  voulais  qu'on  me  payftt 
mes  terres  dans  le  Manitoba.  Ce  traité  avait  été  arrangé  le  31 
mars  1870.  Il  a  été  conclu  le  24  juin  1870. 

"  Alors,  Sir  George  Cartier  a  dit  :  laissez  Biel  gouverner  le 
pays,  jusqu'à  ce  que  les  troupes  soient  rendues  là.  Et  depuis  le 
24  juin,  jusqu'au  V8  août,  j  ai  de  fait  gouverné  le  pays.  Et 
comment  m'a-t-on  récompensé?  Quand  le  gloi-ieux  général 
Wolselv  est  venu,  il  m'a  récompensé  en  disant  que  les  bandits 
de  Bief,avaient  pris  la  fUite.  Voilà  (juelle  a  été  ma  récompense  I 

"  Quand  je  parle  d'une  indemnité  de  $35.000,  quitte  à  de- 
mander quelque  chose  pour  compléter  les  $100,000,  je  ne  croia 
pas  oue  j'exagère,  voti-e  Honneur. 

"  En  1871,  quand  les  Féniens  vinrent  à  Pembina,  j'ai  été  pré- 
■enté  au  mi^r  Irvine,  et  quand  j'ai  amené  250  hommes  au 
gouvernement,  M.  le  gouverneur  Archibald  était  là  et  très 
content  d'avoir  mon  secours,  parce  qu'il  savait  que  nous  étions 
la  porte  du  Manitoba. 

"  Quelle  récompense  ai-je  eue  pour  cela  ?  Ma  récompense  a 
4té  oe  qui  est  arrivé  dans  lespremiora  jours  d'octobre  1871, 
avant  la  fin  de  l'année. 

"  Sans  doute  ils  donnaient  une  chance  à  Rtol  d^  se  montrer: 
un  rebella  pouvait  avoir  une  chance  de  se  montrer  Adèle  sujet. 

^'  Mon  ami,  mon  glorieux  ami  du  Haut-Canada,  maintenant 
le  chef  de  roppoaitfon,  M.  Blake  s'est  dit  :  Nous  devons  em- 
pêcher M.  Biel  d'arriver. 

"  Quand  il  était  ministre  dans  le  Haut  Canada,  il  lança  une 
proclamation  offrant  $5,000  à  ceux  qui  me  prendraient. 

"  Voilà  Quelle  a  été  ma  récompense,  voilà  quel  a  été  mon 
douaire  !  Mail  qne  m'a  donné  fe  gouvernement  canadien  ? 
L'année  suivante,  en  1872,  devait  avoir  lieu  une  élection.  On 
■'est  dit:  Si  Biel  reete  dans  le  pays,  il  parlera  et  causera  du 
trouble.  Nous  avons  fait  un  traité  avec  lui,  et  noua  no  l'avons 
pas  observé;  nous  lui  avons  promis  une  amnistie  et  il  est  pros- 
ont, nous  prenons  son  pays  et  il  n'a  pau  même  un  Hou  pour 
dormir. 

"  Il  vient  à  notre  aide  et  gouverne  le  piiyn  pondant  deux 
mois,  ot  on  le  réoomponDo  vn  l'apnelant  un  l^andit,  il  vient  au 
leconn  du  gouvernement  avec  250  hommes,  et  on  le  réoom- 
panse  en  otlrant  8'),0U()  pour  sa  tête. 
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"  Le  goavernemont  s'oat  donc  dit  :  Biel  va  être  dans  los  élec- 
tions, et  avec  toas  ses  griefs  il  aura  droit  de  parler  et  il  embar» 
tassera  le  goavernenient. 

"  Ils  s'adressèrent  dono  à  mon  grand  protecteur,  rarohevéqne 
Taché  et  lui  dirent,  je  ne  sais  quoi,  mais  toujours  est-il,  qu  au 
mois  de  février  1872,  Mgr  Taché,  est  venu  me  trouver  et  me 
dit  que  les  autorités  du  Canada,  voulaient  que  je  restasse  de 
l'autre  côté  de  la  frontière  jusqu'à  ce  que  la  crise  fut  passée.  Je 
répondis  :  si  la  crise  ne  concernait  que  moi  personnellement,  il 
serait  de  mon  intérêt  de  m'en  aller,  mais  je  suis  dans  une  crise 
qui  est  aussi  celle  du  peuple  do  ce  pays,  et  comme  cela  concer- 
ne le  public  autant  que  moi,  je  resterai  Adèle  au  public. 

^'  Mais  l'archevêque  me  donna  tant  de  bonnes  rainons,  dos 
raisons  cependant  que  je  ne  pouvais  pa;  apprauver.  que  nous 
arrivâmes  4  une  conclusion  et  je  lui  dis  :  Monseigneur,  vous 
avez  des  titres  à  ma  reconnaissance  qui  ne  s'effaceront  jamais 
de  mon  cœur,  et  quoique  mon  jugement  dans  cette  affaire  difRre 
ooniplètoment  du  vôtre,  je  ne  mets  pas  mon  jugement  au-dessus 
du  vôtre,  et  ce  qui  me  paratt  raisonnable  peut  être  plus  raison- 
nable, quoique  je  pense  que  ma  ligna  de  conduite  soit  raison- 
nable ;  peut-être  la  vôtre  est  elle  plus  raisonnable  ?  Je  lui  dis  : 
Si  vous  commandes  oomme  mon  archevêque,  et  si  vous  /onlei 
prendre  sur  vos  épaules  la  responsabilité  d'abandonner  mes 
oonoitoyens  dans  la  crise,  je  partirai. 

"  Mais  qu'il  soit  connu  que  ce  n'est  pas  de  mon  propre  fait, 
que  je  ne  le  fais  que  pour  vous  plaire  et  seulement  après  que 
vous  me  l'or  *onnies. 

*'  Puis,  ils  m'otn-irent  10  louis  par  mois,  pour  rester  de  l'autre 
côté  de  la  frontière. 

"  J'ai  dit  à  Sa  Giundeur  :  J'ai  chance  d'aller  en  prison,  ici, 
au  Manitoba,  et  il  me  fuu*-,  quelque  chose.  Il  me  demanda 
combien  il  me  fallait  et  je  lui  dis  :  pour  combien  de  tempe  veut- 
on  que  je  m'absente  ?  fit  il  me  dit  :  un  an  peut-être.  Je  vons 
aidiiqueie  voulais  être  ici  pendant  Ioh  élections,  fit  il  fut 
i^éHolo  qu  on  me  donnerait  800  louis,  400  louis  pour  Lépine  et 
400  louis  pour  moi.  Je  rocovrais  3iH)  louis  poi-sonnellement  et 
Lépine  300  louis.  Ma  tumille  recevait  100  louis  et  celle  de 
Lépine  100  louis,  en  tout  800  louis. 

"  Kt  comment  no  fait-il  que  j  ai  accepté  cet  argent  ?  J'ai  dit 
À  Sa  Grandnur  :  lo  gouvernement  canadien  me  doit  de  l'argent, 
car  il  m'a  dilTamë  ot  lu  ditfamatiori  est  si  olairo,  qu'il  ne  flin- 
drait  pas  un  pi-ooèspour  arriver  à  un  jugement. 

"  Il  a  on  jugement,  va-t-il  s'en  servir?  Il  me  doit  (]^uelque 
ohoMo  pour  mu  rtjlputution  qui  est  en  butte  A  ses  innultes  journa- 
lières.   D'ailleurs  j'ai  ti'uvnillé  pour  lui  Pt  il  no  m'a  pas  payé, , 


LA  QUESTION  MÉTISSE 


S48 


Je  Tais  prendre  cet  argent  en  à-compte  de  ce  qu'il  aura  à  mo 
payer  un  jour. 

"  On  s'est  accordé  sur  cet  arrangement,  et  l'areent  m'a  été 
•donné  dans  la  chapelle  de  St-Yital,  en  présence  de  M.  Dabnc, 
maintenant  juge. 

'"  Je  no  savais  pas  de  qui  venait  l'argent,  et  quand  le  petit 
sac  contenant  &0U  louis  d'or  fut  mis  sur  la  table  devant  moi,  je 
dis  à  Sa  Grandeur  :  Mgr,  si  celui  qui  veut  me  faire  partir  était 
ici.  et  que  je  le  traileittis  comme  il  me  traite,  je  devi-ais  lui 
jeter  v.e  petit  sac  d'or  par  la  tête,  (^e  fut  ma  dernière  protes- 
tation alors.  Mais  à  la  veille  des  élections,  l'opinion  puolique 
devint  tellement  excitée  contre  celui  qui  avait  pris  la  respon- 
sabilité do  me  faire  partir,  qu'il  me  rappela  et  je  fus  présent 
aux  élecllons. 

*'  J'y  restai  encore  trois  ans,  et  aujourd'hui  je  suis  récompen- 
sé pour  ce  que  j'ai  fait  pendant  ce  temps  lu.  Dans  l'été  de  1^72, 
Sir  Oeorgu  Cartier  fut  battu  par  M.  Jette,  à  Montréal,  par  une 
majorité  de  l'200.  On  vint  me  trouver.  Mon  élection  était  sûre 
dauit  Frovettcher.  Je  n'avais  que  15  ou  20  hommes  contre  moi. 
On  vint  me  trouver:  "•  Biel,  voules-vous résigner  votre  siège  "? 
''  Je  no  l'ai  pas  encore."  dis-jo.  "  Oh  I  voua  en  êtes  sûr  "  mo 
dit-on  "  retli-ea-vous,  et  laissez  Sir  Geo.  Cartier  se  foire  élire 
ioi."  Je  répondis  que  oui. 

"  Mais  le  Bas-Cfanada  m'a  plus  que  payé  pour  cette  petite 
marque  que  j'ai  donnée  de  la  grande  considération  que  j'ai  pour 
lui. 

*'  Lénine  {\it  arrêté  en  1 873,  et  je  ne  le  fus  pas,  parce  qu'on 
ne  voulait  pas  me  prendre.  Et  tandis  que  j'étais  dans  1m  bois, 
«n  attendant  mon  élection,  Sir  John  envoya  dos  gens  m'o£nrir 
$35,0U0,  si  je  voulais  quitter  le  pays  pour  trois  ans,  en  m'invi- 
tant,  si  oe  n'était  pas  assez,  à  dire  combien  je  voulais;  on  me 
disait  que  je  pourrais  voyager  et  faire  le  tour  du  monde.  Je 
l'efusai.  Ce  n'est  pas  la  première  fuis  que  ne  présente  la  ques- 
tion des  134,000.  9<'  "i  j'^i  refusé  cette  offre  à  cette  époque, 
n'eMt-il  pas  raisonnable  que  je  croie  Sir  John  flatté  de  oe  souve- 
nir ?  "  ^pitome  etc.,  pp.  '^22,  2;i3,  224  ot  IZI.) 

Certes  avec  un  pareil  état  de  services  dont  l'authon» 
tioité  est  affirmée  par  les  documents  officiels  de  l'épo- 
que et  le  témoignage  assermenté  de  Mgr  Taohé, 
lUel  était  bien  autorisé  à  écrire,  qu'indépendamment 
de  ses  droits,  en  vertu  de  la  clause  81  du  traité  du  Ma- 
nitoba,  aux  840  Aorea  qui  lui  revenaient  comme  llétii, 
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et  de  la  compensation  qu'il  pourrait  exiger  pour  l'eu- 
lèvement  par  le  gouvernement  canadien  de  ses  lots  à 
bois  et  à  foin,  sur  les  bords  de  la  Rivière  Bouge  "  le 
Gouvernement  verrait,  s'il  examinait  la  chose  un  instant, 
qu'il  lui  devait  quelque  chose  de  plus.  "  Quoi/  voici  un 
homme  qui  gouverne  pendant  deux  mois,  d'aprèr  ins- 
tructions formelles  du  cabinet  d'Ottawa,  un  pays  agité 
et  en  révolte  qu'il  réussit,  par  son  tact,  son  habileté, 
son  abnégation,  à  conserver  tranquille  et  soumis  jus- 
qu'à l'arrivée  du  gouverneur  Archibald,  et  comment 
récompense-t-on  ce  service  public  ?  En  le  traitant  de 
bandit.  L'année  suivante,  le  territoire  est  menacé 
d'une  invasion  sérieuse  et  redoutable.  Archibald, 
n'ayant  pas  confiance  dans  les  troupes  du  gouvernement 
canadien,  fait  appel  à  la  loyauté  de  Biel,  qui,  sans 
hésiter  un  seul  instant,  vient  à  la  tête  de  250  cavaliers 
métis,  offrir  ses  services  au  gouverneur  du  Manitobs. 

Les  ennemis  comptant  sur  la  coopération  de  la  popu* 
lation  toujours  mécontente,  en  voyant  l'attitude  déter- 
minée  du  chef  métis  et  de  ses  hommes,  rebroussent  che- 
min, et  les  Territoires  du  Nord-Ouest  sont  conservés 
aux  autorités  canadiennes. 

Quelle  a  été  la  récompense  de  Louis  Riel  pour  cet 
acte  de  patriotisme  et  de  loyauté  ?  L'amnistie  ?  Non  ; 
quoique  promise  depuis  longtemps,  elle  ne  lui  fut  pas 
accordée. 

Une  allocation  gouvermentale  de  $20,000,  telle  que 
celle  votée  par  les  Ohambres  d'Ottawa  à  sir  Francis 
Middleton  pour  sa  glorieuse  campagne  dans  le  Nord- 
Ouest?  Non,  encore.  On  vote  bien  à  la  vérité  une 
somme  d'argent,  savoir  |6,000,  non  dans  le  but  de  la  Ittj 
remettre  sous  forme  de  reconuaissauoe,  pour  avoir  sauvé 
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le  Manitoba,  mais  bien  pour  le  faire  arrêter  comme  cou- 
pable de  haute  trahison  et  meurtrier  de  Scott  ! 

En  1872,  il  cède  son  comté  de  Provencher,  où  il 
était  assuré  d'une  élection  par  acclamation,  à  sir  G-eo. 
Cartier,  ministre  de  la  milice,  qui  venait  d'être  défait 
par  M.  Jette,  dans  la  division-est  de  Montréal. 

Qu'a-t-il  reçu  pour  cet  acte  de  désintéressement  que 
l'on  paie  et  que  l'on  fait  payer  si  cher  chez  nous,  quand 
les  exigences  de  la  politique  le  réclament  ?  Uuq  grasse 
sinécure  dans  le  gouvernement  ;  une  grosse  somme  d'ar- 
gent ?  Non,  rien  de  cela,  mais  seulement  un  télégramme 
de  remerciements,  et  encore  fut-il  adressé  par  sir 
George  à  Mgr  Taché,  seul,  le  17  septembre  1872  ! 

Assurément  les  sacrifices,  le  dasintéresseiaent,  la 
grandeur  et  l'importance  des  services  que  Biel  avait 
rendus  an  gouvernement  canadien,  valaient  bien  la 
somme  de  $100,000,  qu'il  lui  réclamait.  A  plus  forle 
raison  valaient-ils  celle  de  $85,000,  qu'il  consentait  à 
recevoir  en  règlement  du  tout,  pourvu  qu'elle  lui  fut 
payée  comptant. 

Et  ses  240  acres  de  terres  au  Manitoba,  ses  lots  à 
bois  ei;  à  foin  sur  la  Rivière  Bouge,  toutes  ces  propriétés 
étaient-elles  sans  valeur  ? 

N'est-il  pas  en  fait  que  l'on  trouve,  aux  er.-v  irons  de 
Winnipeg,  des  fermes  valant  $86,000,  et  plus  ;  et  n'est- 
il  pas  reconnu  aujourd'hui  q  xe  les  loto  à  bois  et  à  foin, 
sur  les  bords  de  la  Rivière  Rouge,  par  leur  proximité 
de  la  capitale  où  le  combustible  et  le  fourrage  sont 
des  plus  rares,  commandent  un  très  haut  )rix  ? 

Et  sur  quels  terrains  s'est  donc  bâtie  la  ville  de  Win- 
nipeg ?  Sinon,  sur  les  terres  appartenant  aux  Métis, 
que  dus  spéculateurs  fortunés  divisèrent  eu  lots  de 
cité. 
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Doit>on  encore  ajouter  ici  l'intérêt  de  15  années  sur 
ces  différentes  propriétés  ? 

Si  le  gouvernement  payait  à  Louis  Biel,  cette  somme 
de  $36,000,  il  s'engageait,  disent  alors  ses  ennemis,  à 
quitter  le  pays. 

Par  conséquent,  pour  des  motifs  sordides,  il  voulait 
abandonner  les  Métis  et  la  cause  qu'il  était  venu  dé- 
fendre arec  eux  sur  les  bords  de  la  Saska^  ihewnn. 

Mais  où  et  quand  Eiel  avait-il  promis  qu'il  vit'udrnit 
s'établir  dans  let'  Territoires  du  Nord-Ouest  pour  y  sé- 
journer permanemment  ? 

N'a-t-il  pas,  au  contraire,  écrit  dans  sa  réponse  aux 
délégués  qui  étaient  venus  le  chercher  au  Montana  : 
que  son  mtaUion  était  d'y  reoentr  de  bonne  lieure  à  fautom^ 
ne? 

Si,  dès  son  arrivé  dans  lia  Saskatchewan,  Riel  eut 
cherché  à  réclamer  son  indemnité  du  gouvernement, 
on  aurait  pu  suspecter  son  dévouement  et  prétendre 
qu'il  cherchait  à  exploiter  les  griefs  des  Métis,  pour 
son  avantage  personnel. 

Loin  de  là,  il  est  entré  en  compagnie  des  délég^éR,  à 
Batoche,  vers  les  derniers  jours  de  juin,  et  de  suite  il 
s'est  mis  à  l'œuvre. 

Assemblées  sur  assemblées  ont  été  tenues  pnltli- 
qnement,  pendant  cinq  mois,  dans  différentes  localités  ; 
résolutions  sur  résolutions  ont  été  adoptées  et  envoyt^es 
à  Ottawa,  sans  recevoir  ni  considération  ou  réponse» 
favorables,  du  gouvernement. 

Et  ce  n'est  qu'après  avoir  inutilement  attendn,  vaine- 
ment patienté,  que  le  12  Décembre,  pour  la  première 
fois  depuis  son  arrivée,  il  s'adresse  au  Père  Aiidrts  au 
8i\jet  de  sa  réclamation  contre  le  gouvernement  du  Ca- 
nada. 
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En  a-t-il  jamais  parlé  auparavant  au  témoin?  Non, 
le  Père  André  le  déclare  lui-même  sous  serment.  Aussi 
Eiel  pouvait  dire  avec  vérité  dans  son  adresse  aux 
jurés  à  Régina  : 

"  On  a  dit,  devant  ce  tiibanal,  qno  j'avais  élé  égoïste.  Peut- 
être  BuiH-je  égoïste  I 

'•''  Un  homme  ne  peut  être  une  Individualité  sans  s'occuper 
de  lui-même.  Il  ne  peut  pas  se  généraliser,  bien  qu'il  puisse 
être  généml.  J'ai  fait  de  mon  mieux  pour  faire  avec  d'autres 
de  bonnes  requêtes,  et  nous  les  avons  envoyées  an  gouverne- 
ment canadien,  et  ce  n'est  qu'après  la  réponse  du  gouvernement 
canadien,  par  le  sous-secrétaire  d'Etat,  au  secrétaire  du  comité 
conjoint  de  la  Saskatcbewnn,  que  je  commençai  à  parler  de 
moi-même,  pan  avant. 

'■''  Mes  intérêts  privés  sont  donc  venus  après  les  intérêts 
publics."  (Epitome  etc.,  pp.  194  et  195). 

L'avocat  de  la  couronne,  M.  Gasgrain,  a  cherché  à 
prouver  par  le  Père  André  non-seulement  la  cupidité 
de  Riel,  mais  aussi  son  orgueil  insatiable  lorsqu'il  lui 
a  demandé,  s'il  n'était  pas  vrai  que  l'accusé  lui  avait 
déclaré  qu'il  était  lui-même  la  question  métisse.  Le 
Père  André  a  répondu . 

'*  Ce  n'est  pas  ce  qu'il  a  dit  en  propres  termes,  mais  c'était 
bien  ta  pensée  qui  ressortait  do  ses  paroles.  II  m'a  dit  :  ^'  si  je 
suis  satisfait,  les  Métis  le  seront.  Je  dois  expliquer  ceci  :  On 
lui  objecta  que  si  le  gouvernement  lui  accordait  les  $35,000,  la 
question  métisxo  resterait  la  même,  et  il  répondit  :  si  je  suis 
satisfait,  les  Métis  le  seront." 

Voilà  certes  une  réponse  on  l'on  ne  contestera  pas  la 
bonne  volonté  du  témoin.  Il  ne  se  contente  pas  de  com- 
mençai par  dire  que  c'était  là  la  pensée  de  Biel,  mais, 
pour  dccner  plus  de  force  à  son  témoignage,  il  ressent 
le  besoin  l'expliquer  ce  qu'il  vient  d'énoncer,de  cidiatc 
que  l'on  ne  se  rappelle  le  commencement  de  sa  réponse, 
dans  laquelle  il  déclare  que  l'accusé  n'a  pas  dit  en 
propres  termes,  qu'il  était  lai-même  la  question  métisse. 
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Il  ne  l'a  donc  pas  déclaré  en  termes  lorméls,  maïs 
l'aurait-iî  dit,  quel  crime  comm citait-il  ?  Assurément, 
il  n  était  pas  lui-même  toute  la  question  métisse,  mais 
ses  droits  de  Métis  d\7.  Manitobaet  ses  légitimes  reven- 
dications ne  faisaient-ilt>  pas  partie  intégrante  des  griefs 
énoncés  par  ses  frères  de  la  Saskatchewan.  dont  un 
grand  nombre,  venus  du  Manitoba  sans  avoir  pu  béné- 
ficier de  l'acte  de  1870,  par  l'omission  de  leurs  noms 
sur  le  recensement,  demandaient,  comme  leur  ohefi 
Riel,  au  gouvernemeût  canadien,  de  ïour  conférer  les 
mêmes  privilèges  qu'il  avait  accordés  aux  métis  du 
Manitoba  ? 

Les  requêtes  de  George  McKay  et  al  le  21  février 
1878  ;  des  Métis  de  la  Montagne  de  Cyprès  le  30  sep- 
tembre 1878  ;  de  Charles  McKay  et  al  du  village  Ma- 
nitoba, lo  12  avril  1880  ;  d'<  )ctave  Majeau  et  al  d'Ed- 
monton,  le  18  mai  1880  ;  de  Pierre  Lapierre,  de  Fort 
qu'Appelle,  le  2  Septembre,  1881,  qui  sont  ac- 
tuellement classées  dans  leur  ordre  respectif  au  nom- 
bre des  documents  ofiiciels,  ne  témoignent-elles  pas 
toutes  en  faveur  des  mêmes  demandes  et  des  mêmes  re- 
vendications ?  Si  Biel  n'était  pas  toute  la  question  mé- 
tisse, ses  griefs  joints  à  ceux  des  Métis  du  Manitoba  qui, 
habitaient  alors  la  Saskatche  wan,en  formaient  à  coup  8Ûr 
une  partie  très  in  ortante,  et  sa  position  comme  chef 
de  la  nation,  pouvait  jusqu'à  un  certain  point  l'auto- 
riser à  la  peruonnifier. 

Que  Riel  ait  répondu  :  "  Si  je  suir  satisfait,  les  Métis 
le  seront  "  la  chose  est  toute  naturelle.  Pour  ceux  qui 
connaissent  le  respect,  l'attachement  et  la  reconnais- 
sance que  lui  avaient  valu  de  la  part  des  Métis  son 
dévouement  et  les  sacrifices  qu'il  s'était  volontairement 
et  sans  rémunération  imposét<  dans  le  but  de    faire 
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triompher  lenr  cause,  la  réponse  ne  pouvait  être  antre 
que  celle  qu'il  avait  donnée  au  Père  André. 

Aucun  d'eux  n'ignorait  ses  griefs  et  ses  réclamations 
contre  le  gouvernement  canadien,  il  leur  en  avait  parlé 
à  mainto  et  mainte  reprise  tant  privément  que  dans 
les  assemblées  publiques.  Au  reste  on  savait  son  passé  ; 
on  voyait  sa  conduite  présente. 

Pour  quels  motifs  donc,  les  Métis  de  la  Saskatchewan, 
auraient-ils  éprouvé  du  déplaisir,  manifesté  du  mécon- 
tentement en  apprenant  que  leur  chef  était  satisfait  ? 

Au  point  de  vue  politique,  n'était-ce  pas  une 
heureuse  nouvelle,  pour  eux  que  celle  qui  leur  aurait 
appris  qu'enfin  le  gouvernement  d'Ottawa  s'était  dé- 
cidé à  régler  les  réclamations  de  R'el  ?  Il  y  a  donc  es- 
poir pour  nous,  se  seraient-ils  dit,  à  présent  que  les 
autorités  fédérales  ont  reconnu  la  légitimité  des  deman- 
des de  notre  chef? 

De  fait,  l'action  du  gouvernement,  en  ce  sens,  deve- 
nait une  reconnaissance  officielle  des  droits  de  la  nation 
métisse  tout  entière. 

Aussi  Riel  qui  connaissait  les  sentiments  de  ses  com- 
patriotes à  son  égard  pouvait  bien  répondre  au  Père 
André  ;  si  je  suis  satisfait  les  Métis  le  seront. 

Cependant,  ajoutent  les  calomniateurs,  Riel  n'a  pas 
dit  au  Père  André  ce  qu'il  se  proposait  de  faire  avec  cet 
argent.  On  doit  en  conclure  qu'une  fois  nanti  de  cette 
somme,  il  quittait  le  pays  et  laissait  les  Métis  se  dé- 
battre comme  ils  l'entendraient. 

D'abord  était-il  tenu  de  faire  connaître  l'emploi  futur 
de  son  argent  ? 

Il  n'en  a  pas  fait  pari  au  Père  André,  parce  que 
suivait  la  prudence,  il  ne  tenait  pas  à  divulguer  ses 
projets.    D'ailleurs  le  Père  André  n'était  pas  son  in- 
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time,  il  ne  le  connaissait  guère  avant  d'arriver  à  Bato» 
che. 

Mais  ce  qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  lui  faire  connai» 
tre,  il  l'a  toutefois  déclaré  à  une  autre  personne  qui  était 
l'un  de  ses  anciens  amis  et  un  de  ses  plus  chauds  par-^ 
tisans,  au  début  des  troubles.  O'est  à  Charles  Nolin 
témoin  de  la  Couronne,  qu'il  a  expliqué  ce  qu'il  se 
proposait  de  faire  avec  l'indemnité  gouvernementale. 
Malgré  le  regret  que  j'en  éprouve,  je  ne  puis  faire  au- 
trement que  de  dire  ici  un  mot  sur  ce  triste  personnage, 
car  c'est  le  seul  Métis  français  que  la  Couronne  a  jugé 
digne  de  témoigner  contre  Biel,  à  Bégina. 

Â  l'instar  de  Biel,  Charles  Nolin,  est  récidiviste^  car  il 
a  pris  part  aux  soulèvements  de  1869-70  et  de  1885. 
Dans  la  dernière  comme  dans  la  première  insurrection, 
après  avoir  attisé  le  feu  par  ses  conseils  et  ses  discours 
incendiaires,  (1)  il  a  l&chement  abandonné  la  lutte,  du 
moment  qu'il  a  senti  la  poudre.  Comme  me  le  disait, 
le  brave  Q-abriel  Dumont  :  "  Nolin  a  eu  peur,  et  on  n'est 
pas  maître  de  la  peur.  " 

O'est  le  26  mars  1886,  le  jour  de  la  bataille  du  Lac 
aux  Canards,  qu'après  s'être  emparé  de  la  voiture  de  sa 
belle-sœur,  il  s'est  sauvé  à  toute  vitesse  dans  la  direction 
de  Prince  Albert,  où,  muni  d'une  proclamation  du  capi- 
taine Crozier,  il  espérait  trouver  protection  et  asile. 
Il  fut  bien  récompensé  de  cet  acte  de  bravoure,  car  on 
l'emprisonna  pour  l'espace  de  deux  mois. 

(1)  Le  sergent  Keenan  dans  une  lettre  adressée  &  Crozier,  le  M  septem- 
bre 1384,  le  classe  au  nombre  des  caractères  les  plus  dangereux  parmi 
les  agitateurs. 

Il  dit  entr'autres  choses  :  ••  Que  Charles  Nolin,  l'un  des  conseillers  de 
"  Hiel,  a  proposé  aux  Métis  de  soumettre  une  dernière  Tois  leurs  griefs 
«  au  gouvernement,  et  que  si  on  n'y  Taisait  droit  sous  le  pb  -  court  délai, 
'<  d»  prandro  ios  annos,  de  tuer  tous  les  blancs  ot  d'inciter  les  Sauvage» 
"  &  se  Joindre  à  eux," 
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Comme  prix  de  sa  première  trahison  en  1869-*I0,  il 
avait  été  nommé  ministre  de  l'Agricultare  en  1875. 

Il  était  doue  en  droit  de  calculer  sur  nne  récompense 
au  moins  égale  pour  la  seconde.  Lui  aussi,  s'il  faut  en 
croire  son  témoignage,  a  eu  des  entrevues  on  décembre 
18»4,  avec  Riel,  au  sujet   de  l'indemnité  des  $85,000. 

'■  Il  (Riel)  Bedéclnrnit  satisfait,  dit-il,  s'il  recevait  $35,000 
alnm  et  dit  qu'il  rè  ■  lerait  lui-iufime  avec  le  gouvoroement  pour 
la  balance  des  |IOO,OUO. 

"  A  t-ii  dit,  lui  demande  M.  Casgrain,  ce  qu'il  ferait  6\  le 
gouvernement  loi  puyitit  l'indemnité  on  question?  Oui,  répond 
le  témoin  Noiin.  Que  vous  a-t-il  dit?  Il  dit,  ajoute  le  dépoHant, 
que  M'il  recevait  du  gouvernement  l'argent  qu'il  voù'ait,  il 
consentirait  à  aller  puriout  où  le  gouvernement  voudrait  l'en- 
vnyer.  Il  dit  an  Père  André  que  si  son  séjour  au  Nord-Ouest 
était  one  cause  d'embarras  pour  le  gouvomeraont.  il  consenti- 
mit  même  à  aller  demeurer  dans  la  pravince  de  Québec.  Il  dit 
encore,  que  s'il  recevait  cet  argent,  il  s'en  irait  aux  Etats-Unis, 
éitiblirait  un  journal  et  soulèverait  lea  autres  nationalités  des 
Etau-Unis"  (hpitomo  etc.  p.  127.) 

Voilà  donc  l'explication  de  l'emploi  projeté  de  l'in- 
demnité gouvernementale,  et  elle  nous  est  fournie  par 
le  témoignage  d'un  ennemi  déclaré  de  l'acousé. 

Aussitôt  son  argent  reçu,  Biel  voulait  partir,  aller 
résider  soit  dans  la  province  de  Québec  ou  aux  Etats- 
Unis,  et  là  y  fonder  un  journal  qui  soulèverait  les  autres 
nationalités  en  faveur  de  la  cause  métisse.  Est-œ  là  un 
crime,  un  acte  d'égoïsrae  ou  de  vénalité  ? 

Gette  indemnité,  du  moment  qu'il  la  touchait  deve- 
nait sa  propriété,  et  il  lui  était  facultatif  d'en  faire 
l'usage  qu'il  jugerait  convenable. 

Devait-il  tel  qu'on  l'a  iaussoment  insinué,  empo- 
cher son  argent  et  aller  à  l'étranger  le  gaspiller 
dans  une  oisiveté  sans  profit  ?  Non,  chez  lui  le  cœur 
parle  plus  haut  que  l'intérêt,  et  suivant  sa  déclaration  à 
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Nolin,  si  le  gouvernement  le  payait^  cette  somme  de- 
vait être  employée  à  fonder  un  iournal  destiné  à  com- 
battre pour  les  droits  de  sa  nation. 

A  l'aide  de  cet  organe»  qui  manquait  absolument  e.vx 
Métis,  il  comptait  provoquer  et  soulever  les  sympathies 
des  autres  nationalités  en  faveur  des  justes  réclamations 
de  sa  race. 

Assurément  ce  n'était  pas,  avec  une  somme  aussi  mi- 
nime, comme  l'ont  fait  entendre  si  niaisement  certains 
écrivains  ministériels,  que  Riel  espérait  pouvoir  mettre 
sur  un  pietl  de  guerre,  les  différents  peuples  qui  habi- 
tent la  République  voisine. 

Tout  an  plus,  ce  chiflre  de  |)t5,000  pouvait-il  assurer 
l'existence  pendant  un  temps,  d'un  journal,  dont  le 
caractère,  le  ton  et  les  tendances  devaient  forcément  le 
Mre  retrancher  de  la  liste  des  salariés  d'un  gouverne- 
ment. Et  si  quelqu'un  s'avisait  de  trouvor  la  somme 
exorbitante  pour  la  fondation,  l'alimentation  et  le 
soutien  d'une  feuille  publique,  je  me  permettrais  alors 
de  les  envoyer  se  renseigner  à  ce  siyet  à  l'honorable 
ministre  des  Travaux-Publics  et  au  secrétaire  d'Etat. 

Mieux  que  tous  antres,  ces  MM.  sont  en  mesure  de 
leur  apprendre  ce  que  coûte  un  journal  politique,Burtout 
quand  il  est  l'organe  officiel  et  officieux  d'un  ministre 
fédéral.  $86,000  leur  diront-ils  d'un  ton  larmoyant, 
mais  c'est  à  peine  une  bouchée  pour  les  requint  du 
"  Monde  "  et  les  mutown  de  "  La  Presse  !  " 

Toutefois  si  l'admission  comme  véridiqne  de  l'emploi 
projeté  par  Riel  des  $85,000,  suivant  l'explication  don- 
née par  Charles  Nolin,  ne  sert  qu'à  faire  valoir  davan- 
tage son  désintéressement  et  son  abnégation,  est-il  con- 
traire an  bon  sens  et  à  la  vérité  de  reproduire  ioi  oe 
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qTi*iin  missionnaire  du  Nord-Ouest  écrivait  à  ce  propos 
dans  le  "  Canadien  "  de  St-Paul,  Minnesota  ? 

Sous  le  coup  de  l'indignation  que  venait  de  soulever 
chez  lui  l'action  du  secrétaire  d'Ëtat  accusant  Biel  de 
vénalité,  il  disait  : 

"  Gabriel  Damont,  le  brave  et  chevaleresqae  patriote,  ainsi 

Sue  les  Métis  du  Nord-Ouest,  repoussent  cette  calomnie  avec 
écroût  ;  et  Le  CanadUn  de  St-Paul,  Minnesota,  s'en  est  fait  le 
noble  organe  en  écrivant  :  "  Biel  a  très  justement  exigé  da 
gouvernement  canadion,  la  somme  de  $35,000  à  titre  d'indem- 
nité,  qu'il  s'engageait  à  verser  entre  les  mains  des  Métis,  ses 

Saavres  compatriotes,  pillés,  volés,  dépouillés  de  leurs  terres, 
e  leurs  foyers,  de  leuro  écoles,  de  leui-s  chapelles,  et  lentement 
exterminés  par  ûr  John  A.  MacDocald  &  Cie." 

Cette  explication  d'un  membre  vénérable  du  clergé 
des  Territoires,  est-elle  aussi  admissible  que  celle  de 
Nolin,  et  contredit-elle  les  antécédents  les.actes  publics 
et  privés  de  désintéressement  de  Louis  Riel  durant 
toute  sa  carrière  politique  ? 

Assurément  non,  car  elle  n'en  est  que  la  confirmation 
irrécusable.  . 

Dans  la  prospérité  comme  dans  l'adversité,  à  la  té*e 
des  honneurs  au  Manitoba  et  à  Batoche  comme  dans  son 
infime  position  de  maître  d'école  à  k  mission  St-Pierre, 
Riel  est  toujours  resté  le  même  personnage,  modeste 
dans  ses  g^ùts,  insouciant  de  sa  personne,  pauvre,  néces- 
siteux même,  pensant  à  soulager  les  besoins  de  ses  com- 
patriotes avant  ceux  de  sa  propre  famille.  Président  du 
gouvernement  provisoire  de  la  Rivière  Rouge,  il  a  re- 
poussé les  offres  les  plus  séduisantes  pour  ne  songer 
qu'à  son  devoir. 

Il  aurait  pu,  s'il  Tout  voulu,  d(>venîr  millionnaire  et 
mourir  comblé  d'honneurs,  gorgé  de  richesses  ;  il  a 
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tout  refusé,  préférant  dans  sa  scrupuleuse  honnôtt  té, 
priver  même  les  siens  et  les  exposer  à  périr  de  faim. 

En  Toulez-vous  la  preuve  ?  Mgr  Taché  et  Thon. 
Joseph  Boyal  vont  nous  la  fournir.  L'archevêque  de 
St-Boniface,  dans  une  lettre  adressée  à  Son  Excellence 
le  gouverneur  général,  le  28  juillet  18T0,  qu'il  a  pro- 
duite et  confirmée  par  sa  déposition  assermentée  devant 
le  comité  des  Chambres  en  1874,  disait  : 

'  En  dehors  de  l'aBROoiation  fënienne,  le  gonvemement 
provisoire  de  la  Bivière-Boage,  a  repooné  des  offrm  q  ui 
auraient  pu  le  «édaire,  si  le  sentimentde  l'alKgennoe  ne  i'Hvtiit 
pas  domina.  Des  sommes  an  montant  de  plus  de  çuntrr  millions 
deoiaatre»,  ($4,000,000)  deê  hommeê  tt  an  armeê  ont  été  otreriH, 
et  le  tout  a  été  raAué  par  oes  r^eiUê,  qw  Fou  vouf Irait  fnire 
pendre  aujourd^hMi  par  Vexpiditùm^  aprte  avoir  refuné  l'uppui 
qu'on  leur  oflhût  pour  les  cUterminer  à  l'attaquer." 

Le  19  mars  1886,  M.  Blake,  la  chef  de  l'opposition, 
dans  son  fameux  discours  devant  les  Chambres  d'Otta- 
wa, au  sujet  de  la  motion  Landry,  relate  concernant  la 
vénalité  de  Riel,  le  trait  suivant  qui  lui  a  été  raconté 
par  M.  Joseph  Royal,  alors  membre  pour  Provencher. 

"  On  m'a  raoont<  une  histoire  à  oe  si^jet  et  elle  m'a  été  ra- 
oonKe  par  quelqd'an  qui  s'y  oonnait  Lomqa'on  apprit d  aboid 
qa'il  avait  demandé  de  l'argent  au  gonvememenl,  qu  il  était 
sur  le  point  de  vendre  la  cause,  j'ai  £t  :  Yoilà  une  ono^e  bien 
extraordinaire  ;  oela  ohanffe  oompMt(>ment  la  nature  du  cas. 
Oh  I  n'en  croyes  rien,  me  dit  le  gentleman  en  question.  Mais, 
lai  di»>ja,  j'ai  tout  heu  de  croire  qu'il  a  demandé  de  l'argent  t 
Oui,  cela  eit  très  possible,  il  e$t  Umtà^ait  eo$waincu  qu'il  a  «<»'' 
réeUuMtim  à  faire  valoir,  mtà$  vom  powex  en  être  errtaiH,  je  taie 
qu'il  ett  impoeeible  qu'il  pwtem  avoir  <iiifln<f<  ie  Varaent  pour 
tromper  ou  ^akir  ton  peuple  et  qu'U  ne  êaureUt  trahir  leur  eauêo. 
Je  connaii  tout  (m  ivénementi  qui  ont  eu  lieu  Unq^'U  faieait  par- 
tie  du  gouoemoment  prooiêoire.  Je  eais  que  iônqtrit  itm  au 
pouvoùr  en  l869-t0,  torequ'U  avait  à  ta  diuoêitioa  t0M(«s  leê  reê- 
êoureei  de  la  Compagnie  de  la  Baie  éJSudton.  ta  propre  fam  lie 
était  dant  la  mitire  à  ton  aiteien  </em(M(«,  et  il  in'ajamnit  voulu 
«oatmiir  è  ee  qu'aueune  partie  àt  «t  qu'U  lyjwfatl  te  propriété 
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pubh'f/u%  ne  fut  envoyée  'i  aeê  gens,  même  pour  les  emptcher  de 
mourir  de  faim,  et  Cf  mîme  Conseil  Provisoire  a  é'i  obligé  d'en- 
voyer Sfcritement  vn  sac  de  farine  ou  quelque  chose  de  celle  nature 
à  >a  mhe  qui  Hait  obligée  défaire  vivre  la  famille,  pour  les  empê- 
cher de  mourir  de  faim.  " 

Un  honorable  député  que  ce  récit  trouve  incrédule 
s'écrie  :  "  A  d'autres."  M.  Blake  reprend  : 

"  Qnelcm'nn  a  dit:  A  d'autre».  Je  référerai  l'honorable  dépnté 
4  rhonoruole  député  de  Proveiicbor,  M.  liuyaL  "  (Débuta  dos 
Conimunea,  SeaeiOD  1886,  p.  267.) 

Où  peut-on  trouver,  je  le  domande,  deux  témoignages 
plus  authentiques,  plus  forts  et  plus  concluants  ?  Le 
Rii'l  de  1885  a-t-il  démérité  du  Riel  de  1870  ;  d'incor- 
ruptible et  de  désintéressé  qu'il  était,  est-il  devenu  tout 
à  coup  corrompu  et  vénal  ? 

"  N'en  oroyoB  rien,  disait  M.  Riynl  h  M.  Blake,  il  ghI  impos- 
niblo  qu'il  puisse  avoir  domandé  de  l 'argon t/)our  tromper  ou  trU' 
hir  êOH  peuple  et  il  ne  saurait  trahir  leur  cause. 

Ecoutons  maintenant  Biel  dans  son  adresse  aux  jurés 
à  Régina,  énonçant  des  vérités  que  tout  le  monde  con- 
naissait et  qu'aucun  témoin  de  la  Couronne  n'a\  ait  osé 
même  mettre  en  doute. 

"  Pendant   16  an«,  dit-il,  Jo  me  suis  négligé  moi-mCmo,   au 

?olnt,  qu'un  de»  témoin»  qui  me  sont  les  |>iuH  d^TuvorAblos  ait 
itque  je  n'ai  jumaici  ét4  p<irliculiordunH  mes  babiUi  ;  o'out  vrai, 
parce  que  jo  n  ai  jamais  eu  boauroup  d'argent  pour  jn  tichoter. 
"  Lo  Rév.  Père  André  et  le  Péro  Fourmond  ont  bouvunt  ea 
la  bonté  do  donner  à  ma  taroille  un  sao  du  farine  pour  na  sub- 
■itliinve  ;  ma  femme  et  me»  enfants  n'ont  aucune  ressouico, 
tandis  que  je  travaille  plUH  qu'aucun  ropiéttentant  du  Nord- 
OuoHt,  quoique  je  sois  l'bAte  do  lu  population,  l'hdle  duo  Métis 
de  la  Saskatchowan.  Bien  que  simplomont  comme  hdte  je  tra- 
▼aille  à  améliorer  la  condition  de  la  population  do  la  Sa^kat^ 
obowan  au  rinqaode  ma  vie,  pour  le  bien  do  tout  lo  Nord-Ouest, 
Je  n'aijamai»  reçu  de  salaire  t  (Epitomo  etc  p.  201.) 
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Voilà  l'homme  que  les  incormptibles  et  aJsintéressés 
ministres  d'Ottawa,  ont  déclaré  traitre,  vénal,  mauvais 
patriote  et  faux  frère. 

Ils  ont  persécuté  Riel  vivant  ;  leur  haine,  leur  ran- 
cune et  leur  jalousie  se  sont  manifestées  après  sa  mort 
par  l'acharnement  qu'ils  ont  montré  à  souiller  son  ca* 
ractère  des  calomnies  les  plus  atroces  ;  mais  l'histoire 
et  la  postérité  réhabiliteront  dignement,  un  jour,  cette 
réputation  dont  l'éclat  aveugle  et  confond  aujourd'hui 
ses  honorable*  détracteurs. 

Adolphe  Ouimet. 


DOCUMENTS. 


Lettre  du  Père  André  au  gouverneur  DewdnSt, 
RÉaiNÀ.  (Epitome  pp.  385  &  886.) 

Prince- Albert,  7  juillet   1884. 

YoTBB  HONNSmt. —  Yotro  dépêche  me  fournît  roccabion 
de  voiiH  écrire  au  sujet  d'un  événement  dont  vous  recevrez 
assurément  plusieuro  comptes-rendus  difl'érents  selon  les  opi- 
nions et  les  intérêts  de  leura  auteurs.  Je  vous  assure  qu'«n 
vous  écrivant  je  n'ai  pas  d'autre  but  que  celai  de  vous  ren« 
ligner  sur  le  véritable  état  des  choses.  Riel  ot  les  déh^guéit 
ont  arrivés  des  Etats-Unis.  La  nouvelle  pourra  vous  surproa- 
Jre  et  vous  alarmer  pour  la  tranquillité  du  payn,  mais  vous 
pouvea  vous  rassurer  à  cet  écard  et  ne  rsdouter  aucuns  troulilos. 
Vous  savez  que  je  suis  loin  d'être  on  ami  de  M.  Riel,  et  je  re- 

f  ardais  la  porpective  de  son  arrivée  pai-iui  nous  comme  un 
nnger  pour  la  paix  de  notre  population  ;  mais  aujourd'hui  je 
n'ai  pas  la  moindre  appréhension.  8i  j'en  crois  les  rapports 
que  j^in  al  eus,  Riel  agit  paisiblemont  et  pnrlo  avec  sagesse  ;  il 
biftme  fortement  Charles  Noiin  d'avoir  refusé  do  présenter  une 
adreiM  à  VoU'e  Honuuur,  Je  mets  sous  oe  pli  le  rapport  dos 
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àAétméB  envoyés  à  M.  Eiel,  ainsi  que  la  réponse  dans  laquelle 
M.  Biel  donne  lee  raisons  pour  lesqaellea  il  a  acquiescé  à  la 
demande  que  lui  ont  faite  les  habitants  de  la  Saskatohewan  de 
venir  lea  voir  et  leur  aider  à  obtenir  leurs  droits  du  eoaveme- 
ment.  Vous  verrez  que  cette  rëponse  est  convenable  et  ne 
sent  pas  la  trahison.  Ges  documents  dont  je  vous  envoie  une 
copie  conforme  ont  été  remis  à  Louis  Schmidt  en  sa  qualité  de 
secrétaira  du  comité  nommé  le  printemps  dernier  pour  organi- 
ser une  députatiou  à  M.  Riel.  L.  Schmidt  a  été  assez  bon  de 
me  donner  une  copie  de  ces  documents  qui  seront  lus  à  l'assem- 
blée q^uï  aura  lieu,  mardi  prochain,  à  la  Saskatchewan-aud, 
parmi  les  Métis  anglais.  M.  Biel  y  sera.  Je  crois  qu'il  est 
important  que  vous  connaissiez  ces  documents  qui  vous  feront 
voir  que  Riel  n'a  pas  de  mnuvaib  intention,  v  ous  recevrez 
des  rapports  alarmants  sur  les  prétendus  dangers  que  l'arrivée 
de  Biol  va  créer  dans  le  pays;  n'en  croyez  pas  un  mot.  Ceux 
qui  feront  ces  rapports  seront  très  h'^ureux  de  vous  voir  com- 
mettre qnelqu'action  inconsidérée.  IIa  vont  vous  écrire  et  vous 
conseiller  de  faire  arrêter  Riel.  Pour  l'amour  de  Dieu,  ne  faites 
jamais  une  telle  action,  avant  d'avoir  des  motifs  suffisants  pour 
la  justifier. 

Bon  nombre  de  personnes  vont  vous  prier  avec  instance 
d'envoyer  ici  200  ou  300  hommes  de  la  police  ;  elle  seront  bien 
aise  de  voir  faire  des  frais,  car  ce  sera  autant  d'argent  dans 
leurs  poches.  Jusqu'à  présent  il  n'y  a  pas  lieu  d'envoyer  un 
seul  homme  de  plus  pour  maintenir  la  paix  dans  le  pays.  Les 
Métis,  tant  anglais  que  français,  comprennent  trop  bien  la  folie 
et  les  conséquences  d'un  soulèvement  contro  le  gouvernement, 
et  Biel  semble  réellement  être  animé  de  bons  motifs  et  n'avoir 
aucun  mauvais  dessein. 

Un  ':  3mme  n'amône  pas  sa  femme  et  ses  enfants  avec  lui 
s'il  a  l'intention  de  faire  une  révolte,  et  M.  Biel  a  amené  sa 
femme  et  deax  yytito  enfants  avec  lui.  C'est  la  meilleure 
preuve  qu'il  n'a  pas  de  nmuvaiMS  intentions  ;  je  vous  le  dis  sin- 
cèrement, —  et  c'est  ma  ferme  conviction  —  il  n'y  a  aucun 


en  paix  ;  mais 


troubt*  4  appréhender  si  vous  laisses  M.  Riel 
ai  roua,  ou  aaoan  autre  officier,  lui  causez  des  déttagréments 
oa  •sr'ayea  de  le  faire  arrêter,  il  est  à  peu  près  certain  qu  il  y 
aura  des  troubles,  et  les  Métis  et  les  sauvages  feront  cause 
commune.  Tant  que  M.  Riel  se  conduit  paisiblement,  \ymv- 
quoi  l'inauiétor  et  exciter  la  colère  des  gens  ?  Excusez,  gouver- 
neur, la  taçon  dont  je  vous  éoris.  Je  le  mis  à  la  h&to,  et  j'oHuèro 
Îae  voQs  pourrez  vous  rendre  compto  do  ce  que  je  veux  dire 
e  préfbre  dtra  long  et  ennuyeux  plutôt  quo  de  manquer  do 
voua  dii'e  quelque  cbose  qu'il  serait  important  que  vous  sua- 
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eiez.  S'il  y  à  quelque  chose  de  particulier  que  vous  voulies 
Bavoir,  je  serai  toujours  prêt  à  obliger  Yotre  Hoaueur  et  & 
TOUS  donner  des  détails  complets. 
Avec  mes  meilleurs  souhaits. 

Je  demeure,  monsieur, 

Yotre  humble  serviteur, 

LB  FÈBB  ANDRâ. 
An  gouverneur  Dawdnxt,  Bégina. 


RAPPORT  DES  DÉLÉGUÉS, 
(Epitome  pp.  388,  389.) 
Aux  membreo  da  comité  chargé  des  sept  résolutions 
adoptées  par  la  population  de  la  Saskatchewan. — 
William  Gromartie,   président  ;   Louis  Schmidt, 
secrétaire. 

Messiicbs.— Comme  dëlëguës  &  cette  fin,  nous  avons  fait  un 
long  voyage  d'environ  700  milles  pour  avoir  une  entrevue 
avec  M.  Riel. 

Noub  avons  dû  aller  dans  le  territoire  du  Montana,  jusqu'à  la 
mission  de  St-Pierre  située  dans  le  comté  do  Louis  et  Clerk 
au-^elà  de  la  rivière  du  Soleil,  au  pied  des  Montagms  lio- 
cheuses. 

Nous  trouvâmes  M.  Biel  humblement  et  respectablement  em- 
ployé en  qualité  d'instituteur,  4  l'école  d'industrie  des  Pères  Jé- 
suites de  cet  endroit  Apre»  lui  avoir  fait  connaître  le  but  de 
notre  mlBsion,  nous  lui  présentâmes  nos  lettres  de  créance  et 
les  six  résolutions  sur  lesquelles  nous  devions  le  consulter,  ainsi 
que  le  document  par  lequel  notre  public  l'invitait  à  venir  an 
Nord-Ouest.  Nous  lui  demandâmes  de  venir  avec  nous,  s'il  le 
pouvait,  et  de  nous  aider.  Cette  entrevue  eat  lieu  le  4  juin. 
M.  Riel  lut  nos  lettres  de  créances  et  demanda  vingt  quatre 
heures  pour  réfléchir  avant  de  donner  une  réponse.  Nous 
f&mes  reçus  par  M.  et  Madame  Riel  d'une  manière  très  amicale; 
leur  politesse  fut  sincère,  simple  et  vraie.  Oénéralement,  lors- 
que aes  visileui-H  entrent  dans  la  demeure  d'un  homme  très 
pauvre,  ils  éprouvent  un  sentiment  plus  ou  moins  pénible, 
mais,  en  entrant  dons  la  maison  de  M.  Riel,  notre  imprettsion  fut 
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différente.  L'humble  condition  de  son  foyer  nous  rappela  les 
occasions  qu'il  avait  euen.  pendant  plusieurs  années,  de  s'enri- 
chir et  même  de  faire  une  fortune  exceptionnelle  ;  elle  nous 
rappela  aussi  combien,  à  tout  risque,  il  était  demeuré  ferme 
par  la  confiance  de  sa  nation.  Nous  savons  combien  il  a  tra- 
vaillé pour  le  Manitoba  et  combien  il  a  lutté  pour  tout  le  Nord- 
Ouest  ;  et  voyant  combien  peu  il  avait  travaillé  pour  lui-même, 
noMS  sommes  revenus,  ap.^H  un  long  voyage  d'environ  quatoi^ 
ze  cents  milles,  avec  le  double  de  la  confii^nce  que  nous  avions 
en  lui  lorsque  nous  partîmes  pour  aller  le  chercher  dans  un 
pays  étranger. 

Après  avoir  examiné  le  but  de  notre  visite,  M.  lUel  nous  dit 
que  ses  conseils,  venant  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  ne  se* 
raient  d'aucune  utilité  pour  le  Nord-Ouest,  ajoutant  qu'il  avait 
toujours  eu  pour  principe  de  secourir,  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir  de  le  faire,  ceux  qui  se  trouvaient  dans  1q  cas  d'avoir 
besoin  de  son  aide.  Il  dit  que  la  population  du  Nord-Ouest 
britannique  lui  était  particulièrement  chère,  vu  qu'il  avait 
beaucoup  souffert  pour  sa  cause  ot  son  bien-être  ;  qu'il  avait 
encore  des  intérêts  identiques  aux  siens  sous  plusieurs  rapports» 
ot  qu'invité  comme  il  l'était,  par  l'entremise  d'une  députatioa 
spéciale,  à  aller  la  soutenir  dans  ses  paisibles  effc;  uj  pour  faire 
respecter  ses  droits,  il  ne  pouvait  pas  refuser  son  aide,  si  faible 
qu'il  fut,  ajouta-t-il. 

S'étant  décidé  à  nous  accompagner  avec  sa  famille,  M.  Riel 
abandonna  son  emploi  le  9  juin,  et  nous  eûmes  le  plaisir  de  par- 
tir avec  lui  le  19.  Notre  voyage  aurait  été  agréable  sous  tout 
rapport,  si  le  petit  enfant  de  Madame  Riel,  que  ce  voyage  ren- 
dit malade,  n'avait  donné  beaucoup  de  peiue  k  sa  mère.  Main- 
tenant que  ce  voyage  est  fini,  nous  espérons  que  cet  enfant  sera 
bientôt  rétabli. 

M.  Biel  vient  nons  aider  sans  prétentions.  Il  espère  qu'avant 
longtemps  le  Nord-Ouest  sera  parfaitement  uni,  et  que  le  goa- 
vemement  trouvera  le  moyen  de  rendre  justice  à  toutes  les 
olasses  de  notx^  population. 

D'autres  renseignements  concernant  notre  dépntation  seront 
donnés  à  votre  comité  S  l'époque  et  à  l'endroit  quu  vous  jugerez 
à  propos,  et  nous  avoai  l^ionneur  devons  transmettre,  ci- in- 
clus, fa  réponse  faite,  par  écrit,  par  M.  Riel  qui  en  outre  a  ex- 
posé sa  manière  de  voir  personnelle  sur  ohacuao  do»  rdsolations 
ainsi  que  sur  la  ligne  de  conduite  que  nous  devons  suivre.  Sa 
conversation  nous  inspire  la  plus  grande  conâanoo.  vu  que  soa 
intention  est  de  noua  aider  ;  mais,  si  nous  le  comprenons  bien. 
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II 


il  nonB  aidera  sans  anoan  désir  de  sa  part  d'ombarrasaer  le  goa- 
▼ernement. 
Nous  avons  ''hoinear  d'dtre,  messiean,    voe  délégués  et 


hnmb    'sei-vJ'     rs. 


Gabbibl  Dumont, 
j. isbkster, 

MOISB  OuSLtSTTi;, 

M.  DuiiAS. 


Mission  de  Saint-Pierre,  5  fuin  1884» 

(Epitome  eto ,  pp.  381)  et  390.) 
A  MM.  James  Isbester,  G-abriel  Damout.  Moise  Oael- 
lette,  et  Michel  Dumas. 

IbiiBiBUBS, — y  cas  avez  fait  plas  de  400  milles  depais  la  val- 
lée de  la  SaskHttihewao,  ettravei-sé  la  frontière  pour  me  rendre 
visite.  La  société  au  milieu  de  laquelle  voa»  vivez  vous  a  en- 
voyés oomme  ses  délégués  pour  me  demander  mon  avis  sur 
différentes  difficultés  qui  ont  rendu  jusqu'ici  le  Noi*d-Onest  mal- 
heureux sous  le  gouvernement  d'Ottawa.  De  plu^.  vous  m'écri- 
vez d'aller  rotter  avec  vous,  dans  1  espérance  que  sous  certains 
rapports  je  pourrais  améliorer  votre  condition.  Votre  invita- 
tion est  coraiale  et  pressante.  Vous  demandez  que  je  vous  ac- 
compagne avec  ma  famille  ;  je  pourrais  m'en  excuser  et  dire 
non.  Cependant,  vous  m'attendez,  en  sorte  que  je  n'ai  qi*.'^ 
me  préparer,  et  vos  lettres  de  créance  m'assurent  qu'une  bien- 
Tenue  de  famille  m'attend  au  milieu  de  ceux  qui  vous  ont  en- 
voyés, liessieurs,  votre  visite  m'honore  et  me  fuit  grand  plai- 
sir, et  votre  qualité  de  délégués  lui  donne  l'importance  d'un 
événement  remarquable  ;  je  la  consigne  oomme  l'un  dos  bon- 
lienrs  de  ma  vie.  C'est  un  événement  dont  ma  famille  se  sou- 
viendra, et  je  demande  à  Dieu  que  votru  dépntation  puissâ  de- 
venir une  bénédiction  parmi  mUmi  de  cette  année  qui  est  la 
quarantième  de  mon  existence. 

Le  plus  court  estd'ttre  franc.  Je  doute  que  les  conseils  que 
je  vous  donnerais  sur  ce  sol  étranger  concernant  les  affaires  du 
territoire  canadien  puissent  traverser  la  frontière  et  garder  en- 
eoro  quelque  influence.  Mais,  voioi  autre  chose.  D  après  1  ar- 
ticle 31  du  traité  du  Manitoba,  le  gouvernement  canadien  me 
doit  deux  cent  quarante  acree  de  terre.    11  me  doit  aussi  cinq 
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lot»  auxquels  le  foin,  le  bois  et  la  contiguïté  de  la  rivière  don- 
nent du  prix.  Ces  lots  m'appartenaient  en  vei'tu  des  différente 
paragraphes  da  même  aiticle  31  du  tiailé  dont  je  viens  de  pap- 
ier. CTest  le  gouvernement  canadien  qai,  directement  où  indi- 
rectement m'a  privé  de  ces  propriétés.  En  outre,  si  seulement 
le  gouvernement  examinait  la  chose  un  instant,  il  verrait 
facilement  qu'il  me  doit  quelque  chose  de  plus. 

Os  réolanaations  que  j'ai  contre  lui  ont  toujours  leur  raison 
d'être  malgré  le  fait  que  je  suis  devenu  citoyen  américain.  Dans 
votre  intérêt  comme  pour  le  mien,  j'accepte  votre  trôf  bien- 
veillante invitation  ;  je  vais  aller  passer  quelque  temp     a  >  ' 
lien  de  vous.     Peut  être  qu'en  présentant  des  pétition^  r,t.  g 
vcrnement  nous  aurons  la  chance  d'obtenir  quelque  cL'    i.  £. 
mon  inten^k^n  est  de  revenir  de  bonne  heure,  l'aut^^tin..  pri/- 
cbain. 

Le  Montana  possède  un  assez  nombreux  élément  met  uetif 
do  paye.  Si  nous  y  ajoutons  les  blancs  qui  sont  ip^^éresoes  &  ia 
prospérité  de*  Métis,  par  le  fait  d'être  eux-mômc  'lef^  de  fO' 
milles  métisses  ou  leurs  parents  de  quelque  auti't  ^b  liére,  ie 
crois  que  l'on  peut  affii'mer  sans  crainio  que  l'élément  méiia  du 
Montana  est  assee  fort.  Je  suis  jiuitement  &  me  mettre  an  fait 
de  'Mi  élément.  Je  suis  l'un  de  ceux  qui  aimwaient  à  diriger 
Mm  vote  de  manière  à  le  rendi*e  profitable  pour  lui-même  et 
utilei  ses  amis.  Do  plus,  j'ai  fait  des  connaissances  et  des  amis 
■80  milieu  desquels  i' aime  à  vivre.  Je  pars  avec  vous,  mais  pour 
revenir  on  jour  ou  rauti*e,  en  septembre. 

J'ai  l'honoMur  d'être,  msesieurs  les  délégués,  votre  humble 
«srritsui. 

Louis  BiBU 


Prince- Albert  21  j'uaiet  1884. 
(Bpltome  etc.,  pp.  ^90,  391  et  392.) 

HoNOOASLB  MOKSiBC», — Dcpuis  la  dernière  lettre  que  j'ai 
4erit*  à  Yolre  Honneur,  il  n'est  rien  survenu  pour  changer  ma 
•oooviction  que  Biel  on  venant  dans  ce  pays  n'avait  aucun 
mauvais  dessein.  11  •  agi  et  parlé  avec  calme  et  bon  sens 
«haque  fois  qu'il  a  ou  occasion  de  paraître  en  public,  et  per- 
aonns  ns  peat  signaler  le  moindre  acte  ni  mot  do  sa  part  qui 
puises  erésr  do  trouble  dans  le  pays.  Tons  ses  ofTorts,  autant 
qoe  je  pois  le  eonstatei*,  temlent  à  faire  comprondro  au  pcu|>lo 
^u'en  répondant  à  son  appel  11  n'avait  d'autre  objet  en  vue  que 
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de  lui  aider  par  des  moyens  légitimes  et  pacifiques.  Le  Kiol 
de  69  et  celui  de  84,  il  le  dit  lui-même,  sont  deux  hommes  tout 
à  fait  différents.  Noua  avons  maintenant  dans  le  pays  un  gou- 
vernement régulier  qui  existe  de  par  l'autorité  de  Sa  Majesté 
la  Bcine.  En  69,  il  se  souleva  contre  le  Canada  qui  voulait 
prendre  possession  du  pays  sans  fbire  d'ai-rangement  préalable 
pour  garantir  les  droits  de  la  population  du  Manitooa  et  du 
Nord-Ouest  ;  mais  aujourd'hui  le  Nord-Ouest  est  une  partie 
intégrale  du  Canada,  et  après  une  expérience  de  près  de  9 
années  passées  aux  Etats-Unis,  il  peut  assurer  ses  compatriotes, 
les  Métis,  qu'ils  sont  mieux  de  ce  côté-ci  de  la  frontière,  et  qu'il 
ne  veut  pas  qu'ils  deviennent  américains.  Il  a  été  à  une  dure 
école  dans  laquelle  il  a  appris  un  bon  nombre  de  leçons  utiles 
et  colle  qu'il  a  à  oœur  est  de  rester  tranquille  et  de  travailler 
au  bien  de  ses  concitoyens  par  des  moyens  francs  et  honnêtes. 
Partout  où  Riol  va,  il  orée  une  impression  des  plus  favorables, 
et  sinx  dix  on  douée  personnes  qui  sont  prévenues,  il  est  très 
populaire,  non  seulement  parmi  les  Français,  mais  aussi  parmi 
Ta  population  anglaise,  loi,  à  Saint-Albert,  cinq  ou  six  per- 
sonnes qui  se  croient  supérieures  aux  autres  hommeii  et  croient 
avoir,  par  leur  naissance  (et  vous  pouvez  être  certain  le  "  prince 
royal  "  est  un  de  ceux-là),  le  droi  Reconduire  le  peuple,  ont  été 
fort  offensés  de  ce  qu'an  grand  nombre  de  citoyens  de  Prince- 
Albert  eussent  envoyé  à  Riel  une  pétition  lui  demtmdar'  do 
venir  leur  adresser  la  parole  à  une  assemblée  publique.  ous 
les  malheurs,  le  meurtre,  l'effusion  du  sang  seraient  le  ré  iltat 
certain  de  la  venue  de  Biel  ;  voilà  la  perspective  que  nous 
montraient  ces  prophètes  de  malheur,  mais  ils  ont  été  grande» 
ment  déçus  dans  leurs  espérances.  Riel  est  venu  samcxli  der- 
nier, et  il  a  été  reçu  avec  une  franche  cordialité  et  avec  en- 
thousiasme par  les  habitants  de  Prince-Albert.  L'assemblée 
s'est  fbite  avec  calme  ;  un  seul  homme  essaya  de  créer  une 
bagarre  mais  il  a  été  promptement  mis  à  la  porte.  C'était  une 
assemblée  populaire  comme  on  n'en  avait  jamais  vue  à  Prince- 
Albert  ;  les  gens  sont  venus  de  toutes  les  parties  do  la  cam- 
Îtagno  pour  rencontrer  M.  Siel,  et  tous  s'en  sont  retournés 
rappés  de  la  manière  calme  et  p>olie  dont  il  leur  a  parlé.  Je 
vous  transmets  sous  ce  pli  un  résumé  de  son  discours.  J'assigne 
la  réception  enthousiaste  faite  à  Biel  à  Saint-Albert,  d'un  côté 
à  œ  sentiment  de  simple  curiosité,  de  la  part  des  habitants,  de 
voir  et  d'entendre  un  nomme  dont  le  nom  est  connu  du  public 
depuis  si  longtemps  et  qui  a  tenu  une  place  si  large  dans  l'his- 
toire du  pavH,  ot,  d'un  autre  côté,  au  désir  de  contre>oarrer  les 
intrigues  d  une  certaine  clique  d'hommes  ici  à  Prince-Albert, 
qui  ont  tant  essayé  d'empêcher  Biel  de  venir  à  Saint-Albert 
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aajonrd'fani.  Ces  gens  n'ont  pas  réussi  et  ont  va  s'ëvanouir 
lenr  espoir  d'assister  à  une  émeute  ;  ils  sont  grandement  dé- 
sappointés et  essaieront  de  donner  aux  choses  une  couleur 
•ombre,  non  d  après  les  faits  réels,  mais  d'après  leur  imagtnap 
tion  ;  ils  eaeaioront  d'altérer  les  choses  les  plus  simples  et  re- 

Îrésenteront  que  Biel  est  décidé  à  troubler  la  paix  du  paya, 
[ais  M.  le  gouverneur,  sur  ma  foi  d'honndte  homme,  ie  vous 
dis  que  le  pays  est  tranquille,  et,  autant  que  je  puis  le  voir, 
Biel  n'a  d'autre  bat  que  d'aider  les  habitants  dans  leurs  difl- 
ouïtes.  Il  prêche  fortement  la  paix  et  l'anion  dans  les  diverses 
sections  du  pays.  Je  ne  lui  ai  pas  entendu  prononcer  une  pa- 
role dure.  Quelles  sont  ses  intentions  ?  Elles  sont  nombreuses 
et  il  lui  faudra  beaucoup  de  temps  pour  les  mener  à  bonne  fin. 
En  premier  lieu,  il  veut  que  les  Métis  obtiennent  gratuitement 
un  titre  aux  terres  qu'ils  occupent.  II  veut  discuter  pour  obte- 
nir l'érection  en  provinces  des  trois  districts  de  la  Saskat- 
ohewan,  d'Alberta  et  d'Assiniboia,  ou  du  moins  de  faire  repré- 
senter chacun  de  ces  districts  au  parlement  ;  il  veut  que  les 
lois  concernant  les  terres  soient  modifiées  pour  qu'elles  s'adap- 
tent mieux  à  la  rapide  colonisation  du  pays. 

Yoilà  autant  que  je  puis  m'en  rappeler,  les  principales  ques- 
tions qu'il  a  traitées  devant  la  population  de  Saint-Albert  sa- 
medi dernier.  J'ai  été  l'entendre,  et  ie  puis  dire  qu'il  parle 
bien  et  avec  éloquence  ;  il  parle  facilement  l'anglais,  et  ses 
expressions  sont  justes  et  correctes. 

Il  a  produit  une  forte  impression  et  a  été  fortement  applaudi 
pendant  tout  son  long  discours  ;  et  ses  adversaires  sont  obligés 
de  reconnaître  qu'il  est  doué  de  grands  talents  et  qu'il  sait 
habilement  fairo  partager  ses  opinions  par  le  peuple.    Je  »'ai 

f)U  m'ompdoher  de  l'admirer,  en  le  vovant,  dans  la  position  où 
1  se  trouve,  surmonter  tous  les  obstacles  qui  l'entourent.  Quelle 
Si^ra  la  fin  de  tout  cela  ?  La  fin  sera  que  nous  aurons  pour  un 
tomps,  beaucoup  de  discussions,  d'assemblées  et  de  pélitions 
envoyées  ;  et,  api'ès  un  certain  temps,  l'excitation  disparaîtra 
et  nous  serons  paisibles  comme  d'hanitude.  Et  puis,  liiel  que 
nous  regardons  comme  un  prodige  maintenant,  ne  sera  plus 
oonBidéi*é  que  comme  un  simple  m'^-rtel  ;  nous  serons  aussi 
avancés  que  nous  le  sommes  aujoui-d'hui,  et  toutes  ces  grandes 
réformes  deviendront  des  choses  du  passé,  et  le  prestige  da 
l^rand  homme  aura  disparu.  C'est  là,  monsieur,  l'idée  que  le 
me  suis  fkite  de  l'état  de  choses  actuel.  On  avait  besoin  de 
quelque  chose  pour  nous  occuper  pendant  quelque  tomps,  et 
mettre  fin  aux  discussions  sur  la  récolte  passée,  et  la  minoa 
espérance  d'en  avoir  une  moillouro  cette  année. 
Maintenant,  quelle  que  soit  la  valeur  de  mon  opinion,  je 
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oonMille  fortement  «v  goaTernement  de  ne  pas  contrarier  Biel 
tant  qu'il  se  tiendra  tranquille.  Je  ne  puis  vous  cacher  que 
son  influence,  en  bien  on  en  mal,  est  grande  aar  les  Métis,  fhin- 
çaiH  comme  anglais;  il  a  on  grand  nombre  d'admirateurs  mSme 
parmi  la  population  blanche,  et  les  sauvages  du  Nord-Ouest 
lesteixmt  tranquilles  tant  que  les  Métis  ne  leur  donneront  pas 
le  mauvais  exemple.  Ils  regardent  tous  Btel  comme  leur  chef, 
et  le  gouvernement  agirait  sagement  en  ne  oi'éant  pas  une 
révolte  par  quelque  acte  inconsiaéré  de  sa  part 

Je  BUIS  convaincu  qu'il  n'7  a  pas  de  trouoles  à  craindre  ;  l'ar* 
rivée  de  Hiel  a  calmé  les  esprits  agités,  et  toutes  see  paroles 
prêchent  la  paix  et  les  bons  sentiments  à  toute  la  population 
du  pays.  Je  vous  écris  ce  que  je  crois  juste.  Je  n  ai  d'autre 
but  que  de  voir  noire  peuple  tranquille  et  satisfait,  et  de  vous 
informer  de  l'état  des  choses  parmi  nous  J'ai  vu  Biel  trois  ou 
quatre  fois,  et  jusqu'à  pi-éseat  je  n'ai  que  du  bien  i  dire  de  lui. 
Le  voir  «t  converser  avec  lui  ne  laisse  aucun  doute  dxms  l'esprit 
de  qni  que  ce  soit  ;  il  est  poli  et  modeste  dans  l'expression  de 
ses  opinions,  «t  il  cet  loin  d'êlra  dur  pour  le  gouvernement 
Dans  SOS  discours  publics,  je  n'ai  pas  entoidn  Biel  parler  avec 
mépris  de  qui  qae  ce  soit  en  désapprouvant  les  choses  ;  il  est 
toujours  respectueux  «avers  les  personnes  revAtnes  de  l'autorité, 
et  il  se  montre  nfeilement  gentilhomme,  quoi  qu'en  puissant 
dire  certaines  personnes. 

Ma  lettre  est  déjà  assez  longoe  ;  mais  ce  ne  sera  pas  de  sitftt, 
M.  le  gouverneur  que  je  vous  infligerai  la  pénitence  d'en  lire 
«ne  autre. 

En  vous  présentant  mes  meUleus  souhaits,  je  demeure  votre 
obéissant  et  Tespectueuc  serviteur. 


A.  Ahjulè. 


Au  gouverneur  DiwoNtr,  Régina. 
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TROISIÈME  ACCUSATION 

BiBL  COUPABLE  DU  SOULÈVEMENT  DES  SaUVAOES    ET 
BJEtfPONSABLE   DU  MEURTRE    DES   R.R.  P.P. 

Fafard  et  Marchand.,  0.  M.  I. 


Une  guerre  indienne  est  toujours  redoutable,  car  la 
férocité  et  la  barbarie  en  forment  généralement  les  traits 
caractéristi(]aes. 

Dans  tous .  les  pays  civilisés,  on  redoute  la  fureur 
de  ces  peuplades  indisciplinées,  qui  n'ayant  aucune 
notion  du  droit  des  gens,  se  servent  de  moyens  cruels 
et  peu  avouables,  pour  satisfaire  leur  vengeance  et  leurs 
passions  sanguinaires. 

Malgré  que  dans  le  soulèvement  de  1885,  les  tribus 
sauvages  qui  y  ont  pris  part,  n'aient  pas  cherché  sui- 
vant leur  coutume,  à  scalper  leurs  prisonniers,  et  aient 
même  montré  certains  égards  aux  femmes  et  aux  enfants 
qu'ils  avaient  si  peu  l'habitude  de  respecter  autrefois, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  ont  commis  des 
meurtres  que  tous  condamnent,  réprouvent  et  déplo- 
rent. An  nombre  des  victimes  se  trouvèrent  deux 
missionnaires,  les  Pères  Fafard  et  Marchand,  qui  payè- 
rent de  leur  vie,  la  charité  évangélique  qu'ils  manifes- 
tèrent h  l'égard  de  personnes,  que  leur  seule  qualité 
de  chrétiens  pouvait  recommander  à  leur  sollicitude 
d'apôtre. 

Se  -*eraient-ils  abstenus  de  protéger  ces  employés  du 
gouvernement  qui  avaient  encouru  la  haine  des  Sauva- 
ges, par  leurs  vols,  leurs  rapines  et  leurs  mauvais  trai- 
tements à  leur  égard,  que  pareils  crimes  n'auraient 
jamais  été  commis. 
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De  fait,  il  est  constaté,  qu'à  pari  ce  meurtre  odietiz 
des  Pères  Fafard  et  Marchand,  par  Esprit  Errant  et 
Autour  du  Ciel,  deux  Sauvages  païens,  qui  n'avaient 
jamais  auparavant  rencontré  de  missionnaires  catholi* 
ques,  le  Oros-Ours  et  Foundtnaker,  les  deux  chefs  des 
tribus  révoltées,  ont  fait  prouve  de  la  plus  grande 
humanité,  tant  envers  les  prêtres  qu'envers  les  femmes 
et  les  enfants  qu'ils  retinrent  prisonniers  au  milieu 
d'eux. 

Bien  plus,  il  est  prouvé  dans  leur  p.ocès,  qu'ils  em- 
pochèrent  leurs  guerriers,  surtout  à  k  bataille  du  Cou- 
teau Caste,  de  poursuivre  et  massacrer  les  troupes  du 
lieutenant  colonel  Otter,  qui,  battues,  étaient  en  pleine 
déroute. 

Toutefois  l'ignoranoe  de  ces  détails  importants  que 
le  public  ne  connaissait  pas,  et  dont  il  ne  pouvait  pren* 
dre  connaissance  que  par  l'étude  laborieuse  des  docu- 
ments  officiels,  parus  après  la  discussion  sur  ce  sujet, 
dans  la  Chambre  des  Communes,  à  Ottawa,  devait  con- 
tribuer alors  à  laisser  subsister  dans  toute  sa  gravité, 
l'accusation  portée  par  les  ministres  contre  Riel. 

Avoir  entraîné  dans  le  sentier  de  la  guerre,  des  na- 
tions  sauvages,  c'était  exposer  les  populations  civilisées 
à  des  atrocités  sans  nom  et  des  outrages  sans  fin. 

Celui  qui  se  rendait  coupable  d'un  pareil  acte,  devait 
être  banni  du  sein  de  la  société,  et  regardé  comme  un 
être  dangereux,  cruel,  sanguinaire  et  féroce. 

Et,  pourtant,  l'homme  à  qui  l'on  prodiguait  si  com- 
plaisamment  ces  épithètes  ii^juriuuseï  était  d'un  ocrao* 
tère  doux  et  pacifique. 

Jamais  ses  mains  ne  s'étaient  trempées  dans  le  sang 
de  SCS  ennemis  ;  jamais  dans  un  but  de  vengeance,  il 
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n'avait  fait  appel  anx  mauvaises  passions  de  ses  parti-^ 
sans. 

Pas  plus  en  1886,  qu'en  ISôG-TO,  on  ne  l'avait  vu 
courir  à  l'ennemi,  les  armes  à  la  main,  si  ce  n'est  pour 
défendre  son  pays  de  l'invasion  fénienne  en  18*71. 

Tous  ses  prisonniers,  durant  le  soulèvement  de  1885, 
témoignent  unanimement  en  faveur  des  bons  traite- 
ments qu'il  ont  reçus  de  aa  part  ou  d'après  ses  ordres. 

Toujours  il  s'est  opposé  aux  projets  de  son  général, 
Gabriel  Dumont,  de  crainte  que  l'on  n'accusât  les 
Métis,  de  l'aire  la  guerre  à  la  manière  indienne. 

Cependant  les  plans  de  Dumont  qui  consistaient  en 
surprises  et  attaques  nocturnes,  ont  été  mis  à  exécution, 
plus  d'une  fois,  par  toutes  les  nations  civilisées,et  jugés 
comme  étant  de  bonne  guerre.  Personne  parmi  les 
Métis  ne  se  rappelle  avoir  vu  Riel  portant  des  armes  ; 
un  seul  témoin  de  la  Coi/:onne,  un  anglais,  et  l'un  de 
ses  prisonniers,  déclare  qu'une  seule  fois,  le  jour  de  la 
bataille  do  la  Coulée  de  Poisson,  il  l'a  vu  avec  un  fusil. 

Or,  cotte  journée  là,  Rid  était  dans  Batoohe,  à  cinq 
milles  du  théâtre  de  l'engagnmont.  Au  combat  du 
'•  Lac  aux  Canards  "  ou  il  assistait,  ce  n'est  pas  une 
épée,  ni  une  carabine  qu'il  tient  en  main,  mais  un 
crucifix. 

'  C'est  avec  cette  arme  d'un  nouveau  genre  qu'il 
brave  l'ennemi  et  essuie  sans  broncher  leur  feu  pon- 
dant quarante  minutes,  restant  tout  lo  ttunpsde  l'enga- 
ment,  monté  sur  sou  cheval  et  complètement  à  décou- 
vert. 

Les  troupes  do  la  police  à  cheval,  dans  leur  fuite, 
oublient  sur  le  champ  do  bataille  un  dt^s  leurs  qui  avait 
été  bltisté.  Riel  l'aperçoit,  empêche  ses  hommes  do 
l'achever,  le  fait  ramasser  et  l'amène  avec  lui  au  village 
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da  "  Lac  aux  Oe^narda  où  il  le  confia  aux  soins  des 
autres  prisonniers  anglais.  Neuf  cadavres  sont  restés 
sans  sépaltare  sur  le  terrain,  va-t-il  donner  ordre  de 
les  mutiler  ou  de  les  profaner  ?  Non,  aussitôt  arrivé  au 
"  Lac  aux  Canards  "  il  en  confère  avec  le  brave  Gabriel 
Du  mont,  et,  de  suite,  une  lettre  est  adressée  au  com- 
mandant de  la  police,  du  Fort  Carleton,  l'avertissant 
'de  venir  enterrer  ses  morts,  et  que,  loin  de  lui  nuire 
dans  cette  opC'ration.  on  est  prêt,  de  la  part  des  Métis, 
à  lui  donner  tout  le  concours  nécessaire. 

Ce  messagfe  est  confié  à  l'un  des  prisonniers  anglais 
qui  accomplit  sa  mission,  et  quand  quelques  jours 
après,  les  volontaires  de  Prince  Albert  viennent  cher- 
cher les  cadavres  de  leurs  camarades,  ils  trouvent  leurs 
corps,  recouverts  et  mis  à  l'abri  des  bêtes  féroces  et  une 
escouade  de  Métis  français  qui  les  aident  dans  leur 
triste  besogne. 

Au  "  Lao  aux  Canards  "  il  attend,  pour  donner  à 
se»  gens,  le  signal  de  la  fusillade,  que  la  police  ait  oont- 
mencé  le  feu  et  tué  denx  de  ses  hommes. 

Durant  la  bataille  de  la  "  Coulée  de  Poisson  ",  Riol 
resté  dans  Batoche,  se  met  à  genoux  et  prie  durant  7 
heures  les  bras  en  croix  pour  le  saluf.  de  sa  nation. 

Pendant  le  siège,  il  s'expose  sans  armes  dans  les 
postes  les  plus  périlleux,  ne  cesHnnt  d'encourager  de  ses 
paroles  et  do  ses  conseils  les  di^'fenseurs  de  Baloche. 

ii)st-ce  lii  la  conduite  d'un  homme  cruel,  sanguinaire 
et  altéré  de  nnng  1 

Il  y  a  donc  une  oontradiction  inexplicable,  entre 
l'accusation  porU'O  contre  Riel,  an  suj'it  du  soulève- 
ment des  Sauvages,  fi  tous  ses  actes,  et  il  faut  de  tonte 
nécessité  aller  chercher  ailleurs  les  motifs  réels  de  la 
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coopération  armée  des  tribus  indiennes  dans  la  révolte 
de  1885. 

Os  motifs  sont  bien  ant^riours  à  la  date  du  sonlève- 
ment  des  Saurugos,  et  quund  je  les  aurai  exposés,  il 
sera  impopsible  de  ne  ;  as  se  convaincre  que  l'auteur 
sur  qui  doit  retomber  îoute  la  responsabilité  de  cette 
guerre  indionne,  n'est  certainement  pas  celui  que  l'on 
accuse,  Riel  le  chef  métis,  mais  bien  le  gouvernement 
canadien. 

Cependant,  avant  de  démontrer  d'une  manière 
péremptoire  l'exactitude  et  la  véracité  de  mon  avancé, 
je  rais  toutefois  disséqiier  la  preuve  faite  par  la  Cou- 
ronne, au  sujet  do  cette  grave  accusation  dans  le  procès 
Riel. 

Après  la  prise  de  Batocho,  on  trouva  les  papiers  du 
Conseil  des  Métis,  et  ils  furent  de  suite  expédif'S  à 
Ottawa  pour  y  être  conservés  comme  papiers  d'Etat. 

Au  nombre  de  ces  doruments  écrits,  se  trouvaient 
plusieurs  lettres  signées  du  nom  de  Riel,  adressées  à 
des  Métis  et  à  des  Sauvages  en  drhors  de  Batoche. 

Lors  du  procès  à  Régina,  partie  de  ces  papiers  furent 
produits  par  la  Couronne,  avec  les  remarques  suivantes 
de  sou  lupréfcuataut,  M.  Osier,  s  iidressaut  aux  jurés: 

"  IJ  y  a  parmi  f-"  papiers  utio  lettru  fldreBHëe  aux  SauvSffM 
ot  ttiixMi'iiH  ilo  l'iiii  l'iitotik'  Bal  iloford,  écrite  par  Oi'foveue. 

Î'idor,  aginsant.  rorrimu  eocrétaiio  oa  on  nne  fiulro  quulilé  poar 
iiel. 

"  On  pnnivorn  que  cotte  lettre  a  éi6  diotéo  pnrl'uccus<i;  c'«.Ht 
iino  lotlie  du  ior  mui  ln85,  inoitunt  les  Situvagot*  àse  soulever." 

Le»  Sauvages  du  Fort  Pitt  et  de  Battleford,  faisaient 
partie  do  la  bande  de  (iros-Uiirt. 

"  Tl  y  11  nn«  lettr»»,  ronfimie  M.  Onler,  tronvée  dans  lo  onmp 
d«  Ptmndviaktr,  lotiro  ^urilu  pur  l'aociiHi^,  lottro  qui  vous  sera 
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lae  et  qui  indique  une  tentative,  de  propos  délibéré,  d'attirer  sur 
ce  pays  la  calamité  d'une  guerre  avec  les  Sauvages  et  de  toutes 
les  horreurs  qui  l'accompagnent."  (Epitome  etc.,  p.  J4.) 

Quelle  preuve  la  Couronne  a-t-elle  faite  au  sujet  de 
ces  deux  lettres,  la  première  par  Régnier,  com:  e  secré* 
taire  de  Biel,  et  la  seconde  par  Biel  lui-même  ? 

Dans  la  liste  des  exhibits  produits  par  la  Couronne, 
la  lettre  du  1er  mai  1885,  n'apparaît  pas  avec  la  date 
qu'on  lui  assigne  Aucun  témoin  ne  la  mentionne  dans 
le  procès,  et  assurément  Régnier  qui  l'aurait  écrite  bous 
la  dictée  de  l'accusé,  suivant  l'affirmation  de  M.  Osier, 
était  bien  l'homme  le  plus  en  état  d'éclairer  le  tribunal 
sur  la  question. 

A-t-il  été  assigné  comme  témoin  ?  Non  et  pour  cause. 
A-t-on  cherché,  d'un  autre  côté,  à  établir  que  cette  lettre 
était  bien  de  l'écriture  de  Régnier  ?  Non. 

Si  nous  référons  maintenant  au  procès  de  OroS'Oura, 
nous  voyons  que  le  chef  sauvage  est  accusé  lui  aussi 
d'avoir  fait  écrire  par  un  nommé  Montour  une  lettre 
aux  Métis  du  Lac  La  Biche. 

Cette  lettre  était  adressée  à  Alexandre  Salomon  et 
disait  suivant  le  témoin  Pritchard  : 

"  Qu'il  eut  à  prondro  seH  précautions  contre  les  Sauvages  qnl 
lui  voleraient,  dauH  tuuH  los  oan,  hum  fiisilH  et  aes  munitions,  et 
que  son  meilleur  parti  dtait  de  les  livrer  de  bon  gré." 

Trouve-t-on  ici,  quolrjuii  rapport,  un  semblant  d'ana* 
logie  entre  cette  lettre  et  celle  que  l'on  a  prétendu 
avoir  été  écrite  par  Régnier  sous  la  dictée  de  Riel? 

Pourtant,  c'est  bien  là  tout  w  qui  h  <''té  dit  et  prouvé 
k  ce  sujet.  De  Riel,  pas  un  mot  dans  ce  procès,  de  lettres 
produites  aux  jurés,  aucunes. 

Mais  admettant  pour  un  instant  que  Riel  aurait  fait 
éoriro  par  Régnier,  à  Gros-Ours,  la  lettre  on  queationi 
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datée  du  1er  mai  1885,  incitant  les  Sauvages  à  la  guerre 
et  an  pillage,  comment  pourrait-on  logiquement  en 
arriver  à  dire,  qu'il  était  responsable  des  assassinati 
commis  au  Lac  aux  Grenouilles,  sur  la  personne  dos 
missionnaires  Fafard  et  Marchand,  un  mois  auparavant 
savoir,  le  2  avril,  et  du  pillage  du  Fort  Pitt,  le  1*7  du 
même  mois  ? 

Riel  avait-il  besoin  de  pouisser  à  la  révolte  et  au  car- 
nage, des  gens  qui  avaient  déjà  si  bien  débuté  dans  le 
sentier  de  la  guerre  ? 

Au  reste,  ce  procès  établit  hors  de  conteste,  par  le 
témoignage  désintéressé  de  Henry  R.  Halpin,  commis 
de  la  Gie  de  la  Baie  d'Hudson,  que  c'est  de  la  bouche 
du  témoin  même  que  Oros-Ours,  a  appris  le  19  mars, 
qu'il  y  avait  eu  des  désordres  dans  Batocho  et  que 
Riel,  suivant  le  "  Herald  "  de  Battleford  avait  pillé  les 
malles.  Ce  chef  sauvage  connaissait  donc  le  soulève- 
ment des  Métis,  et  la  lettre  de  Riel,  eut-elle  jamais  été 
écrite  le  1er  mai  1886,  j)aT  Régnier  et  envoyée  à 
l'adresse  de  Oros-Ours,  ne  pou\  lit  guère  activer  et  aug- 
menter l'attitude  belliqueuse  que  sa  tribu  avait  déjà 
prise,  dès  le  2  Avril,  un  mois  auparavant  au  "  Lac  aux 
Grenouille!  '*  et  le  1*7  du  même  mois  au  Fort  Pitt. 

Procès  dos  porsonnos  impliqnëeHdana  l'insun-ection  da  N  )• 
Oueet,  1885,  p.  221. 

"Il  y  a,  disait  la  Ck>uronnc,  une  lettre  ëorite  par  l'a  é, 

que  l'on  a  trouvée  dans  le  camp  de  Poundmaker,  dont  i  ua 

sera  fait  iooture,  lettre  qui  indique  une  tentative,  do   ;  i>oh 

délibéré,  d'attirer  sur  oe  paya  la  ualamittf  d'une  guerre  u  les 
Sauvages. 

Concernant  ce  fait,  les    repréHontants  du  t        4ère 
public,  ont  fait  entendre  un  seul  témoin.  ^t   un 

nommé  Robert  J offerson,  instructeur  agriool»>  du  gou- 
vomemeut  sur  la  réserve  des  Crû,  et  qui,  durant  toute 
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la  guerre,  est  demeuré  prisonnier  dans  le  camp  de 
Poundmaker.  Il  déclare  qn'il  a  entendu  lire  une  lettre 
à  Poundmaker,  par  un  Métis  dn  nom  de  Del  orme,  mais 
il  ne  peut  dire  sons  serment  si  elle  a  été  lue  en  fran- 
çais, en  anglais  ou  en  allemand,  il  croit  qu'elle  lui  a  été 
lue  d'abord  en  français,  mais  il  n'en  est  pas  sûr. 

Fuis  il  ajoute  qu'elle  a  été  traduite,  mais  dans  quelle 
langue,  il  ne  saurait  le  dire. 

Tout  ce  qu'il  sait,  c'est  que  la  lettre  qui  lui  est  mon» 
trée  par  la  Couronne,  il  se  rappelle  l'avoir  déjà  rue 
deux  fols,  la  première  entre  les  main  de  Poundmaker 
et  la  seconde  entre  celles  de  sa  femme,  bien  après  1& 
reddition  de  Biel. 

£t  quand  on  lui  demande  de  relire  cette  lettre  qu'il 
a  eu  l'occasion  de  relire  plusieurs  fois,  et  d'apprendre 
même  par  cœur  depiii.-*  lo  commencement  du  procès, 
il  hésite,  la  mémoire  lu'  fait  défaut  et  dans  quatre 
lii^es,  il  change  les  exprebcions,  méUuge  l'adresse  avec 
le  corps  du  document,  et  ajoute  des  mots  qui  n'ont 
j&mais  été  écrits  dans  l'original  (Epitome  pp.  148  144). 
Une  semblab'Jt'  preuve  pouvait  bien  à  juste  titre  pro- 
voquer los  réflexions  sni  vantes  de  la  (>artde  l'avocat  de 
Bici,  M.  Fittp&trick,  dans  son  adresse  aux  jurés  : 

"  On  nous  parle  des  doonments  trouvés  dnna  la  ohumbra  da 
oonBeil.  Quelle  preuve  avons-nous  eue  que  cew  documenttj  aient 
ët^  omployée  pour  une  fin  queioonqae,  on  pour  Iom  demeioB 
qu'on  a  attribués  4  l'acoasé  ?  Quelle  preuve  avon»  nuos  eue  d» 
renvoi  do  ces  documenta,  et  qu'il  a  été  ûiit  anpoi  à  ces  hoi>deiii 
sauvag'ss,  les  incitaDt  à  se  a^olevor  dans  le  but  d'ttxtorminet' 
\m  blaiicH  ?  " 

"  VcwS  n'aree  eu  à  cet  olT(»t  qu'un  seul  fîiit  ;  voun  avea  eue 
la  preuve  d'une  lettre  envoyée  à  Poundmnkfr  ;  voum  aves  eue  la 
preuve  qu'une  lettre  a  été  trouvée  au  camp  do  Pounitni'iktr^  et 
quelle  preuve  avex-vouH  eue  do  cela?  Ne  ponH»K-vouii  paM  qu'il 
ont  étrange  do  voir  que  cettro  lettre  ait  été  ti-ouvéo  na  camp 
de  PoutMmùker,  qu'elle  ait  étà  trouvée  ei  la  pœsoeflion  de 
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Poundmaker,  q[aî  est  aotuoUoment  MM.  les  jurés,  comme  cha- 
cun le  sait  prisonnier  entre  los  mains  de  la  Coaronne,  que 
cette  lettre  lui  ait  été  envoyée,  dans  le  but  d'exciter  les  pas- 
eiODS  diaboliques  des  Bauvages  et  qu'il  ne  vous  ait  été  donné 
aucune  preuve  que  cette  lettre  a  été  lue  à  Poundmaker,  sauf 
par  un  assistant  qui  déclare  avoir  entendu  dire  quelque  chose 
de  ce  genre  ?  Celui  qui  lui  a  lu  la  lettre  n'est  pas  produit,  et 
pourquoi  Poundmaker  n'oHt-il  pas  ici,  n'est-il  pas  amené  à 
cette  tribune  et  comme  témoin  ?  " 

"Pourquoi  P^Hndmaker  n'a-t-il  pas  été  produit  par  la 
Couronne  et  interrog(<  comme  témoin,  pour  prouver  qu'il  a 
reçu  cette  lettre  qu'il  l'a  lue  et  l'a  comprise  et  qu'il  en  a  com- 
pris la  portée  ?  " 

•'  Pourquoi  Oros-Ours  et  les  autres  sauvages,  auxquels  l 'ac- 
cusé est  supposé  avoir  écrit,  n'ont-ils  pas  é^ amenés  en  cour? 
Tls  sont  à  un  jet  do  pierre  do  cet  édifice  mâme  ;  ils  sont  sous  1« 
contrôle  do  la  Couronne,  et  si  cet  homme  est  coupable  de  la 
barbarie  dont  on  l'accuse,  s'il  est  le  méprisable  scélérat  que 
vous  représente  la  Couronne,  pourquoi  n'est-ce  pas  prouvé? 
YouB  savee  messieurs  quo  la  loi  a  dos  dispositions  spécia^s  pour 
l'interrogatoire  des  gens  comme  ceux  [^.  Kilo  a  Ispositiona 

spéciales  pour  la  prestation  du  serment,  et  il  ^  ■  iiiéme,  dans 
la  législation  de  ce  pays,  des  disponitions  spéciales,  portant 
que  mémo  si  quoiqu'un  ne  croit  pas  en  Dieu,  il  peut  cependant 
fitre  interrogé  oommo  témoin  :  " 

"  Pouvez-vous  en  trouver  quelque  justifioation,  quoique  ex- 
cuse ?  •' 

•'  Je  soutiens  messieurs  que  vous  no  le  pouvez  pas,  et  je  dis, 
que  quand  une  auasi  torriblo  ncuuHation  est  portée  contre  quoi- 
qu'un, nous  avons  le  droit  d'exiger  qr'on  produise  lu  meillouro 
preuve  possible,  de  manière  qu'il  ne  subsiste  aucun  doute  à  o« 
sujet.  " 

"  J'affirme  que  si  cette  preuve  eut  pu  être  fournie,  elle 
l'aurait,  été  et  je  suis  quo  si  lus  avocats  de  la  Couronno  ne  l'ont 
pas  faite,  c'est  parcequ'ih  ne  pouviùont  la  fairo,  car  vous  avez 
vu  qu'ils  n'ont  rion  négligé,  rien  oublié  dans  cette  cause.  " 
(Epitomo  efc  pp.  191,  Wi  k  193.) 

Non,  Riel  n'a  po»  cherché  à  soulever  les  Sauvages,  et 

l'eut-il  lait  que  sou  crime  ne  pouvait  fttre  plus  grand  aux 

yeux  des  autorités  fédérales  que  celui  du  colonel  Dennia 

et  du  Gouverneur  Sohultz  qui,  tous  deux,  en  1869-70, 

18 
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avaient  excité  les  tribus  indiennes  à  prendre  les  armes 
contre  le  gouvernement  provisoire  de  la  Rivière- Rouge. 
Ce  qui  était  faute  grave  chez  le  Métis  français  et  ca- 
tholique, devenait-il  vertu  admirable  chez  l'Anglais  et 
le  protestant,  du  moment  que  ses  actes  secondaient 
les  vues  ministérielles  ?  Il  faut  le  croire,  puisque  ces 
deux  personnages  ont  été  comblés  des  faveurs  gouver- 
nementales, tandis  que  le  chef  de  la  nation  métiss  n'a 
eu  pour  toute  récompense  que  Tignoble  échafaud  de 
Régina. 

Au  reste,  pour  confirmer  le  fait  que  Riel  n'a  pas 
essayé,  «t  n'avait  pas  besoin  de  solliciter  les  Sauvagtts 
à  prendre  les  armes  contre  le  gouvernement  canadien, 
nous  avons  la  parole  de  Mgr  Taché,  qui  dit  dans  son 
mémoire  du  7  Dec.  1886,  ce  qui  suit  : 

"  On  a  tort  de  jeter  sur  les  Métis,  toute  la  responsabilité  do 
soulèvement  des  Snuvagos.  L'alliance  des  uns  ot  des  autres  est 
naturelle  et  doit  se  produire  indépendamment  de  toute  tenta- 
tive ad  hoc.  Il  y  a,  entre  ces  doux  races,  communautés  de  lan- 
gage, d'origine  et  j'ajouterai  de  mkcomptti.  " 

>'  Dans  la  prairie  ot  dans  la  furet,  le  Sauvage  a  reconnu  la 
supériorité  du  Métis  sans  la  jalouser,  parcoque  c'était  hod  pa- 
rent; auHsidès  que  les  Métis  ont  manifesté  du  mécontentement, 
les  sauvages  en  ont  tiré  une  conolusion  a  fortiori,  qui  n'a  pu 
manquer  d'avoir  son  effet.  " 

"  C'est  une  des  raisons  pour  lesquollo'i,  il  Jfait  si  important 
de  iM  paHHuliéner  l'affectiun  des  Métis,  main  bien  au  coutrairo 
de  se  les  ménager,  comme  intermédiaires  efficaces.  " 

Quoi  de  plus  naturel  en  effet,  que  la  prise  d'armes 
de  la  race  sauvage  en  faveur  de  la  race  métisse,  quand 
il  ost  avéré  qu'il  y  a  entre  elles  communauté  de  lan- 
gage, d'origine  et  de  mécomptes,  suivant  l'exprossion 
adoucie  de  8a  Grandeur  Mgr  Taché  ?  Mais  la  coopé- 
ration active  des  Sauvages  en  cette  circonstance,  trou- 
vait-elle seulement  son  excns<^  dans  les  liens  de  la  pii» 
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Tenté,  et  dRTJs  1{\  commnnanté  de  langage  et  d'origine 
qui  nnissait  leur  nation  avec  celle  des  Métis  ? 

Malheurensement  non,  car  le  gouvernement  canadien 
qui  avait  violé  à  mainte  et  mainte  reprise  ses  traités 
avec  les  tribus  indiennes,  les  laissant  depuis  nombre 
d'années  à  la  merci  d'employés  malhonnêtes  et  d'une 
immoralité  révoltante,  devait  s'attendre  à  voir  un  jour 
ou  l'autre  ces  pauvres  mais  fiers  en£eints  de  la  forêt 
donner  cours  à  leur  ressentiment  motivé,  en  exerçant 
de  terribles  représailles  contre  ses  p  Tsécuteurs  ofli- 
oiels. 

Le  soulèvement  métis  les  a  trouvés  tout  prêts.et  ils  y 
entrèrent  de  cœur,  puisque  les  révoltés,  leurs  frères, 
étaient  comme  eux  les  victimes  et  les  persécutés  du 
même  gouvernement.  Toute  autre  agitation  se  serait- 
elle  produite  au  Nord-Ouest,  qu'elle  aurait  eu  appui  et 
secours  chez  les  Sauvages,  tant  ils  étaient  exaspérés  et 
réduits  au  dé8<^spoir. 

Ils  mouraient  littéralement  de  faim  et  comme  le 
disait  l'un  de  leurs  chefs  : 

'*  Il  vaot  mieux  pour  nous  périr  les  armes  à  la  main  et  nous 
venger  que  de  mourir  t'iiute  do  vivres. 

"Toute»   les  bandes  impliquées  dans  la  rébellion,  dit  le 

fonvern««r  Dewdnoy,  dans  son  rapport  de  1886,  sont  la  bande 
e  Une-Ftèchê,  la  bande  de  Barbu  OKenasis,  une  partie  de 
celle  do  Petaquakys,  duus  le  district  de  Carleton,  et  tous  les 
Sauvages  dans  le  district  de  Batllofordot  de  Fort  Pitt,  excepté 
I»  bande  de  Moosomin  et  une  partie  des  fils  du  Tonnerre, 
cette  dernière  rofusuut  d'approchtr  lo  camp  des  rebelles,  d 
moina  d'y  être  Jorcie  par  le  tnanque  absolu  de  tout.  " 

Ainsi  d'après  la  déclaration  de  ce  haut  fonctionnaire, 
les  deux  bandes  en  dernier  lieu  mentionnées  refuBèrent 
de  se  soulever  à  moins  d'y  être  contraintes  par  1*^  pri- 
vations. Faudrait-il  en  conclure  que  les  antres  bandes  §a- 
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rent  forcées  de  se  joindre  anx  rebelles,  par  suite  de  priva- 
tions et  pour  autres  motifs  aussi  déterminants  ? 

G'est  dans  les  documents  publics  que  nous  allons 
trouver  de  nouveau  la  réponse. 

Par  les  citations  des  rapports  du  département  des 
Sauvages  ;  à  l'aide  des  témoignages  de  quelques  em- 
ployés  honnêtes  ;  fort  des  déclarations  des  membres 
du  clergé  catholique,des  ministres  protestants  de  toutes 
dénominations  religieuses  et  des  hommes  les  plus  hono- 
rables et  les  plus  respectés  dans  le  Nord-Ouest,  je  vais 
démontrer  que  les  injustices  commises  par  le  gouverne- 
ment canad  ien  à  l'égard  des  Indiens,  sa  violation  ouverte 
des  traites,  la  fraude,  le  vol,  l'incondnite,  l'incapacité  et 
la  brutalité  de  ses  officiers  ont  dès  le  début  produit  un 
malaise  qui  est  dégénéré  en  mécontentement  pour 
éclater  enfin  dans  une  rébellion  ouverte  contre  les  auto- 
rités fédérales. 

Au  temps  de  l'agitation  en  1885,  le  gouverneur 
Dewdney  était  commissaire  nommé  par  le  gouverne- 
ment d'Ottawa  pour  les  Sauvages  du  Nord-Ouest. 

Il  était  à  la  tète  de  ce  département  dans  les  Terri* 
toires  et  remplissait  sa  charge  depuis  plusieurs  années. 

En  donnant  ici  l'appréciation,  que  font  des  actes  et 
du  caractère  de  ce  chef,  des  journaux  amis  du  gouvei- 
nement  ainsi  que  certains  personnages  politiques  très 
importants  tous  partisans  du  cabinet  MacDonald,  on 
verra  par  là  ce  qu'il  nous  faut  penser  des  actes  et  du 
caractère  de  ses  employés  subalternes. 

Le  "  Times  "  d«  Winnipog  organe  conservateur  s'ex- 
primait ainsi  en  1888,  sur  le  compte  du  gouverneur 
Dewdney  : 

"  Maie  ce  vil  mëtal  qui  s'appelle  l'or,  n'est  pas  le  dien  de 
M   Dewdney.  Cet  hoQ>me  est  un  grand  philanthrope.  Son 
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bonheur  est  de  favoriser  les  intérêts  des  Sauvages,  qui  vivent 
BOUS  son  régime.  Il  l'a  prouvé  quand  Long  Lodge,  chef  des 
Assiniboines  lui  a  die  :  que  le  lard  fumé  était  dommageable  à 
la  santé  de  son  peuple,  parce  que  oe  n'était  pas  sa  nourriture 
ordinaire.  M.  Dewdney  déclara  alors  que  les  sauvages  devraient 
manser  du  lard  fumé  eu  mourir  ou  aller  chez  le  diable.  " 

'*  Il  a  également  donné  un  noble  exemple  aux  blancs  en 
leur  enseignant  un  nouveau  code  de  morale.  Il  suit,  dans  seei 
propres  actes  le  principe  moderne  :  que  tout  homme  doit  lutter 
pour  sa  propre  existence.  M.  Dewdney  mérite  donc  notre  grati- 
tude et  celle  des  bas^ages  de  ces  territoires.  " 

*■*  Pourrait-on  lui  pr4'?oarer  quelque  chose  de  plus  convena- 
ble qu'une  pétition  le  priant  de  s'en  aller  ailleurs  enseigner 
aux  auti*es  sauvages  et  aux  autres  blancs  la  morale  de 
l'égoïsme,  la  morale  de  cupidité  éhontée  qu'il  a  pratiquée  dans 
les  territoires  du  Nord-Ouest.  " 

Le  "  Sun  "  d'Ottawa,  un  autre  journal  ministériel 
écrivait  au  sujet  des  Sauvages  : 

'•  Ces  territoires  ont  subi  un  perw>nnel  d'officiers  sans  scru- 
pules et  tyranniques,  et  c'est  à  cette  cause  qu'il  faut  faire  re- 
monter l'origine  des  présents  troubles.  " 

"  Les  officiers  ont  été  choisis  au  point  de  vue  de  la  politi- 
que, dans  plusieurs  cas,  sacs  s'inquiéter  de  leur  compéteuce  et 
de  leur  caractère.  " 

"  Presque  tous  les  officiers  ont  eu  pour  tâche  de  s'enrichir 
en  spéculant  sur  les  terres  qui  auraient  dû  être  administrées 
dans  l'intérfit  du  colon  de  bonne  foi.  Les  agents  des  terres  se 
sont  associés  aux  spéculateurs  et  ont  profité  de  leurs  avantages 
pour  voler  d'honnêtes  colons  au  moyen  de  formalités  trom- 
peuses. " 

Parlant  de  Dewdney  le  "  Sun  "  ajoute  : 

"Ce  monsieur,  quand  il  est  venu  à  Ottawa  en  18*72,  était 
réellement  pauvi-e.  Aujourd'hui,  il  est  liche  et  il  n'a  pu  faire 
sa  fortune  avec  son  salaire.  " 

M.  Jackson,  membre  du  Conseil  du  Nord-Ouest,  et 
depuis  plus  de  vingt-cinq  années,  ami  politique  de  sir 
John  A.  MacDonald,  apprécie  en  ces  termes  M. 
Dewdney  et  ses  subordonnés,  dans  le  discours  qu'il 
prononça  à  Qu'Appelle,  au  mois  de  janvier  1886  : 

"  Tout  est  tranquille,  il  n'y  a  aucun  danger.  J(  dis  que  si 
les  agents  des  Sauvages  n'étaient  pas  en  état  de  dire  dans 
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quelles  conditions  d'esprit  étaient  les  Sauvages  à  cette  «Spoquo. 
m  n'étaient  pas  dignes  de  remplir  lee  fonctions  dont  ils  étaient 
uhargée,  et  pour  montrer  que  le  chef  du  département  n'était 
pas  compétent,  je  ne  veux  pas  de  plus  fort  argument  que 
eelni-ci  :  c'est  qu'il  s'est  laissé  persuader  par  les  agents  des 
Sauvages,  que  tout  était  paisible,  tandis  QU-'il  y  avait  un  volcan 
pi-ât  à  faire  éruption  à  tout  instant,  et  M.  Dowdney  étuit  le 
seul  homme  du  pays  à  ignorer  la  chose.  S'il  avait  exercé  ses 
fonctions,  il  aurnit  porté  le  gouvernement  à  s'occuper  de  la 
question,  il  aurait  ainsi  évité  cette  grande  i-ébellion.  " 

"■  Il  n'a  pas  agi  ainsi,  et  si  lo  gonvernement  a  quelque  souci 
des  sentiments  du  peuple  de  ce  pays,  il  fera  disparaître  ce  qui 
est  pourri  et  tnéprituble.  " 

**  Je  vous  ai  démonti-é  qu'il  avait  négligé  ses  devoirs  et  proi»- 
titué  sa  position  de  commissaire  des  Sauvages  ^  qu'il  a  laissé 
les  gens  mourir  de  fuim.  Je  puis  vous  prouver  qu'il  a  dit  à  la 
station  de  Qu'Appelle,  que  les  Sauvages  du  Nonl,  pourraient 
causer  des  embairos,  mais  qu'il  était  sûr  que  ceux  du  traité 
No  4  n'en  causeraient  aucun  au  gouvernement.  S'il  on  est 
ainsi  et  s'il  u  laissé  mourir  des  hommes,  des  femmes  et  dos 
enfants  sans  les  avertir,  cet  homme  a  été  oompliuo  avant  le 
fait  " 

"  Messieurs,  ce  sont  là  des  faits,  et  quand  sir  John  A.  Mao- 
donald,  qui  a  toujoui-s  trouvé  en  moi,  un  partisan  dévoué,  s'est 
levé  en  Chambre  et  a  dit:  que  la  nomination  de  M.  Dewdney 
était  une  dos  meilleures  qu'il  eut  jamais  faites,  j'avoue  que  cola 
m'a  complètement  eotipé  la  respiration." 

Assurément  il  n'en  fallait  pas  dayantat,*e  ponr  as- 
phyxier l'honnête  membre  du  Conseil  du  Nord-Ouest  ! 
Aux  membres  du  clergé,  à  donner  maintenant  leur 
appréciation. 

Dans  une  assemblée  tenue  à  Brandon,  Manitoba,  lo 
Rey.  0.  Gamerou  qui  a  passé  plusieurs  anuÉes  au 
milieu  des  Sauvages  de  Buttlelord  prétendit  : 

*'  Que  le  soulèvement  don  Sauvages  était  dû,  dans  unogrardo 
mesure,  au  corao.tère  dcH  inMtriictours  et  dos  agents  nommés 
par  lo  gouvernement.  Si  les  funotiunnairos  du  gouvernement 
avaient  été  les  hommes  qu'il  fallait,  lo  Noulèvomont  n'aurait 
iamais  ou  lieu.  Bans  plusieurs  cas,  lu  iuçon  dont  ils  traitaient 
le)  Sauvages,  était  propre  à  produite  un  efi'ol  bien  nuisible i 
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quelqaes-niiH  d'entre  eux  traitaient  les  Sauvages  comme  des 
chiens,  ils  no  leur  parlaient  jamais  sans  jurer  et  ne  tenaient 
aucun  compte  de  leur  parole." 

Ces  déclarations  du  Rev.  Cameron,  ont  été  corrobo- 
rées par  celles  des  Révérends  Robertson,  Fleet  et  de 
plusieurs  autres  missionnaires,  qui  ont  soutenu  que  la 
révolte  des  Sauvages  était  due  au  mauvais  caractère 
des  employés  que  le  gouvernement  envoyait  parmi 
eux. 

M.  McDougall,  missionnaire  méthodiste  qui  a  i)a8sé 
sa  vie  à  instruire  les  Sauvages  exprime  la  même  opinion. 
L'hon.  Lawrence  Clarke,  un  des  hommes  les  plus 
émiuentsdes  Territoire8,et  autrefois  membre  du  Conseil 
du  Nord-Ouest,  dans  un  rapport  spécial,  s'exprime 
ainsi  au  sujet  des  lonctionnaires  du  gouvernement  : 

"  Dos  êtres  aux  instinots  brntanx  ftirent  nomme»  comme 
instructeurs  agricoles  do»  Sauvages  ;  ils  maltraitaient  les  pau- 
vroB  gens  do  la  manière  la  plus  brutale,  leur  répondant  par  dm 
coups  de  pied,  des  coups  de  poing,  rccompagnën  des  jurons  les 
pluH  révoltants  ;  parmi  les  instructeurs  agricoles  tués  par  les 
SauvngOH,  deux  étaient  connus  do  touH  pour  des  miNérable^ 
brutes,  et  les  prêtrei  ont  perdu  la  vie  en  tentanl  de  les  arracher  à 
lafurrur  des  Sauvages, 

"  Qu'un  commJHHaire  ou  qu'un  comité  dn  parlement  soit 
nommé,  et  je  m'engage  à  décrire  an  peuple  do  laConfé  léralion, 
un  toi  état  de  cluwos,  qu'il  s'étonnera  ilo  co  (luo  la  révolte  n'ait 
l)aM  écluié,  il  y  a  dos  années.  Si.  les  Haurages  n'avaient  pas  été 
retenus  par  les  pr?(res  et  les  missiimnaires,  lès  instructftws  agrù 
coles  et  autres  lionmies politiques,  salariis  et  nommés  pour  admi- 
nistrer leurs  affaires,  aurait  nt  été  tués  dipuis  lonytnnpa,  " 

Mgr  Taché,  l'autorité  par  excellenco  sur  tous  ces 
faits,  i'xprime-1-il  une  opinion  différente  de  celle  do 
L'hon.  Lawrence  Olurko  ? 

Ecoutons  ce  qu'il  dit  dans  son  mémoire,  en  1885,  au 
chapitre  :  "  Les  iSauvagos.  " 


280 


ÉTUDE  SUB 


"  Rien,  absolument  rien,  ne  peut  atténuer  les  massacres  da 
*'•  Lac  la  Grenouille  ".  Je  ne  veux  donc  nullement  justifier  les 
Sauvages,  mais  puisqu'il  est  à  propos  que  la  vérité  soit  connue, 
et  au  risque  d'étonner  beaucoup,  j'affirme  que  ces  massacres 
n'ont  pas  été  sans  provocation  du  moins  éloignée.  J'invoque 
le  témoignage  d'une  des  victimes  elle-même.Le  Kev.  Père  Fafard 
disait  à  un  de  ses  confrères  qui  me  l'a  répété  :  un  tel  est  d'une 
brutalité  indigne  envers  les  Sauvages.  7<  se  fera  :uer  quelque 
jour.  Celui  dont  il  a  été  question  a  été  tué  et  doux  généreux 
missionnaires  ont  augmenté  le  nombre  dos  victimes  qu'ils  vou- 
laient protéger.  Un  gentilhomme,  contre  la  véracité  duquel 
je  no  puis  avoir  de  doute,  m'a  assuré  à  moi-même  que  des  Sau- 
vages lui  avaient  dit  en  1884,  qu'un  toi  individu  tes  traitait 
comme  des  chiens^  et  ce  dernier  a  été  aussi  tué  par  un  ces  Sau- 
vages qui  ae  plaignaient  de  lui. 

Je  dis  ces  choses  si  pénibles  à  dire  parce  que  les  doux  cas  que 
je  cite  ne  sont  pas  les  seules  exceptions  aux  bons  traitements 
auxquels  ces  pauvres  gens  ont  un  droit  moral,  et  je  le  dis  parce 
que  je  parle  pour  l'avenir  encore  plus  que  pour  le  passé. 

Mais  si  les  injures,  les  voies  de  fait  et  les  brutalitC'S 
dovaieut  tôt  ou  tard  attirer  sur  la  tète  dos  agents  du 
gouvernement  les  représailles  terribles  de  leur  victi- 
mes et  de  leurs  souffre-douleurs  ;  que  penser  alors  du 
juste  ressentiment  que  la  conduite  immorale  et  odi)'Use 
do  ces  mêmes  employés,  avait  provoqué  dans  le  cœur 
de  ces  tribus  sauvages  ?  Ils  avaient  cherché  à  détruire 
le  corps,  il  leur  fallait  encore  pour  la  satisfaction  de 
leurs  appétits  sensuels  tuer  l'âme  de  ces  populations 
ignorantes  et  sans  défiance,  et  il  est  reconnu  aujour- 
d'hui qu'ils  ont  rabaissé  et  dégradé  le  caractère  de  la 
famille  chez  le  sauvage  du  Nord*Ouest. 

Leurs  agissements  ont  été  si  scandaleux,  leur  vie  cri- 
minelle tellement  éhontéo,  que  pour  arrêter  ce  débor- 
dement de  vices,  cette  licence  effrénée  de  mœurs  cor- 
rompues, les  autorités  religieuses  effrayées  firent  en- 
tendre un  cri  d'alarme  dont  l'écho  se  répercuta  jusque 
dans  les  couloirs  de  lu  Chambre  des  Communes  à  Ottawa. 
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*♦  Co  qu'il  nous  faut  sur  nos  réserves,  disait  le  Rev.  MncDou- 
gall,  missionnaire  méthodiste,  à  uu  reporter  du  ''  Mail  "  qui 
publiait,  le  30  janvier  1886,  les  notes  de  son  entrevue  avec  ce 
ministre  ;  ce  sont  des  hommes  mariés  comme  employés,  et  les 
quelques  centaines  de  piastres  dépensées  pour  leur  construire 
des  maisons,  donneraient  à  la  longue  des  profits.  J'ajouterai, 
donnez-nous  des  chrétiens.  Empêchez  les  blancs  de  vivre  aveo 
les  sauvagesses,  à  moins  qu'ils  ne  soient  légalement  mariés. 

"  Il  y  a  des  jeunes  tilles  de  13  à  16  ans  qui  ont  été  élevées 
dans  nos  écoles,  et  il  y  en  avait  d'autres  avant,  qui  sont  vendues 
à def«  blancs  pour  dix  à  vingt  dollars  I  Oii  sont  leurs  enfanta? 
Ils  parcourent  les  réserves  en  haillons.  Où  sont  ces  femmes 
elles-mêmes  ?  Elles  ne  livrent  à  la  prostitution  aux  alentours 
des  villes.  Empêchez  la  vente  des  ûlles  des  Sauvages  aux  blancs, 
et  vous  aurez  fait  un  grand  pas." 

Quoi  !  ou  parle  aujourd'hui  avec  indignation,  dans 
l'Europe  entière,  contre  la  traite  des  noirs*  la  vente  des 
esclaves  en  Afrique  :  cette  traite,  cette  vente  des  filles 
sauvages  dans  le  Nord-Ouest,  est-elle  moins  inhumaine, 
moins  odieuse,  et  plus  chrétienne  ? 

Chez  des  êtres  d'une  immoralité  aussi  révoltante  il 
n'était  guère  possible  de  trouver  le  moindre  sens  de 
l'honneur,  de  compter  sur  un  sentiment  qu'ils  ne  pos- 
sédaient plus,  et  d'espérer  qu'ils  accompliraient  fidèle- 
ment les  clauses  des  traités  conclus  par  l'autorité  qui 
leur  avait  décerné  ses  pouvoirs.  Aussi  la  violation  dos 
traités,  le  manque  à  la  parole  donnée,  i'ureut-ils  consi- 
dérés par  ces  agents  oificiels  comme  chose  d'habitude 
et  d'usage  journalier. 

Le  Rev.  Père  Scollen,  un  prêtre  catholique  et  mis- 
sionnaire, résidant  au  Nord-Ouest  depuis  un  quart  de 
siècle,  au  milieu  des  Sauvages  qu'il  évangclisait,ne  peut 
s'empêcher  de  dire  au  sujet  du  traitement,  qui  leur  est 
infligé  par  les  employés  du  gouvcruemont  : 

"  Que  lo  soulôvemont  des  Métis  n'a  pas  été  néccssalroment 
la  cauio  du  soulèvement  dos  Sauvages,  par  lo  fait  que  les  Sau- 


282 


ÉTUDE  SUR 


vages  étaient  prêts  à  se  révolter  longteraps  avant  q^ae  les  Méti^^ 
euHsent  fait  aucune  agitation. 

''  ils  étaient  prâts  à  saisir  la  première  occasion  qui  se  présen- 
terait quelqu'olle  fdt.  Si  d'autres  gens  avaient  ou  des  difficultés 
avec  le  gouvernement  ou  avaient  causé  du  trouble,  les  Sauva- 
ges en  auraient  profité  de  la  même  manière.  Ils  savaient  déjà, 
comme  ils  savent  aujoui-d'hui,  qu'ils  ne  peuvent  pas  combattre 
contre  les  blancs,  et  c'est  pourquoi  ils  attendaient  une  occasion. 

"  Une  des  causes  du  mécontentement  des  Sauvages  était  que 
les  traités  n'avaient  pas  été  observés  par  les  agents  du  gouver- 
nement." 

Faut-il  d'autres  preuves?  Ouvrez  les  documents 
publics,  et  dans  les  rapports  du  département  de  l'inté- 
rieur, vous  verrez  que  M.  A.  MacKay,  ag(;!ut  des  sauva- 
gej  à  Grand  Rapids,  et  M.  McColl,  inspecteur  des 
agences  indiennes  du  Nord-Ouest,  disent  eu  toutes 
lettres  : 

"  Que  le  gouvernement  avait  proi»i*j  de  fournir  aux  Sauva- 
ges tout  ce  dont  ils  avaient  besoin,  et  que,  malgré  leurs  deman- 
des i-éitéi-ée«  et  leur  mécontentomont,  le  département  ne  s'en 
occupa  nullement  et  ne  tint  pas  sa  promesse." 

M.  MacDouald,  agent  des  sauvaçes.  pour  le  traité 
No  4,  publie  une  lettre  de  Poundmaker  dans  laquelle 
ce  dernier  s'exprime  comme  suit  : 

*■''  C'est  Poundmaker  qui  prend  la  liberté  de  vous  adresser 
quelquoH  mots.  Je  supplie  Voti-o  Iluniicur,  de  lui  envoyer  le 
moulin  &  batti'c  que  vous  lui  avez  donné  ik  Cyprès.  Noua  l'at- 
tendions l'été  dernier,  mais  en  vjiin. 

"  Donneismoi.  aussi  les  22  bœufs  que  vous  m'aviez  promis 
pour  mes  hommes." 

M.  McPherson,  un  autre  agent  des  Sauvages,  dit  dans 
son  rapport  : 

"  Les  vêtements  du  cliof  et  des  conBoillers  étaient  bons,  à 
l'exception  des  pantalons  et  des  chemises  qui  étaient  do  qua- 
lité inférieure  et  furent  usés  on  trois  jours, 
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Tout  est  bon  à  l'exception  de  ce  qui  devrait  être  la 
meillcnre  partie  de  l'habilleraent. 

Des  chemises  et  des  pantalons  qui  durent  trois  jours, 
ce  doit  être  consolant  et  surtout  réchauffant  pour  de 
misérables  êtres  condamnés  à  subir  les  rigueurs  d'un 
climat  de  40  à  60  degrés  de  froid  ! 

"  Les  pommes  de  terre  et  l'orge  reçus  l'an  dernier,  étaient  à 
moitié  gâlées  dit  l'inspecteur  MctioU.  La  maladie  a  fait  beau- 
coup de  ravages  dernièrement  parmi  les  Sioux,  par  Buito  du 
manque  de  viande  fraîche.  A  la  rivière  du  Chêne,  8  hommes 
sur  88  chefs  de  famille  sont  morts,  ainsi  que  17  enfants,  â^és 
do  moins  do  trois  ans."  (Rapport  de  J.  W.  Horchmer,  24  juillet 
1885.) 

"  Pendant  le  mois  d'avril,  dit  M.  Magnus  Begg,  "un  autre 
agent  dos  Sauvages  iRappoit  du  28  juillet  1885)  il  y  a  eu  beau- 
coup de  maladie  sur  la  rénerve  des  Assiniboines,  et  il  a  été  avan- 
tageux de  distribuer  du  bœuf,  ce  qui  a  été  fait  avec  dos  résul- 
tats satii^faisants." 

M.  "W.  Pocklingtou  parlant  des  mômes  Sauvages 
ajoute  : 

"  Durant  l'hiver  dernier,  il  y  a  eu  beaucoup  do  misAro  parmi 
eux  ;  plusieurs  n'ayant  pas  mÔme  une  couverture  poui  <;auher 
lear  nudité." 

Dès  le  mois  do  novembre  1882,  Poundmaker  disait  à 
l'agent  McDonald  : 

"  Il  y  a  beaucoup  de  misôro  dans  ma  bando.  Il  y  a  mainte- 
nant 41  jours  que  la  distribution  des  rations  à  été  suspendue. 
Il  est  impossible  de  travailler  le  ventre  vide." 

Le  commissaire  McLeod,  déclare  dans  un  rapport  de 
1879; 

"  Qu'un  Sauvage  assîniboino  et  sa  famille  ont  été  sans  nour- 
riture pondant  plusieurs  jours." 
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Ainsi  vêtus,  aii  nourris,  est-il  étonnant,  que  le 
surintendant  Walsh,  ait  pu  écrire  dans  sou  rapport  au 
département  en  1880,  ces  tristes  lignes  : 

"  La  faim  et  les  soufiflrances  régnaient  partout.  En  certains 
endroits,  des  perâoniies  sont  devenues  tellement  amaigries, 
qu'elles  ne  pouvaient  travailler.  Le  manque  de  nourriture 
suivie  de  maladie  a  produit  une  épidémie  dont  les  conséquences 
se  constatent  par  le  nombre  de  tombeaux  que  l'on  peut  voir 
actuellement  à  la  montagne  des  Bois." 

Ne  dirait-on  pas,  en  lisant  la  description  de  ce  tableau 
navrant,  que  le  Nord-Ouest  était  devenu  un  immense 
cimetière,  et  qu'au  lieu  d'une  armée  d'employés, 
d'agents  et  d'instructeurs,  le  gouvernement  canadien, 
aurait  dû  e/ivoyer  dans  les  Territoires  une  armée  de 
fossoyeura! 

Et  pourtant,  ce  n'était  pas  rinsuffisance  de  l'alloca- 
tion parlementaire  qui  avait  pu  produire  un  si  lamen- 
table état  de  choses. 

Au  contraire,  les  Chambres  avaient  fait  preuve  d'une 
grande  libéralité,  car,  en  l'année  1885,  il  apparaissait 
dans  les  comptes  publics  pour  ce  seul  département, 
une  dépense  de  $1,109,000.  Oii  doue  était  allée  s'en- 
gouffrer cette  somme  énorme,  puisque  les  Sauvages 
mouraient  littéralement  de  faim  et  de  froid  sur  leurs 
réserves,  à  la  connaissance  même  du  gouvernement 
canadien  ?  Les  souffrances  intolérables,  les  affreuses 
misères  et  la  mortalité  effrayante  des  tribus  indiennes  dos 
Territoires  du  Nord-Ouest,  nous  en  donnent  la  réponse. 

J'ai  pu,  gr<\ce  aux  énergiques  protestations  des  per- 
sonnages les  plus  honorables  et  les  plus  autorisés  du 
Nord-Ouest,  soulever  un  coin  du  voile  qui  cachait  au 
public  les  infamies  sans  nom  et  sans  nombre  d'une 
administration  corrompue,  brutale  et  malhonnête,  et  co 
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tableau  est  plus  que  suffisant  pour  soulever  l'indigna- 
tioù  de  tous  les  hommes  de  cœur  et  des  honnêtes  gens. 
Il  en  reste  encore  plusieurs  autres  que  je  connais  et 
un  plus  grand  nombre  que  j'ignore,  qui,  à  un  moment 
donné,  viendront  grossir  la  liste  des  accusations  que 
renferme  le  dossier  déjà  trop  chargé  du  cabinet  d'Ottawa. 
Quand  on  a  lu  attentivement  cette  série  interminable 
de  délits  et  de  félonies,  accomplis  au  grand  jour,  avec  la 
sanction  ministérielle,  ou  conçoit  combien  il  était  im- 
portant pour  les  gouvernants  de  faire  peser  sur  la  per- 
sonne de  Louis  Riel,  la  responsabilité  des  outrages  et 
des  crimes  qu'ils  avaient  eux-mêmes  commis,  ou  que 
leur  indifférence  criminelle  et  leur  complicité  avaient 
autorisés.  On  avait  compté,  grâce  à  l'influence  gouver- 
nementale et  à  la  conspiration  du  silence  érigée  en 
système,  que  toutes  ces  infamies  et  toutes  ces  turpitu- 
des tomberaient  dans  l'oubli. 

La  vérité  cependant  restait,  et  les  documents  publics 
se  chargent  aujourd'hui  de  venger  la  victime  en  mon- 
trant du  doigt,  au  public  étonné,  les  véritables  et  seuls 
coupables. 

Oui,  chez  les  Sauvages  comme  chez  les  Métis,  le  gou- 
vernement canadien  par  ses  exactions,  sa  violation  des 
traités,  la  brutalité  et  l'immoralité  de  ses  agents,  a  jus- 
tifié le  soulèvement  de  1885. 

Si  des  massacres  ont  eu  lieu  au  lac  "  La  Grrenouille  '* 
c'est  lui  seul  par  la  brutalité  de  ses  instructeurs  agrico- 
les qui  les  a  provoqués  ;  s'il  y  a  eu  des  pertes  de  vie 
au  "  Couteau  Cassé  "  et  à  la  •'  Butte  aux  Français,  ", 
l'immoralité  et  les  rapines  de  ses  employés,  qui  ont 
rendu  au  Nord-Ouest  le  nom  de  blanc,  synonime  d'en- 
nemi et  de  meurtrier  des  Sauvages,  en  sont  les  seules  et 
vraies  causes. 
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Et  le  Fort  Pitt  n'eut  jamais  été  pillé,  si  les  agents  du 
gouvernement  canaditui  n'eussent  laissé  périr  de  froid 
et  de  faim  les  Indiens  sur  leurs  réserves  ! 

Depuis  longtemps,  ces  fiers  enfants  de  la  forêt  souf- 
fraient avec  patience,  en  soupirant  après  l'heure  de  la 
délivrance  et  de  la  réparation.  Elle  est  venue  enfin,  en 
1885,  et  les  Sauvages  trouvant  l'occasion  propice  et  favo- 
rable, accueillirent  nvec  joie  la  nouvelle  du  soulèvement 
de  leurs  frères,  les  Métis,  qui,comme  eui,aVaient  été  pen- 
dant de  longues  années,  méprisés,  bafoués  et  maltraités. 

Décidés  à  mourir  plutôt  par  la  balle  que  par  la  faim, 
les  tribus  indiennes  n'avaient  pas  besoin  des  sollicita- 
tions pressantes  de  Biel  ou  de  ses  partisans,  pour  se  dé- 
cider à  marcher  dans  le  si^ntier  de  la  guerre. 

Il  y  avait  des  années  que  le  gouvernement  canadien 
les  y  invitait,  et  si  les  Sauvages  répondirent  trop  bru- 
talement à  ces  appels  réitérés  et  officiels,  il  faut  en  re- 
jeter la  faute  sur  la  faim,  toujours  mauvaise  conseillère, 
et  sur  le  froid  qui  fait  allumer  forcément  des  incendies 
désastreux. 

Celui  du  Nord-Ouest  n'est  pas  encore  complètement 
éteint  ;  il  couve  sous  les  cendres,  et  il  ne  faudrait  pas  un 
fort  vent  d'injustice  pour  lo  rallumer  plus  terrible  et 
plus  général  qu'auparavant. 

La  nomination  du  gouverneur  Dewdney,  au  poste  de 
ministre  de  l'intérieur  à  Ottawa,  ayant  charge  du  dé- 
partement des  Sauvages,  a-t-elle  été  faite  eu  vue  d'in- 
sulter aux  victimes  métisses  et  indiennes  de  ce  persécu- 
teur officiel,  ou  doit-on  la  considérer  comme  la  récom- 
pense de  ses  méfaits  administratifs  ?  L'avenir  nous  le 
dira  peut-être  à  une  époque  plus  rapprochée  qu'on  ne 
le  suppose  à  Ottawa. 

Adolphb  Ouimet. 


LA  QUESTION  MÉTISSE 


£37 


LES  CAUSES  VÊUITABLES  DE  L'EXÉCUTION 
DE  RIEL. 


"  Je  le  demanderai,  disait  feu  le  ddpuW  de  Montréal-Est,  M. 
Cour.sol,  à  ceux  qui  ont  tant  piirlé  du  meurtre  de  Scott,  si  ce 
dernier  n'eut  pas  été  un  orangiste,  si  c'eut  été  un  Irlandais 
caiholique,  ou  un  Canadien-français  qui  eût  été  tué,  se  seraient- 
ils  donnés  autant  de  peine?"  (Débats  des  Communes,  1886. 
Vol  I,  p.  139). 

Cette  apostrophe  lancée  à  la  figure  des  ministres  en 
plein  parlement,  à  Ottawa,  le  15  mars  1886,  par  ce 
vieux  conservateur,  que  le  sens  de  l'honneur  national 
et  le  patriotisme  forçaient  pour  la  première  fois,  depuis 
son  entrée  aux  Communes,  à  abandonner  ses  anciens 
chefs  politiques,  résume  à  mon  sens,  dans  sa  franchise 
et  sa  concision,  toute  l'argumentation  ministérielle  laite 
sur  ce  sujet. 

Elle  nous  indique  l'objet,  le  but  et  le  motif  de  cette 
exécution  sans  précédent  dans  l'histoire. 

Si  c'eut  été  un  Irlandais  catholique  ou  un  Canadien- 
français,  que  le  gouvernement  provisoire  de  la  Rivière 
Rouge  eut  fusillé,  au  lieu  et  place  de  Scott  l'orangiste, 
les  ministres  d'Ottawa  se  seraient-ils  donné  autant  de 
peine  ? 

Groulet  fut  assassiné  par  les  volontaires  de  Wolsely  ; 
Parisien  fut  massacré  par  Scott  et  ses  compagnons 
armés,  le  gouvernement  fédéral  usa-t-il  de  son  autorité 
pour  arrêter  et  punir  leurs  meurtriers  ?  Non,  il  no 
s'agissait  que  de  l'existence  de  deux  pauvres  Métis 
français  et  catholiques  ! 

Mais  pour  Scott  le  Saxon  protestant  et  orangiste,  son 
exécution  devenait   aux   yeux   du   cabinet  un   crime 
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énorme  que  la  sévérité  de  nos  lois  ne  pouvait  jamais 
assez  cruellement  punir. 

Feu  importait  à  la  majorité  des  ministres  que  cette 
perte  de  vie  fut  justifiée  en  1870,  aux  yeux  de  la  loi  et 
du  droit,  le  sang  d'un  loyal  anglais,  d'un  frère  et  d'un 
protestant  avait  été  versé,  et  il  n'en  fallait  pas  davan- 
tage pour  que  sir  John  A.  MacDonald,  se  faisant  l'in- 
terprète du  fanatisme  de  race  et  de  croyance  des  loges 
orangistes  dont  il  était  l'un  des  plus  haut  dignitaires, 
fit  connaître,  dès  le  début  du  soulèvement  de  1885.  la 
haine  implacable  qu'il  portait  à  Riel,  en  disant  :  Oh,  !  ce 
Biel  !  si  Je  peux  jamais  le  tenir  en  mon  pouvoir  ! 
/Le  chef  métis  était  condamné  avant  d'être  jugé,  et  ses 
titres  de  français  et  de  catholique  ne  devaient  servir 
qu'à  rendre  plus  irrévocable  la  sentence  de  mort  pro- 
noncée contre  lui  depuis  quinze  ans  dans  les  concilia* 
bules  secrets  des  sectes  orangistes  d'Ontario.  Riel  a 
donc  été  non  seulement  sacrifié  à  la  vengeance  des  loges 
qui,  par  l'application  de  la  loi  du  talion,  récla- 
maient impérieusement  sa  vie  en  compensation  do  celle 
du  frère  Scot^ffmais  il  est  de  plus  tombé  victime  du  fa- 
natisme national  et  religieux  de  l'immense  majorité  de 
la  population  anglaise  et  protestante  du  Canada,  qui 
n'a  pas  plus  dissimulé  sa  haine  que  sa  joie,  à  l'heure  où 
le  Métis  français  et  catholique  gravissait  les  degrés  de 
l'échafand  pour  y  subir  sa  peine  infamante.  /Que  pareil 
état  de  chose  existe  dans  la  confédération  canadienne, 
il  n'y  a  pas  à  le  nier  ;  que  semblables  dispositions  aient 
régné  et  régnent  encore  dans  les  esprits  de  la  majorité 
des  habitants  de  ce  pays,  ce  sont  là  des  faits  incontesta- 
bles et  que  l'on  trouve  consignés  en  traits  indélébiles 
dans  les  pages  de  notre  histoire  nationale. 

En  effet,  la  race  française  et  catholique  du  Canada,  a 
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toiijouTS  été  depuis  le  traité  ie  cession  du  10  février 
1763,  en  butte,  par  rapport  à  sa  foi,  sa  langue  et  ses  lois, 
aux  attaques  et  aux  persécutions  systématiques  de  la 
race  anî^lo-saxone  et  protestante. 

La  colonie  venait  à  peine  d'être  cédée  à  l'Angleterre, 
que  dès  la  17  décembre  1763,  les  premières  instructions 
du  bureau  colonial  au  gouverneur  Murray  tendaient  à 
persécuter  les  catholiques,  clergé  et  habitants,  en  viola- 
tion des  capi  tulations  dt»  Québeo.de  Montréal  et  du  traité, 
leur  faisant  la  demande  de  serments  impossibles  et  inju- 
rieux, tel  que  celui  du  test,  que  les  Canadiens  se  refu- 
sèrent énergiquement  à  prêter. 

Ajoutez  à  cet  état  de  choses  qui  dura  jusqu'à  l'acte 
de  Québec,  en  1774,  les  desseins  avérés  de  spoliation  des 
biens  du  clergé,  la  conduite  arrogante  des  officiers  pu- 
blics, l'abolition  des  lois  du  pays,  l'introduction  de 
lois  inconnues,  l'administration  de  la  justice  par  des 
magistrats  étrangers,  n'ayant  aucune  notion  de  nos  an- 
ciennes lois  françaises,  de  nos  usages  et  ne  comprenant 
même  pas  notre  langue,  et  vous  aurez  une  idée  du  ré- 
gime sous  leque'  vécut  à  cette  époque  la  population 
française  et  catholique  du  pays. 

Par  l'acte  de  Québec,  en  1774,  on  semblait  vouloir 
quelque  peu  se  relâcher  de  ces  rigueurs,  mais  le  même 
esprit  se  faisait  bientôt  apercevoir  en  l77ô,  dans  les 
instructions  royales  données  aux  gouverneurs  cana- 
diens, et  qui  comportaient  :  "  Qu'aucune  personne  ne 
doit  recevoir  les  ordres  sacrés  ni  avoir  charge  dûmes  sans  licen- 
ce obtenue  préalablement  du  gouverneur.  "  Durant  toute 
cette  période  de  temps,  quêtait  devenue  la  langue 
française  ?  Depuis  la  cession  jusqu'à  l'acte  de  Québec, 
en  1774,  nous  trouvons  s..'ulement  qu'un  nombre  très 

restreint  de  proclamations  rédigées  en  français. 
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A  partir  du  2  novembre  1768  jusqu'en  1791,  où  le 
statut  impérial  fut  imprimé,  en  français,  nous  ne 
voyons  que  de  rares  versions  françaises  des  documents 
publics,  au  bas  desquelles  l'on  peut  lire  encore  ;  tra- 
duites  par  ordre  de  Son  Excellence,  ce  qui  prouve  que  ce 
n'était  pas  le  texte  officiel. 

L'acte  constitutionnel  de  1*791,  en  nous  accordant, 
outre  le  conseil  législatif  de  1774,  dont  les  Canadiens 
français  €+  catholiques  ne  pouvaient  faire  partie,  une 
assemblée  législative,  dont  cette  fois  ils  n'étaient  pas 
exclus,  divisait  le  Canada  en  deux  provinces,  le  Haut- 
Canada  et  le  Bas  Canada,  ayant  chacune  son  conseil  et 
sa  chambre  législative. 

C'est  de  cette  époque  qu'originèrent  les  fameuses 
réserves  du  clergé,  donnant  à  l'exécutif,  en  l'enltivant 
aux  provinces,  le  septième  de  chaque  township  pour  le 
soutien  du  clergé  protestant,  spoliations  éhoutées,  qui 
constituèrent  même  en  1837,  l'un  des  griefs  les  plus 
sérieux  de  la  province  protestante  du  Haut-Canada» 
qui,  de  concert  avec  le  Bas-Canada,  ne  cessa  de  s'agiter 
pour  en  demander  l'abolition,  laquelle  n'eut  lieu  défi- 
nitivement qu'en  1851 

Par  l'acte  de  1791,  les  catholiques  du  Canada  avaient 
obtenu  certains  privilèges  dont  ils  jouirent  a8s«>7.  paisi- 
blement pendant  quelques  années,  ^râce  à  leur  loyauté 
envers  la  couronne  anglaise,  à  lut^uelle  ils  avaient 
eonservé  la  colorie  mise  on  danger  ;)ar  les  deux  inva- 
sions américaines  en  1775  et  en  1812. 

Mais  l'oligarchie  anglaise,  qui  trouvait  que  le  dé- 
vouement dos  Canadiens,  était  déjà  trop  récompensé  ; 
abattue  et  découragée  de  l'esprit  de  justice  qui  avait 
marqué  les  administrations  de  sir  (Jeorgo  l'révost  et  de 
sir  John  0.  Sherbrooke,  profita  de  leur  départ  pour 
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s'insinuer  dans  l'esprit  des    nouveaux  gouverneurs  et 
renouveler  ses  anciennes  persécutions. 

S'appuyant  sur  l'aide  assuré  du  Haut-Canada,  elle 
demanda  au  ministère  anglais,  en  1822,  la  révocation 
de  la  constitution  de  1191,  et  le  rétablissement  do 
l'union  des  deux  provinces  sur  les  bases  les  plus 
iniques. 

Ce  projet  de  loi  était  une  atteinte  directe  aux  libertés 
des  Canadiens  et  des  catholiques. 

Il  donnait  ;iu  Haut-Canada  plus  de  représentants 
qu'au  Bas-Canada,  et  conférait  u  deux  conseillers  nom- 
més par  la  Couronne  le  droit  de  siéger  à  la  chambre 
d'assemblée. 

Les  documents  publics  ne  devaient  être  tenu«  et 
publiés  qu'en  anglais,  et,  aprè.s  15  ans,  la  langue  fran- 
çaise devait  être  bannie  de  la  législature.  La  liberté 
du  culte  catholique  était  garantie,  mais  sujette  à  la  su- 
prématie du  Roi,  qixe  l'on  allirmait  de  suite  d'une  ma- 
nière pratique,  en  lui  conférant  la  nomination  aux 
cures  catholiques  et  lu  collation  des  bénéfices. 

Cette  tentative  secrète  d'asservissement  que  les 
efforts  généreux  de  sir  James  Mcintosh,  de  Francis 
Burdett,  le  M.  Bright  et  de  M.  Parker  lirent  échout-r 
devant  let  /.hambres  anglaises  en  1822,  souleva  dans  le 
Bas-Canada,  du  moment  qu'elle  fut  connue,  une  légi- 
time indignation  Devant  l'altitude  ferme,  nobl<*  et 
digne  du  grand  évéque  canadi»*n,  Mgr  Plessis  et  de 
son  clergé  etitier  ;  en  face  de  la  détermination  de  la 
chambre  d'assemblée  ;  en  présence  de  l'opinion  publi- 
que qui  s'était  manifestée  unaniment  par  une  requête 
couvert»  de  00,000  signatures  et  que  l'on  avait  confiée 
à  MM.  Neilson  et  Papinean  ponr  la  porter  en  Angle- 
terre, le  parti  anglais  abandonna  son  lunatique  projet. 
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En  1824,  le  gouverneur  Dalhousie  essaie  do  fairo 
revivre  les  querelles  religieuses  et  surtout  celle  si  sou- 
vent asfitée  des  biens  du  séminu  re  de  St-Sulpioe,  dont 
suivant  l'opinion  de  sir  James  8tuart,  alors  procureur 
î^énéral,  le  gouvernement  pouvait  s'emparer,  vu  qu<;, 
disait-il,  les  sulpiciens  n'y  avaient  aucun  droit.  M. 
Stuart  en  était  venu  aux  mêmes  conclusions  que  ses 
prédécesseurs,  sir  James  Marriott,  en  17*73,  le  procureur 
général  Sewel  en,  1804,  M.  Ryland,  en  1810,  et  les 
avocats  de  la  Couronne  en  Angleterre,  en  1811. 

Et  à  quoi  devait  servir  au  gouvernement  cette  prise 
de  possession  des  biens  des  sulpiciens  ?  Sinon  à  les 
appliquer,  avec  ceux  des  jésuites,  dont  il  s'était  déjà 
emparé  en  1800,  an  soutien  des  écoles  protestanttis, 
ce  que  le  gouvernement  canadien  considérait  de  la  plus 
grande  importance  pour  donner  à  la  Couronne,  le  poids 
et  l'influence  nécessaires  dans  la  province. 

Malgré  que  les  sulpiciens  ne  furent  pas  troublés, 
cette  année-là  dans  la  possession  de  leurs  biens,  la  me- 
nace n'en  continua  pas  moins  à  rester  suspendue  sur 
leurs  tètes,  car  en  1828,  la  "  Canada  Gazette  "  annon- 
çait comme  une  bonne  nouvelle,  que  le  gouvernemi-nt 
allait  enfin  s'emparer  des  biens  du  séminaire  de  Mont- 
léal. 

Pour  mettre  fin  à  cette  position  inquiétante,  la 
chambre  d'assemblée,  eu  x82!?,  dans  une  adresse  au 
g«i)uverneur  au  sujet  des  biens  des  jésuites,  le  priait: 


"  D'avoir  égard  aux  alarmes  oaus^oft  aux  habitante,  par  les 
rapport.»  répandus  au  «ujot  de  la  pi-opritJté  des  bienH  dos  nul  pi- 
ni«nii  de  Montréal,  et  qui  t«ndHiuiit  A  faire  «roiro  que  voa  biens 
pouiraioulpuriiMr  on  d'autres  niuinH,  et  auxconHéquoiic<mnialli<Mi- 
l'ouHos  qui  pourraient  r<$sult«r  d'aneun  dont»  sur  la  validité  de 
le«ni  poMQisionH,  «'t  HUitout  à  ridé«  qu'on  projotlorait  d'apiili- 
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«ner  à  d'antres  fins  les  revenus  de  ces  propriétés  qui  ont  été 
(lonnéeH  et  employées  généralement  jusqu'à  ce  jour,  a  répandre 
les  avantages  do  l'enseij^noment." 

Cette  politique  d'asservissement  de  la  race  cana- 
dienne, tant  sous  le  rapport  religieux  que  sous  le  rap- 
port national,  ces  persécutions  systématiques,  ces  dénis 
constants  de  justice,  ces  spoliations  avouées  que  secon- 
daient un  conseil  législatif  dont  les  membres  irrespon- 
sables et  antipathiques  à  tout  ce  qui  était  fi-o,nçai8  et 
Ciitholiques,  affichaient  hautement  leurs  projets  d'an- 
glilication  et  vouaient  au  mépris  et  à  l'infériorité  tout 
ce  qui  n'était  pas  anglais  et  protestant  dans  le  pays, 
devaient  finir  par  lasser  la  patitmce  d'un  peuple,  qui 
avait  souffert  tout  en  combattant  avoo  les  faibles  armes 
laissées  à  sa  disposition  pendant  *70  ans 

La  mesure  était  comble  et  elle  déborda  enfin  quand 
la  chambre  d'assemblée  apprit  les  résolutions  de  lord 
John  Eussell  autorisant  lord  (rosford  à  prendre  de  force 
dans  le  trésor  public,  pour  payer  ses  créatures  et  biîs 
favoris  ministériels,  les  subsides  que  le  parlement 
canadien  refusait  de  voter. 

Les  pussions  politiques  étaient  dégénérées  en  haines 
de  races,  et  l'indignation  populaire  se  manifesta  enfin 
librement  dans  l'insurrection  de  1837-38. 

Quelquefi  soient  les  opinions  au  sujet  de  l'opportunité 
ot  de  la  justification  de  ce  soulèvement  populaire,  il  est 
incontestable  qu'il  nous  a  obtenu  le  gouvernement  reH- 
ponsable  dont  nous  jouissons  actuoliement. 

Pour  l'obtention  de  ces  droits  légitimes,  il  fallut  ac- 
complir des  sacrilicei,  héroïques,  déplorer  des  fnn'tes  de 
vies  chères  et  précieuses  f.  pleure.r  sur  nos  martyrs 
politiques  ;  tant  il  est  vrai  que  dans  les  colonies 
anglaises,  et  tont  st>écialement  dans  celle  du  Canada, 
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pas  une  seule  liberté  n'a  été  obtenue,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  achetée  au  prix  d'un  sang  noble  et  généreux. 
L'insurrection  canadienne  comme  le  soulèvement 
métis  de  1885,  fut,  après  quelquos  succès  de  la  part  des 
révoltés,  comprimée  par  les  bayonnettes  anglaises. 

La  tourmente  politique  de  cette  époque  n'était  pas 
encore  apaisée  complètement,  quand  lord  Durham  ar- 
riva en  Canada  au  qualité  de  gouverneur  général,  avec 
misbiou  spéciale  de  faire  rapport  sur  les  événements 
qui  venaient  de  s'accomplir. 

Lord  Durham  était  un  grand  politique,  un  profond 
penseur,  et  bien  qu'i'  ait,  en  plusieurs  endroits  de  ses 
mémoires,  rendu  justice  aux  qualités  de  notre  race,  il 
sut  cependant  mettre  le  doigt  avec  une  rare  adresse  sur 
nos  défauts  et  nos  faiblesses,  qu'il  conseilla  d'exploiter 
d'une  manière  assurée  ei  avantageuse  pour  la  prépon- 
dérance anglaise  en  ce  pays,  au  moyen  de  places  hono- 
rifiques et  de  gratifications  monétaires.  Imbu  des  pré- 
jugés et  du  fanatisme  de  sa  nation,  il  exposa  trois  plans, 
lesquels,  d'après  ses  prévisions,  ûtn^aient  infailliblement 
contribuer  à  l'asservissement  complet  des  Canadiens 
français  et  catholiques  du  pays. 

Le  premier  était  :  l'Union  des  deux  Canadas,  le  se- 
cond :  la  Fédération  des  provinces  britanniques  do 
l'Amérique  du  Nord,  et  enfin  le  troisième  ;  l'Uuiou  Lé- 
gislative. 

Il  nous  fit  donner  la  première  le  28  juillet  1840,  par 
l'acte  impérial  de  l'union  des  deux  Provinces  du  Haut 
et  du  lias  Canada. 

Le  parlement  anglais  avait  agi  (xinformément  aux 
recommandations  de  lord  Durham  et  aux  d«unandes  près* 
hantes  et  sans  cesse   réitérées  du   parti  anglais  dans  le 
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Bas-Canada,  qui  se  trouva  à  obtenir  ainsi  la  majorité 
dans  la  chambre  d'assemblée. 

L'acte  d'Union  abrogea  les  dispositions  qui  consti- 
tuaient, suivant  la  constitution  de  1*791,  le  conseil  lé- 
gislatif et  la  chambre  d'assemblée,  ainsi  que  celles  qui 
déterminaient  leur  composition  et  le  mode  de  faire  les 
lois. 

La  liberté  des  cultes  était  maintenue,  cependant  la 
langue  française  était  proscrite  des  actes  officiels  de  la 
législature  et  du  gouvernement.  L'acte  d'Union  ne 
parlait  pas  des  procédures  devant  les  tribunaux,  mais  le 
texte  des  lois  devait  être  anglais. 

Les  chambres  avaient  bien  le  droit  de  faire  traduire 
ces  documents,  toutefois  ces  tn  luctions  ne  faisaient  pas 
partie  des  archives  et  n'étaient  pas  regardées  comme 
originales. 

Il  en  fut  ainsi  jusqu'en  1848,  époque  où  le  parlement 
anglais  fit  disparaître  cette  odieuse  restriction  en  lais- 
sant aux  chambres  le  soin  de  statuer  sur  ce  sujet  comme 
elles  jugeraient  convenable. 

Au  reste  ce  ne  fut  qu'en  1860,  que  la  langue  française 
fut  reconnue  comme  langue  officielle  pur  le  23  Vict.  ch. 
Ô6  s.  14. 

La  clause  42me  de  l'acte  d'Union  exig-^ait  la  sanc- 
tion spéciale  du  Roi,  après  certaines  formalités  extraor- 
dinaires, pour  donner  effet  à  tout  acte  de  la  législature 
du  Canada  tendant  à  amender  quelques-unes  des  dis- 
positions de  l'acte  do  Québec  ou  celles  du  statut  impé- 
rial de  1791  à  l'égard  des  droits  et  dûs  accoutumés  du 
clergé  catholique  romain. 

Comme  l'on  voit,  la  suprématie  du  Roi  restait  établie 
pour  le  clergé,  et  la  langue  i'rançaisti  était  entière  mécon- 
nue. Lord  Durham  n'avait  rien  oublié,  il  n'avait  donné 
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que  le  gouvernement  responsable  qu'il  ne  pouvait  plus 
refuser  et  que  les  Canadiens  avaient  assez  chèrement 
acheté  et  payé. 

Par  cette  fusion  des  deux  provinces,  lord  Durham 
comptait  que  le  Haut-Canada  quoiqu'alors  plus  pc  ..vre 
et  beaucoup  moins  peuplé  que  le  Bas-Canada,  finirait, 
grâce  à  l'immigration  anglaise  et  protestante  qu'il  rece- 
vait périodiquement,  par  l'emporter  en  nombre  dans 
un  avenir  peu  éloigné  sur  son  rival,  et  alors  le  parti 
anglais,  obtenant  la  représentation  basée  sur  la  popula- 
tion, accaparerait  enfin  le  pouvoir  qu'il  saurait  cette 
fois  utiliser  à  la  réalisation  de  ses  fins  politiques  et 
nationales. 

Ce  système  gouvernemental,  malgré  les  prévisions  et 
les  calculs  de  son  auteur  no  réalisa  pas  tout  ce  qu'il  en 
attendait. 

Il  dura  depuis  1840  jusqu'en  1867,  avec  des  alterna- 
tives de  succès  pour  le  parti  bas-canadien  et  haut-ca- 
nadien jusqu'au  moment  où  ni  l'une  ni  l'autre  des 
deux  factions  politiques  ne  se  trouvant  assez  fortes 
pour  gouverner,  il  fut  résolu  par  la  majorité  d'adopter  ie 
second  projet  de  lord  Durham  ;  la  fédération  des  pro- 
vinces. 

L'ambition  des  hommes  publics  des  deux  provin- 
ces, et  leur  soif  du  pouvoir  avaient  parlé  plus  haut  que 
leur  fanatisme,  et  par  la  division  des  partis  respectifs, 
ils  avaient  ajourné  indéfiniment  le  rêve  tant  caressé 
du  fameux  gouverneur  anglais. 

Au  milieu  de  toutes  ces  luttes,  la  population  fran- 
çaise et  catholique  était  restée  ferme  et  déterminée, 
ayant  subi  sans  sourciller  des  assauts  violiMits  fréquem- 
ment répétés  contre  sa  foi  et  sa  langue,  mais  qui 
n'avaient  pu  l'entamer  ni  l'amoindrir. 
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Aussi  exubérante  de  vie  et  de  force  que  sa  rivale 
devenue  plus  populeuse  par  l'accroissement  soutenue 
de  rimmigration  des  dernières  années,  elle  offrait  en 
plus  un  caractère  de  solidité  due  à  son  horaogénité 
que  les  éléments  disparates  et  hétérogènes,  composant 
la  race  anglaise  du  Haut-Canada,  ne  pouvaient  pro- 
duire. 

En  1867,  fut  établie  la  confédération  canadienne. 

Elle  se  composait  à  cette  époque  du  Bas-Canada,  du 
Haut-Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick. 

Actuellement,  elle  comprend,  moins  Terreneuve, 
toutes  les  possessions  britanniques  de  rAmérique  du 
Nord,  avec  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  la  Colombie 
Anglaise  et  Vancouver  et  au  point  de  vue  de  son 
étendue,  qui  est  de  8,470,392  milles  carrés,  elle  est  la 
troisième  puissance  du  monde  entier,  venant  immédia- 
tement après  la  Russie  et  la  Chine. 

Un  gouvernement  chargé  du  contrôle  des  choses 
communes  à  tout  le  pays,  et  des  gouvernements  locaux, 
pour  chacune  des  provinces,  chargés  du  contrôle  des 
affaires  locales  dans  leurs  sections  respectives  ;  le  pou- 
voir résidant  dans  le  souverain  du  Royaume-  Hni  et 
administré  par  lui  ou  un  représentant,  suivant  les  prin- 
cipes de  la  constitution  britannique  ;  une  Chambre  des 
Communes,  et  un  Conseil  législatif,  pour  toutes  les 
provinces  fédérées;  l'emploi  simultané  des  langues  an- 
glaise et  française  dans  les  Chambres  fédérales,  dans  la 
législature  du  Bas-Canada,  dans  les  Cours  fédérales  et 
les  Cours  de  justice  du  Bas-Canada  ;  les  droits  et  privi- 
lèges garantis  aux  minorités  catholiques  ou  protestan- 
tes des  dt'iix  Canadas  par  rapport  ù  l'éducation,  telles 
«ont  les  |>riU(;ipal)-s  clauses  fondamentales  aur  lesquel- 
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los  est  bas  l'acte  de  la  Confédération  qui  nous  régit 
actuellement. 

Il  y  a  aussi  le  privilège  de  désaveu  accordé  à  Sa 
Majesté,  dans  les  deux  ans  de  la  passation  des  bills  de 
la  Chambre  des  Communes,  ainsi  que  le  droit  de  veto 
ou  de  révocation  conféré  au  gouverneur-général,  pen- 
dant une  année  de  toute  loi  passée  par  une  législature 
provinciale.  Cette  dernière  restriction  qui  a  tout  l'air 
d'offrir  une  garantie  aux  minorités  qui  pourraient  être 
lésées  par  un  acte  provincial,  ne  peut  cependant  se 
réaliser  qu'au  détriment  des  catholiques,  car  l'élément 
protestant  prédomine  dans  les  conseils  du  gouverne- 
ment à  Ottawa,  au  point  que  les  protestants  de  Québec 
sont  toujours  ainsi  assurés  d'y  trouver  des  amis,  des 
compatriotes  et  des  co-religionnaires  qui  ne  souffriront 
pas  qu'on  les  moleste  impunément. 

En  se  rappelant  la  triste  position  politique  et 
religieuse  où  s'est  trouvée,  depuis  la  cession,  la  race 
française  et  catholique  du  Bas-Canada,  et  qu'on  la  com- 
pare avec  celle  plus  rassurante,  plus  équitable  et  plus  lé- 
gitime qii'elle  occupe  aujourd'hui,  il  est  impossible,  tout 
en  rendant  justice  à  son  esprit  de  foi,  d'union  et  de 
patriotisme,  de  ne  pas  déclarer  hautement  que  ces  résul- 
tats extraordinaires  ont  été  obtenus,  grâce  à  une  inter- 
vention plus  forte  que  celle  des  hommes,  et  dont  notre 
fidélité  seule  à  la  reconnaître,  peut  nous  en  assurer  la 
continuation  dans  l'avenir. 

Car  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ce  qui  nous  a  été 
concédé,  peut  tôt  ou  tard  nous  être  enlevé. 

Le  fanatisme  de  race  et  de  croyance,  pour  être  moins 
avoué  et  déclaré  que  par  le  passé,  n'en  existe  pas  moins 
actuellement  au  fond  du  cœur  du  vrai  saxon  protes- 
tant. 
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Il  s'est  manifesté  au  moment  de  la  confédération  et 
depuis  son  établissement,  à  mainte  et  mainte  reprise  ; 
on  l'a  vu  lever  la  tête  en  1865,  gronder  et  menacer  en 
ISôQ-tO,  et  hurler  de  concert  avec  les  loges  orangistes 
en  1885. 

Lord  Durham  qui  n'avait  pu  jouir  du  bénéfice  de  ses 
projets  néfastes,  laissait  pour  continuer  son  œuvre  de 
dignes  successeurs,  et  la  carrière  politique  de  sir  Johu 
A.  MacDonald,  le  chef  du  cabinet  d'Ottawa  est  là  toute 
ouverte  pour  nous  démontrer  que  le  tory  anglais,  pro- 
testant et  orangiste  de  1885,  n'a  pas  démérité  du  tory 
anglais,  protestant  et  orangiste  de  1849  ;  que  sa  haine 
d'autrefois  est  sa  haine  d'aujourd'hui,  contre  tout  ce 
qui  est  français  et  catholique  dans  la  Confédération,  et 
qu'enfin  dans  sa  conduite,  seo  actes,  ses  agissements, 
tout  en  donnant  cours  à  sos  propres  sentiments,  il  n'eu 
reflète  pas  moins  ceux  de  la  grande  majorité  de  ses  na- 
tionaux et  de  ses  co-religionnaires. 

Des  faits  incontestables  et  connus  vont  nous  en  four- 
nir les  preuves.  Ce  ne  fût  qu'à  partir  de  1854,  que 
sir  John  A.  MacDonald  commença  à  jouer  un  rôle  im- 
portant dans  la  politique  de  notre  pays. 

Adroit,  simple,  insinuant,  il  fit  mine  d'abandonner 
les  idées  outrées  qu'il  avait  manifestées  en  1849,  et  re- 
foula en  apparence  cette  haine  et  ce  fanatisme  qu'il 
avait  étalés  au  grand  jour,  contre  l'élément  français  et 
catholique  du  Bas-Canada. 

Ce  fut  avec  un  si'ml)laut  de  repentir  sur  les  lèvres 
qu'il  se  rapprocha  timidement  du  groupe  canadien  du 
Bas-Canada,  et  avec  forces  i)romesses  et  môme  plusieurs 
votes  hostiles  à  la  fraction  haut-canadienne,  il  réussit 
enfin  à  gagner  la  confiance  do  ceux   qu'il  avait  voulu, 
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en  1850,  dans  un  discours  à  la  "  Ligue  Iîritanni(iue  " 
"  refotder  et  noyer  dans  la  mer." 

Son  ambition  démesurée  fut  servie  à  souhait 
par  cette  tactique  qui  s'alliait  si  bien  avec  la  flexibilité 
de  son  caractère  et  la  variété  sans  nombre  de  ses 
sentiments. 

Grâce  à  l'appui  franc  et  sincère  que  lui  accorda  géné- 
reusement et  sans  condition,  le  chef  de  la  phalange 
conservatrice  bas-canadienne,  le  regretté  sir  Geo.  B. 
Cartier,  il  put  gouverner  etcommandor  à  une  province 
où  il  resta  toujours  dans  une  minorité  désespérante. 

Sir  John  A.  MacDonald  fut  compté  à  cette  époque 
comme  l'un  des  amis  Ls  plus  sincères  du  Bas-Canada, 
et  s'il  no  protesta  pas  ouvertement  contre  les  attaquas 
du  "  Globe  "  de  George  Brown,  sou  rival  politique  dans 
le  Haut-Canada,  à  l'adresi^c  de  notre  clergé,  de  nos 
sœurs  de  charité,  de  la  race  française  toute  entière,  et 
les  insultes  du  gouverneur  Head,  traitant  dans  un  ban- 
quet public,  i  Toronto,  la  population  bas-canadi^-nne 
de  race  inférieure,  du  moins  il  ne  sembla  pas  en''0ura- 
ger  ces  moyens  qu'il  considérait  dans  le  temps  comme 
inopportuns  et  peu  pratiques. 

En  1865,  quand  il  fut  décidé  de  changer  le  système 
du  gouvernement  de  l'Union  qui  ne  pouvait  plus  fonc- 
tionner et  d'adopter  celui  de  la  fédération  d'un  certain 
nombre  de  provinces  où  l'élément  anglais  et  protestant 
devait  prédominer,  sir  John  A.  MaoDonald  quoique 
habile  diplomate  ne  sut  copenlant  pas  assez  dissimuler 
la  joie  qu'allait  lui  causer  le  nouvel  état  de  choses,  et 
malgré  le  cri  d'alarme  poussé  alors  par  k's  principaux 
membres  de  l'opposition  bas-canadienne,  la  majorité 
conservatrice  trop  con liante  et  trop  purtisanne  vota  le 
projet   de  confédération.    Sir  John  ayant  gagné  son 
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point,  et  assuré  de  l'appui  dos  antres  provinces,  en 
grande  majorité  protestantes  et  anglaises,  pouvait  dès 
lors  se  passer  du  concours  du  parti  conservateur  bas- 
canadien. 

Il  allait  coramencer  à  payer  sa  dette  de  reconnaissance 
à  ses  vieux  amis,  les  bleus  du  Bas-Canada. 

Les  délégués  des  provinces  du  Canada,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse et  du  Nouveau-Brunswick,  après  avoir  pré- 
paré dans  la  conft'rence  de  Québec  en  1864,  le  projet  de 
confédération,  l'avoir  soumis  et  fait  adopter  par  leurs 
léiçislatures  respectives  en  1865,  s'étaient  engagés,  sur 
l'honneur,  à  ne  rien  changer  des  résolutions  adoptées 
lorsqu'ils  seraient  rendus  en  Angleterre  pour  obtenir 
la  passation  de  la  loi  impériale. 

Tous,  à  l'exception  de  sir  John  A.  MacDonald,  se 
montrèrent  hommes  d'honneur  et  de  parole. 

Ce  grand  ami  des  Canadiens,  une  fois  arrivé  à  Lon- 
dres, résolut  de  faire  changer  les  résolutions  des  légis- 
latures, et  au  lieu  et  place  du  système  fédératif  accepté 
par  la  très  grande  mnjorité,  il  voulut  ni  plus  ni  moins 
y  subs'ituer  V Union  Légidative. 

Le  succe  -3eur  et  l'élève  de  Lord  Durham  n'avait  rien 
oublié,  puisqu'il  voulait  par  l'adoption  du  troisième 
projet  du  gouverneur  anglais,  assurer  l'asservissement 
complet  de  la  race  française  et  catholique.  Mais  sir 
George  Cartier  qui  aimait  encore  plus  son  pays  que 
son  parti,  ne  lui  donna  pas  le  temps  de  commettre  cette 
infamie. 

Il  l'apostropha  a  ors  en  termes  qui  étaient  loin  de  se 
ressentir  de  leur  vieille  amitié,  le  menaça  de  la  vin- 
dicte publique,  lui  annonçant  que  si  la  proposition 
était  soumise  de  nouveau,  qu'il  remettrait  son  porte- 
feuille de  ministre,  et  en  appellerait  sans  plus  tarder 


302 


ÉTUDE  SUE 


axi  peuple  du  Bas-Canada,  pour  condamner  cette  trahi- 
son sans  nom.  Bel  exemple  de  dévouement  et  d'abnéga- 
tion, pour  la  cause  nationale  de  la  province  de  Québec, 
qui,  malheureusement,  ne  s'est  pas  renouvelé  depuis 
cette  époque  !  La  fermeté,  l'énergie  de  caractère,  le 
patriotisme  d'un  ministre  canadien-français  et  catho- 
lique, triomphèrent  cette  fois,  du  fanatisme  anglais  et 
protestant. 

Le  projet  de  confédération  fut  soumis  au  parlement, 
adopté  et  sanctionné  le  1er  juillet  1867. 

Les  deux  chefs  politiques  du  Canada,  sous  l'Union, 
sir  John  A.  MacDonald  et  sir  Q-eorge  Cartier  étaient 
restés  à  leur  poste  respectif,  grâce  au  vote  populaire. 

On  voulait  leur  donner  l'avantage  de  régulariser  l'ac- 
tion de  ce  nouveau  mode  de  gouvernement,  que  l'on 
prisait  trop  haut  en  certains  lieux  pour  ne  pas  éveiller 
des  soup'^ons  que  les  circonstances  ultérieures  justi- 
fièrent pleinement.  Avant  que  les  rouages  administra- 
tifs de  la  machine  gouvermentale  fussent  en  état  de 
fonctionner,  il  s'écoula  un  certain  laps  de  temps  pen- 
dant lequel  les  intérêts  sectionnels  furent  relégués  à 
l'arrière-plan,  pour  laisser  place  à  des  mesures  adminis- 
tratives d'un  ordre  général.  Petit  à  petit  la  régularité 
s'introduisit  dans  les  départements  où  tout  était  à  créer, 
ot  quand  éclata  le  soulèvement  de  1869-70,16  système  fé- 
dératif  marchait  régulièrement  et  sans  trop  de  secousse. 
Les  documents  publics  de  cette  époque,  que  j'ai  cités 
dans  mon  "  Etude  sur  la  question  métisse,  "  nous  indi- 
quent le  rôle  hypocrite  et  ignoble  que  sir  John  A.  Mac- 
Donald  ajoué  en  cette  grave  circonstance. 

En  1872  et  78,  il  se  produisit  dans  la  Confédération, 
une  agitation  d'un  caractère  tout  à  fait  différent  de 
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celle  dont  nons  venons  de  parler,  et  qui  eut  un  reten- 
tissement général  dans  le  pays. 

Le  système  scolaire  du  Nouveau-Brnnswick,  lors  de 
la  Confédération,  assurait  de  fait  aux  catholiques  de 
cette  province  des  écoles  séparées  ou  spéciales  dont  ils 
avaient  seuls  le  contrôle. 

A  la  session  de  la  législature  de  cette  province,  en 
18t2,  il  fut  adopté  une  loi  qui  los  privait  de  ces  avan- 
tages et  les  forçaient  de  contribuer  au  soutien  des  écoles 
protestantes  et  athées,  ou  de  se  cotiser  de  nouveau  pour 
établir  des  écoles  séparées. 

C'était  évidemment  violer  l'esprit  de  la  section  1ère 
de  la  clause  93,  de  l'acte  de  la  Confédération  et  préju- 
dicier  à  un  droit  ou  privilège  conféré,  lors  de  l'Union, 
par  la  loi,  à  aucune  classe  particulière  de  personnes, 
dans  la  province,  relativement  aux  écoles  séparées. 

Les  autorités  ecclésiastiques  et  l'immense  majorité  des 
catholiques  de  la  Confédération,  s'adressèrent  au  gou- 
verneur-général pour  lui  demander  de  désapprouver 
cette  loi. 

Sur  l'avis  du  procureur-général,  sir  John  A.  Mac- 
Donald,  qui,  s'arrêtant  à  la  lettre  de  la  loi,  déclara  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'intervenir,  parce  que  les  lois  scolai- 
res du  Nouveau- Brunswick,  lors  de  la  Confédération, 
n'établissaient  pas  nommément  des  écoles  séparées  pour  les 
catholiques^  le  gouverneur  généralrefusa  cette  demande, 

"  Cette  décision,  dit  M.  S.  Tagnuolo  C.  R ,  aujourd'hui  juge 
de  la  cour  supérieure,  pour  le  Bas-Canada,  uu  des  pai-tiHans  du 
premier  ministre,  l'auteur  de  la  "  Liberté  religieuse  en  Ca- 
nada, "  ipage -'53),  est  certainement  contraire  au  droit  publie, 
et  à  une  interprétation  équitable  do  la  constitution  do  lu  puis- 
sance du  Canada  ;  olio  ne  peut  qu'affaiblir  considérablement 
noire  confianco  dans  la  justice  du  gouvernement  fédéral. 

*•  Nous  ne  saurions,  à  notre  gré,  appuyer  trop  fortement  suï 
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l'absolue  nécessité  do  respecter,  entons  pointa,  l'espritcle  liberté 
religieuse  dont  notre  état,  politique  est  imitrôgné. 

"  Si  les  pouvoirs  exorbitants,  dont  le  gouvornoiir  général  est 
investi  pour  contrôler  les  législatures  provinciales  (Ihhk  le  but 
de  protéger  les  minorités,  se  tournent  pur  caprice  ou  fanatisme 
contre  celles-ci,  on  viole  évidemment  le  pacte  féiôral,  et  l'on 
ouvre  la  porte  à  toutes  sortes  de  vexations." 

Ce  fut  durant  la  cession  de  1872,  que  sir  George 
Cartier,  qu'une  maladie  mortelle  minait  sourdement 
depuis  quelques  années,  drut  de  son  devoir  avant  son 
départ  pour  l'Angleterre,  où  la  mort  le  frappa  en  mai 
1873,  de  donnor  à  ses  partisans  bas-canadiens,  et  notam- 
ment à  son  ami  de  cœur,  l'Honorable  Louis  Ârcham- 
bault,  cet  avis  solennel  an  sujet  de  son  collègue  sir 
John  A.  MacDonald  :  Mc/iez-uous  de  lui,  il  nairue  pas  les 
CatuuHens-françaùi,  il  les  de/este. 

C'est  un  fluis  que  Je  vous  donne,  à  vous  d'eu  profiler. 

Sir  George  Cartier  sentant  sa  fin  approcher,  croyait 
de  son  devoir  de  mettie  en  garde  ses  amis  conservateurs 
contre  les  agissements  de  cet  homme  qui  avait  si  traî- 
treusement abusé  d'une  amitié  trop  généreusement 
prodi<,uée. 

Ce  fut  là  le  derniernote  patriotique  du  chef  conserva- 
teur ba  -lanadii'U  dont  les  grandes  qualités  et  les  ser- 
vices éminents  qu'il  a  rendus  ù  la  cause  nationale  font 
facilement  pardonner  ses  erreurs  de  jugement  et 
certaines  laiblesses  commis»'s,  par  suite  de  circonstances 
malheureuses,  dues  à  rentriunt'inent  de  Ti'spril  de  parti, 
lie  8»!andale  du  Facifiquo  lit  d»'S(^en(ln\  en  187^^,  du 
pouvoir  à  Ottawa,  .sir  John  A.  Mai;Donaîil,  et  il  resta 
dans  l'opposition  jusqu'en  1878,  époque  où  à  1  aide  do 
sa  nouvi'llo  politiqu»'.  de  protection,  il  put  de  nouveau 
ressaisir   oe  qu'il  avait   pi>rdu  ciu(]  années  auparavant 

Durant  en  lap.4  de  temps,  il  retourna  à  son  aucionno 
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tactique  se  montrant  comme  autrefois  conciliant,  modé- 
ré, ami  des  intérêts  do  la  province  de  Québec. 

Ce  jeu  qui  lui  avait  réussi  dans  le  passé  eut,  encore 
cette  fois,  grâce  à  la  disparution  de  sir  G-eorge  de  la 
scène  parlementaire  et  au  fatal  esprit  de  parti  qui  ré- 
gnait alors,  \in  plein  succès. 

C'est  de  cette  époque  que  date  l'inaui^uration  de  sa 
politique  d'asservissement  et  d'cxtiuction  de  la  race 
française  et  catholique  des  Métis  du  Nord-Ouest. 

Sûr  de  la  complicité  du  grand  nomlire  de  nos 
hommes  publics  chez  qui  les  solennels  averlis- 
Bemonts  de  t^ir  Q-eorire  n'avaient  pu  trouver  un 
'écho  ;  comptant  sur  l'ambition  dos  uns  et  la  c^'ivilité 
des  autres,  sir  John  ne  se  gênant  plus,  assuré  qu'il 
était  de  l'impunité  de  ses  actes,  nous  enleva  en  1880,  un 
droit  qui  nous  était  acquis  par  la  133e  clause  de  l'acte 
constitutionnel  de  la  Confédération,  celui  d'avoir  un 
représentant  de  la  langue  française  sur  les  banquettes 
ministérielles  du  Sénat. 

A-t-on  entendu,  alors  et  depuis,  une  seule  protestation 
à  ce  sujet  venant  de  nos  ministres  français  et  catholi- 
ques do  la  Chambre  des  Communes  ?  Non,  ils  ont  laissé 
en  cette  circonstance  foiiler  aux  pieds  des  droits  recon- 
nus, et  quand  leur  <^hef  sir  .lohn  a.  en  1882,  en  1886  et 
en  1886,  inauguré  la  série  de  ces  empiétements  succes- 
sifs du  pouvoir  fédéral,  sur  les  attributions  des  législa- 
tures locales,  ils  l'ont  secrondé  de  toutes  leurs  forces  et 
ont  même  ni>plaudi  à  ses  actes. 

C'était  faire  (ouvre  pie  et  méritoire  que  âe  centraliser 
toute  la  ptiissance  à  Ottawa,  et  de  faire  converger  vers 
un  centre  eonimun  toutes  les  for^•e^  de  la  confédération, 
comptant  ainsi  que  les  législatures  locales  des  provin- 

cea,  réduites  au  rôle  insigniliant  de  simples  municipal;- 

20 


aoo 


ÉTUDE  sua 


tés,  finiraient  par  demander  elles-mêmes  leur  ahsorp- 
on  dans  une  union  législative,  l)Ut  des  elToris  do  la  ma- 
jorité anglaise  et  protestante  et  de  ses  hommo«  publics 
depuis  uu  demi-isiècle. 

lîien  qu'eu  différentes  circonstances,  plus  spéciale- 
mont  depuis  la  mort  du  regretté  sir  George,  sir  John  A. 
MacDonald  ait  afliché  publiquement  ses  prédilections 
et  ses  sympathies  eu  laveur  de  sa  mesure  ftivorite  : 
l'uniou  législative,  cependant  il  n'a  pas  osé  encore  la 
proj)08er  ouvertement  à  ses  partisans,  sentant  bitiu  que 
les  sentiments  avoués  d'hostilité,  chez  la  mnjorité  de 
la  population  de  la  province  de  Québec,  en  rendrait  le 
succès  sinon  douteux,  au  moins  peu  fructueux. 

Aussi  laissant  de  côté  ce  prcjot,  il  a  fait  mousser  par- 
mi 808  compatriotes  l'idée  d'un  avitre  plan  auquel 
n'avait  [jas  songé  lord  Durham,  et  qui  se  réalisant, 
produirait  irrévoonblemont  pour  nos  intérêts  nationaux 
et  religieux,  un  résultat  analogue  à  celui  de  l'union 
législative. 

C'est  \a  fédéral ùrn  impériale,  qui  comprenant  l'union 
constitntiounelle  de  toutes  les  colonies  aïiglaises,  dans 
le  monde  entier,  aurait  son  parlement  général  et  uni- 
que dans  le  royaume-Uni. 

On  voit  d'ici  le  piètre  rôle  qui  serait  rf^servé  à  notre 
pauvre  province  do  Québec,  ou  l'élément  français  et 
catholique  serait  irrémédiablement  absorbé  au  profit 
de  l'élénu'ut  anglais  et  protestant. 

Au  Canada,  en  Angleterre,  «ir  John  a  préné  cette 
idée,  agité  la  question,  secondé  les  elfoits  de  (-eux  qui 
parlageaient  ses  viies,  et  le  ministère  tory  de  fi)-l)n.i, 
aurait  si  bit-n  goûté  i-etto  proposition,  tpi'il  nous  Ren- 
voyé comme  gouverneur-général  du  Canada,  un  [nirli- 
Ëan  avoué  de  la  iédérudou  impériaio. 
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Persécnteur  déclaré  de  tout  ce  qui  est  frauçai»  et  ca- 
tholique au  Canada,  depuis  sou  entrée  dans  la  vie 
publique,  sir  John  eu  bon  protestant,  en  loyal  anglais, 
en  sectaire  dévoué  des  loges  orangistes,  n'a  pas  comme 
on  le  voit  démérité  de  hou  passé,  et  il  est  ::e8té  consé- 
quent avec  ses  actes  antérieurs. 

Qu'il  ait  spolié  les  Métis  en  1869-70  ;  qu'il  les  ait 
écrasés  et  massacrés  sur  les  bords  de  la  Sa.sk.atchewan, 
en  1885  ;  qu'il  ait  pmidu  son  chef  politique  ;  qu'il  cher- 
che actnellement  A  faire  disparaître  du  Nord-Ouest 
par  une  condition  formelle  la  langue  i'rançaise  qu'il 
abhorre  et  méprise, le  fait  était  tout  prévu  et  naturel  chez 
un  homme,  qui  n'a  vécu  »  t  respiré  ;  ne  vit  et  ne  respire 
que  pour  le  triomphe  d'une  idée  fixe,  mobile  et  moteur 
principal  de  tous  ses  actes  politiq\uis  et  de  ceui  de  ses 
collègues  de  même  croyance  et  de  même  origine.  Cer- 
tes si  l'on  ressent  à  bon  droit  une  justt  colère  et  une 
légitime  iudiL'iiation  en  prési^nce  des  dénis  de  justice, 
de  la  mauvaise  foi,  de  la  duplicité,  de  l'hypocrisie,  de  la 
haine  du  fanatisme,  do  la  cruauté  froide  «'t  <'aloulée  du 
chef  du  crtbiuet  d'Ottawa,  (piels  sentiinentH  doivent 
animer,  je  le  demande,  le  cœur  d'un  patriote,  d'un  ca- 
tholiqiieet  d'un  honnête  homme,  en  tare  de  la  conduite 
criminelle,  inqualiliiible  et  anti-nationale  di"ï  trois  mi- 
nistres français  qui  représentent  dans  le  conseil  do  la 
nation  canadienne,  notre  foi,  notre  langue  et  nos 
droits  ? 

8ir  John  poUA'ait,  h  ses  yeux  et  h  ceux  de  ses  compa- 
triotes, trouver  pour  sa  conduite,  nne  explication 
idautiible,  prenant  sa  source  dans  un  sentiment  com- 
mun de  hniiie  et  de  fanatisme,  mais  le  ministre  des 
Travaux  Publies,  le  secrétaire  d'Ktat  et  le  ministre  de 
la  Milice,  av aient -ils  les  mêmes  motifs  à  invoquer,  1m 
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mêmes  mauvaises  raisons  à  produire,  les  mêmes  excuses 
à  faire  valoir  ? 

Tout  un  peuple  qui  était  le  leur,  avait,  dans  un  élan 
généreux  de  coramisération  et  de  pitié,  fait  appel  à  la 
clémence  et  à  la  générosité  de  ses  trois  représentants 
dan»  le  cabinet.  Amis  et  ennemis  politiques  avaient 
poussé  ensemble  le  même  cri  de  miséricorde,  deman- 
dant A  ce  que  la  justice  ne  se  montrât  pas  inexorable 
dans  ses  arrêts  ;  qu'elle  eût  égard  à  la  position  de  l'in- 
fortuné chef  métis,  qu'une  maladi  e  cérébrale  rendait 
irresponsable  do  ses  actes  ;  personne  ne  plaidait  son 
innocence,  ne  cherchait  à  amoindrir  sa  prétondue  cul- 
pabilité ;  tous  cependant  demandaient  que  sa  vie  fut 
épargnée  et  que  sa  tête  ne  fut  pas  souillée  pat  la  main 
du  bourreau. 

Des  suppliques,  des  requêtes,  des  télégrammes  venant 
de  toutes  les  parties  des  Ktats-Unis,  d'Angleterre  et  do 
France,  renfermant  les  mêmes  sentiments,  avaient,  tour 
H  tour,  fait  un  appel  chaleureux  et  pressant  a  la  pitié 
des  juges  fédéraux. 

D'un  autre  côté,  les  loges  orangistos  avaient  aussi 
fait  entendre  leurs  hurlements  do  haine  et  do  ven- 
geance, et  dans  leur  ragii  sanguinaire,  elles  demandaient 
la  tête  de  liiel  jKmr  apaiser  les  mânes  du  frère  Scott. 
Un  écho  fidèl<\  venant  des  banquet Ins  ministérielles 
d'Ottawa,  leur  avait  répondu.  Les  loi^-s  menaçaient 
ouvertciinent  d'abandonner  le  parti  tory  cl  juraient  de 
ne  jamais  pardonner  au  (iabinet  un  refus  qu'elles  consi- 
déreraient de  sa  part  comme  l'injure  la  pi  us  outrageante 
qu'elles  eussent  jamais  re^ue. 

La  position  était  iiritique,  l'existence  du  ministère 
incertaine,  1»^  parti  ministériel  menacé.  Tous  se  de- 
mandaient avec  anxiété,  si  la  voix  de  la    niiséricorde 


LA  QUESTION  MÉTISSE 


809 


allait  l'emporter  à  Ottawa  sur  celle  de  la  vengeance. 
On  ne  le  snt  que  trop  tôt. 

Impassibles  et  muets,  les  ministres  pesèrent  avec 
soin  dans  la  balance  de  l'injastice  les  influences  con- 
traires. Ce  fut  comme  le  disait  avec  tant  de  justesse, 
en  1886,  M.  Bergeron,  député  de  Beauharnois,  une 
question  de  pesanteur  ;  Québec  pesait  moins  que  Ontario, 
et  notre  cause  fut  perdue. 

Nos  trois  ministres  bas-canadiens,  sir  Hector  Luuge- 
vin,  sir  Adolphe  Caron,  et  l'honorable  J.  A.  Chapleau 
avaient  assisté  froidement  et  sans  sourciller  à  cette 
opération  cynique  où  l'enjeu  était  l'existence  d'une 
vie  humaine. 

Un  moment,  sous  l'influence  de  la  commotion  élec- 
trique qu'avait  produite  le  mouvement  national  de  la 
province  de  Québec,  on  les  avait  vus  s'agiter  sur  leurs 
sièges  et  sembler  vouloir  ouvrir  la  bouche,  poiir  deman- 
der à  leur  tour  justice  à  leurs  collègues  de  l'Exécutif. 
Un  regard  du  maître  les  cloua  sur  place,  et  l'égoisme, 
la  cupidité,  l'ambition  venant  en  aide,  laissèrent 
consacrer  sans  protestation  de  la  part  de  ces  trois  traî- 
tres, la  plus  grnude  iniquité  nationale  qu'ait  jamais 
enregistrée  dans  ses  annales,  l'histoire  de  notre  pays. 
Ils  ont,  à  la  vérité,  par  cette  lâcheté,  sans  nom,  conser- 
vé le  pouvoir  et  sauvé  le  parti,  mais  quoiqu'ils  fassent  ; 
au  milieu  des  honneurs  et  des  décorations  qui  les  écra- 
sent ;  entourés  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  de  richesses 
dont  ils  regorgent,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
tache  sanglante,  comme  un  stigmate  infamant,  a)  pa- 
raîtra toujours  en  caractères  indélébiles  sur  leurs  fronts 
coupables,  et  le  ver  du  remords  rongora  constam- 
ment jusqu'à  la  moelle  dos  os,  ces  déserteurs  suus  cœur 
d'une  cause  sainte  et  sacrée. 
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£n  vain  voudront-ils  étouffer  ces  bruits  inquiétant» 
qui  sortent  de  la  tombe  du  martyr  patriote  de  Eégina, 
que  leur  conscience  alarmée  les  l<)ur  fera  constammout 
entendre,  comme  un  glas  funèbre  et  un  sinistre  aver- 
tissement. 

Quand  la  mort  nous  ravit  sir  George  Cartier,  la  nation 
canadienne  sentit  qu'elle  venait  de  iaire  une  perte  irré- 
parable. Nous  n'avons  plus  d'hommes,  s'écriaient  alors 
les  vieux  conservateurs  dans  l'expansion  de  leur  douleur 
et  de  leur  découragement. 

Et  dans  le  sens  que  comportaient  ces  paroles,  ils 
avaient  parfaitement  raison. 

Cartier,  menaçant  de  résigner  et  de  faire  appel  an 
peuple  de  sa  province,  quand  sir  John  A.  MacDonald 
voulait,  en  mépris  des  engagements  les  plus  solennels, 
nous  imposer  l'Union  Législative,  n'a  pas  eu  de  succes- 
seurs et  d'imitateurs. 

£n  1842,  un  grand  homme  d'état  canadien,  sir  Louis 
Hypolite  liafontaine,  mort  juge  en  chef  do  la  cour 
d'Appel,  avait,  lui  aussi,  fait  un  acte  d'énergie  et  de 
patriotisme  qui  l'honorait  d'autant  plus,  que  son  enne- 
mi, Thonorable  Louis  Joseph  Papineau  en  bénéficiait 
tout  particulièrement. 

Sir  Charles  Bagot,  gouverneur  du  Canada,  avait  con- 
senti ù  l'amnistie,  mais  il  en  exceptait  M.  Papineau. 
Que  fit  M.  Lafontaine  ?  Il  refusa  d'accepter  cette  condi- 
tion et  menaça  do  donner  immédiatement  sa  démission 
de  ministre. 

Lo  gouvernement  céda  et  on  accorda  un  nolle  prose- 
qui  pour  M.  Papineau  qui  put  revenir  au  pays,  ce  qu'il 
fit  en  1845. 

Où  sont  donc  aujourd'hui  les  Lafontaine  et  les  Cartier, 
parmi  notre  représentation  ministérielle  ?  Que  sont  de- 
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venues  leurs  traditions  de  désintéressement  persoiniol, 
de  dévouement  à  la  chose  publique,  qui  les  faisait  s'ou- 
blier eux-mômoci  et  négliger  leurs  propres  intérêts,  pour 
ne  songer  qu'à  ceux  do  leurs  compatriotes  ? 

Contraste  frappant  avec  leurs  successeurs  actuelle* 
ment  en  fonctions  officielles,  ils  étaient  sortis  de  la 
vie  parlementaire  plus  pauvres  qu'ils  y  étaient  entrés  ; 
mais  par  contre,  plus  fiers,  plus  aimés,  plus  honorés  et 
plus  respectés. 

C'est  que  ces  hommes  joignaient  à  une  intelligence 
d'élite,  le  cœur  du  véritable  patriote  et  la  conscience 
de  l'honnête  citoyen. 

Leur  fermeté  de  caractère,  leur  indomptable  énergie, 
avaient  lutté  victorieusement,  contre  l'oppression  et  la 
p(.?r>  '.  ution  des  ennemis  naturels  de  leur  race. 

Forts  de  leurs  droits,  convaincus  de  la.iustice  de  leur 
cause,  jaloux  des  libertés  et  des  prérogatives  de  leur 
uationalité,  sans  souci  comme  sans  crainte  d'un  a(;te 
qui,  du  sommet  du  pouvoir  pouvait  les  rejeter  appau- 
vris et  sans  iiilluence  dans  l'obscurité  de  la  vie  privée, 
ils  n'hésitèrent  pas  un  seul  instant  a  taire  le  sacrifice 
de  leurs  porti^ feuilles,  plutôt  que  de  soutfiir  et  de  per- 
mettre la  moindre  atteinte  aux  justes  libertés  et  privi- 
lèges dont  on  leur  avait  conlié  la  défense  et  la  garde. 
Où  sont-ils  donc  ces  vaillants  et  généreux  athlètes  de 
nos  luttes  passées  ? 

Ont-ils  fait  souishe  ?  Non,  la  semence  de  leurs  vertus 
civiques  est  tombée  sur  des  terres  stériles  et  incultes, 
quand  les  vents  et  les  ronces  des  plus  mauvaises  pas- 
sions ne  sont  pas  venues  en  disperser  et  étouUer  les 
germes  dès  leur  naissance. 

Oui,  ou  l'a  dit  avec  raison  et  vérité  :  Nous  n'avoni^  plus 
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TJne  armée  d'esclaves,  de  valets,  de  girouettes  et  de 
marionnettes  politiques  a  remplacé  la  troupe  d'élite, 
le  bataillon  sacré  des  patriotes. 

Esclaves,  valets,  baisent  avec  complaisance  la  main 
qui  les  châtie  ;  et  si  parfois  dans  leurs  intelligences  dé< 
voyées,  se  manifeste  par  extraordinaire,  un  semblant  de 
révolte,  une  velléité  d'indépendance,  quelques  poignées 
d'écus  que  leur  jette  insolemment  à  la  figure,  le  tyran 
et  le  maître,  sufiisent  à  faire  disparaître,  comme  par  en- 
ehantemeut,  ces  tentative  enfantines  de  colère  et  d'au- 
dace. 

Biel,  sur  son  échafaud,  interrogé  par  le  shérif  Cha- 
pleau,  frère  du  secrétaire  d'Etat,  sur  l'exécution  de  ses 
désirs,  touchant  la  disposition  de  ses  biens,  lui  fait  cette 
belle,  touchante  et  noble  réponse  :  Mon  cher,  Je  n'ai  pour 
tout  bien  que  ceci  (et  en  même  temps  il  touchait  sa  poi- 
trine dans  la  région  du  cœur)  et  ceci,  je  l'ai  donné  à  mon 
pays  il  y  a  quinze  ans,  et  c'est  tout  ce  qui  me  reste  maintenant. 

Les  ministres  français  du  cabinet  d'Ottawa,  pour- 
ront-ils parodier,  à  leur  heure  dernière,  ces  patriotiques 
paroles  du  chef  métis  ? 

Laisseront-ils  à  leur  pays  un  organe  que  l'autopsie 
de  leurs  cadavres  serait  impuissante  à  faire  découvrir 
parla  Faculté? 

Hélas  !  Ce  qu'ils  laisseront  è  ce  pays,  auquel  ils 
n'on:  jamais  rien  donné,  mais  auquel  ils  ont  tout  pris, 
sera  une  aiémoire  souillée,  un  caractère  flétri,  un  nom 
et  un  passé  odieux  et  méprisés. 

Ils  seront  montrés  du  doigt  comme  des  exemples  de 
«e  que  la  cupidité,  l'égoïsme,  l'esprit  de  parti,  l'ambi- 
tion, la  li\choté  et  l'absence  de  cœur,  poussées  ti  leurs 
extrêmes  lirnitos  peuvent  produire  de  plus  déi^hono- 
tant  au  i^oint  de  vue  national  et  politique. 
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Tontes  les  accusations  accumulées  sur  la  tête  deRiel, 
toutes  les  infamies,  toutes  les  souillures  faites  à  sa  mé- 
moire, retomberont  sur  eux,  et  la  postérité  confirmera 
par  son  jugement  impartial,  le  verdict  porté  sur  cette 
question,  par  la  haute  auiqrité  épiscopale  de  Mgr 
O'Brien,  archevêque  d'Halifax,  disant  : 

"  Une  tache  hideuse  vient  d'âtre  tout  récomment  imprimée  sur 
la  page  actuelle  de  notre  histoire. 

''  Et  c'eat  en  vain  qu'une  presse  partisanne  et  des  ministres 
de  cabinet  intéressés  cherchent  &  l'efifacer  ;  elle  reste  indélébile. 

"  C'est  en  vain  que  l'on  veut  maudire  Ténée  qui,  dans  l'espace 
de  trois  lustres,  a  arrêté  la  marche  des  voleurs  de  propriétés  et 
a  assuré  la  reconnaissance  légale  d'un  peuple  menacé  d'exter- 
mination \  cette  épée  ne  sera  jamais  flétrie." 

Adolphe  Ouimet. 
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DOCUMENTS. 


Manœuvres  sanouinatres  des    loges  oranqistes. 


de 


Extraits  du  discours  prononcé  par  M.  Cameron,  député 
Huron,  Ontario,  à  la  Chambre  des  Communes  d'Oltaiva, 
le  12  mars  1884.  sur  la  motion  Landry. 

(Dv5bats  dos  Communes,  du  Canada,  quiitrième  session,  cin- 
quième parlement,  49  Victoria,  188G,  vol.  XXI,  pp.  120,  121 
et  122.) 

"  Jo  die,  M.  l'Orateur  quo  le  gouvernoraent  n'a  jamais  eu 
l'intention  do  le  pendre,  jusqu'à  co  quo  le  pouvoir  el  la  pression 
d'une  puissance  ocoutte  et  in-esponsable  ho  soit  fait  sontif  avec 
tant  de  force  qu'elle  a  obligé  le  très  honorable,  sir  John  A. 
MacDonald  à  periilro  Louis  Eiol  ;  cotte  puissance  a  maintonu 
le  gouvernement  actuel  au  pouvoir  pendant  do  longues  antidos  » 
cette  puissance  n'a  jamais  pardonnt'î  à  sir  John  d'avoir  dépensé 
des  fonds  publics  dans  le  but  de  faire  échapper  Louis  Riol  an 
châtiment  quo  la  loi  réservait  pour  le  meurtre  du  frère  Scott. 

"  Cette  puissance  a  demandé  au  gouvernement  que  le  sang 
du  frère  Scott  fut  vengé  par  le  sang  do  Louis  Kiel.  Cetto 
puissance  était  trop  forte  pour  quo  le  frère,  sir  John  A.  MacDo- 
nald  put  lui  résister  et  il  a  cédé  t\  cette  puissance. 

"  Est-ce  que  j'exagère  le  fait  ?  Je  n'exagère  rien.  Ouvrez 
"  L  Orange  Sentinel  "  lorgane  des  Orangistcs.  L'honorable 
pi'éopinant  a  défié  tout  lo  nioiulo  do  le  controdiro|à  co  sujet.  Il  a 
ilit  quo  les  orangistes  n'avaient  pas  soif  du  sang  de  Kiel,  pour 
.'engor  la  mort  du  frère  Tliomas  Scott. 

'•  M.  l'Orateur  j'affirme  que  les  expressions  do  l'organe  de 
l'association  et  les  résolutions  des  loges  do  l'association  qui  ont 
été  transmises  au  gouvernement,  insistaient  pour  que  co  der- 
nier répandit  le  sang  de  lîiol  sur  l'échafuud. 

"  L'Orangiî  Sonlinol  "  du  6  août  18S5,  quelques  jours  après 
lo  procès  et  avant  quo  la  question  do  la  rosponsabililé  ou  do 
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l'irresponsabilité  de  Lonis  Riol  fat  d<?oid(îo  autromont  qae  par 
la  preuve  eutcndue  au  procès,  dit  co  qui  suit  : 

"  Nous  soutenons  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement,  de  ne  tenir 
aurun  compte  de  la  recommundaliou  à  la  clémence,  mais  de  laisser  la 
loi  suivre  son  cours  dans  l'interôl  du  Dominion  en  général," 

"  Lo  Sontinel  "  argumente  en  faveur  de  l'exécution  de  Louis 
Eiel  pour  la  ruisoa  suivante  : 

"  Il  a  commis  un  meurtre  des  plus  infimes  et  des  plus  atroces  contre 
un  loyal  sujet  prolestant.  " 

•'  S'il  eut  commis  un  meurtre  contre  un  papiste  c'eût  été 
très  bien,  mai»  il  l'a  commis  contre  un  sujet  protestant. 

"  Le  sang  de  si's  nombreuses  victimes  crie  vengnancf." 
"  Riel  a  subi  un  procès  impartial,  il  a  été  condamné  et  il  faut  qu«  la 
sentence  de  la  cour  soit  exécutée." 

"  Voilà  le  décret  —  la  sentence  doit  être  exécutée  —  aucun 
compte  ne  doit  être  tenu  de  la  recommandation  à  la  clémence, 
aucun  compte  ne  doit  Êti-e  tenu  de  l'enquête  qui  doit  avoir  lieu 
pour  décider  de  sa  responsabilité  —  cotte  sentence  doit  être 
exécntée  : 

"  Un  correspondant  qui  signe  "  un  sons-maître  de  la  loge 
loyale  orangiste  No  10 'il,  de  Chatham,  le  29  octobre  1885, 
dit  : 

"  Comme  représentant  du  corps  orangiste,  Je  désire  rappeler  à  sir  .fohn 
MacDonald,  qui  appartient  à  la  môme  organisation,  qu'il  lui  incombe 
une  res|ionsabilit»  très  sérieuse  sur  co  qui  concerne  le  sort  de  Hiel.  bi 
sir  John  intervenait  pour  gracier  un  rebelle  deux  fois  condamné  et  le 
meurtrier  de  Scott,  il  forait  de  la  justice  une  vraie  moquerie,  etc." 

"  En  insistant  auprès  du  gouvernement  sur  la  nécessité  de  pendre 
Riel  dès  le  premier  soulèvement  sous  sa  direction  personnelle,  un  homme 
dont  le  seul  crime  était  sa  loyauté  envers  la  couronne  britannique,  a  été 
assassiné.  Le  sang  do  Thomas  Scott  crie  vengeance  et  demande  justice." 

"  Le  6  novembre,  à  l'assemblée  do  la  "  Loyal  Orange  Lodge 
No  82,  tenue  à  Toronto,  le  frère  Morton  disait  : 

"  L'archi-rehelle  sera-Uil  remis  en  liberté,  alors  que  do  loyaux  oran- 
gisles  ont  rougi  la  terre  de  leur  sang,  pnuc  mnintenir  l'autorité  do  la 
Heine  ?  Jamais,  (bruyants  applaudissements),  Kt  le  plus  loi  le  gouver- 
nement de  sir  John  A.  MacUduald,  comprendra  le  vérilahle  sentiment 
d«8  orangistes  sur  cette  question,  le  mieux  co  sera.    J'ai  été  heureux  do 
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remarquer  dans  le  discours  du  maître  de  comté,  Somers,  du  maître  de 
district,  Wilson,  et  des  frères  Graham  et  Low,  la  déclaration  péremptoire 
que  si  lo  gouvernement  permet  &  Rome  d'intervenir  en  cette  occasion  et 
d'obtenir  la  grAce  de  cet  archi-traltre,  le  parti  conservateur  ne  saurait 
compter  plus  longtemps  sur  leurs  services,  biea  qu'ils  aient  travaillé  et 
voté  en  sa  faveur  depuis  de  longues  années." 

"  Voilà  donc  M.  l'Orateur  dans  l'organo  des  orangistes,  un 
prononciamento,  une  déclaration,un  commandemont  et  une  me- 
nace. Il  vous  faut  pendre  Louis  Biel,  pour  venger  la  mort  do 
Thomas  Scott,  sans  cela,  nous,  les  orangistes,  qui  vous  avons 
suivis  à  tort  et  à  travers,  qui  n'avons  jamais  abandonne  le  frère 
sir  John  MacDonald,  nous  voterons  contre  vous  aux  prochaines 
élections  générales.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Je  me  propose  de 
lire  les  opinions  exprimées  par  quelques  associations  orangis- 
tes pour  démontrer  la  véritable  cause  pour  laquelle  le  gouver- 
nement n'a  pas  tenu  compte  de  la  recommandation  à  la  clé- 
mence ni  de  la  preuve  de  folie  donnée  lors  du  procès.  Le  10 
septembre,  à  une  assemblée  régulière  de  la  loge  loyale  orangiste 
No  884,  Meiriton,  tenue  dans  sa  salle,  le  2  ««ptembre,  la  résolu- 
tion suivante  a  été  adoptée  à  l'unanimitée  : 

"  A  l'assemblée  i-égulière  de  la  L.  L.  O.  No  884,  Merriton, 
tenue  dans  sa  salle,  le  2  septembre,  la  résolution  suivante  a  été 
adoptée  à  l'unanimité  : 

"  Résolu  que  nous,  les  membres  de  la  loge  ci-dessus,  croyons  que  Riel, 
l'archi-trattre  des  Territoires  du  Nord-Oi'^st,  ayant  été  accusé,convaincu 
et  condamné  pour  haute  trahison,  la  sen.  .  )  devrait  être  mise  à  exécu- 
tion et  Hiel  devrait  être  exécuté,  et  que  lous  ferons  tout  en  notre  pouvoir 
comme  électeurs,  pour  combattre  constilutionnellement  tout  gouverne- 
mont  qui  commuera  cette  sentence  ou  qui  interviendra  pour  empêcher 
qu'elle  ne  soit  mise  à  exécution.  Signé  au  nom  de  la  loge." 

"  Wm.  Smith. 

J.  W.  WiLSON,  Sec." 

''  Voilà  le  commandement  dans  toute  sa  simplicité.  La  sen- 
v.^.  ce  prononcée  contio  Louis  Riel,  qu'elle  soit  juste  ou  injuste, 
doit  Être  mise  à  exécution  ;  autrement  chaque  orangiste  de  la 
loge  votera  contre  le  gouvernement.  Nul  doute  que  cette 
résolution  a  été  transmise  an  frère  sir  John  A.  Mac  Donald, 
qui  ajoute  à  «tes  autres  dignités,  celle  de  chevalier  de  l'icarlate 
royale.  Il  fallait  jhéii  h  ce  commandement,  on  y  a  obéi  et  Biel 
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a  été  pendu  par  obéissance»  à  ce  commandement.  TTn  membre 
de  là.  L.  L.  O.  No.  693  écrit  ftu  "  Sontinel  "  en  sopteuabro 
1885.  et  dit  : 

"  QuG  si  Hit'l  n'opt  pas  Rxi^outi',  Ips  candiclals  nonservateurs  perdront 
pres(iue  tous  les  votes  dans  lu  pi'iiiiisiile." 

"A  l'assemblée  régulière  do  la  L.  L.  O.  Xo  145*7,  Nelson, 
Man,  il  a  été  résolu  :  " 

,"  Que  nous  refuserons  d'appuyer  tout  gouvernemenf,  qui  ne  verra  pas 
à  ce  que  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  réiieliion  soient  châtiés. 

,   "  La  L.  L.  O.  No  1505,  adoptait  le  22  décembre,  la  résolu- 
tion BuiVante : 

"  Que  cette  loge  L.  0.,  insiste  fortement  auprès  du  gouvernement  sur 
l'importance  qu'il  y  a  de  mettre  sans  délai,  ce?  décisions  à  exécution,  etc. 

'•  A  une  assemblée  tenue  le  22  septembre,  1885,  à  la  salle  du 
Dominion  City,  la  L.  L.  0.  No  1-199,  la  resolution  suivante  a 
été  adoptée  : 

"  Que  nous,  comme  membres  de'la  L.  L.  0.  No  1490,  voyons  avec 
défiance,  l'action  du  gouvernement  qui,  par  l'entremise  <iu  gouverneur 
général,  a  acuiordé  un  répit  à  cet  .irchi-traRro,  Louis  Dav^d  Hiel  ce  qui 
est  (^3  fait  une  tentative  pour  di'jouer  les  lins  de  la  justice.  En  consé- 
quence,  nous  refusons  de  soutenir  tout  gouvernement  qui  interviendra 
de  celte  manière  et  qui  permettra  à  ceux  qui  sont  impliqués  dans  la 
rébellion  du  Nord-Ouest,  d'échapper  à  roxécution  d'une  juste  sentence." 

"  La  résolution  suivante  a  été  passée  par  la  L.  L.  O.  No 
300  : 

"  Que  nous,  comme  orangislos,  voyons  avec  des  sentiments  de  crainte 
et  de  regret,  !a  position  actuelle  de  raffiire  de  Louis  Uiei,  qui,  bien  que 
condamné  ii  être  pendu  le  10  dti  mois  dernier,  est  encore  vivant.  Nous 
recommandons  fortement  (ju'auoun  siil)lerl'uge  no  soit  admis  et  qu'aucun 
délai  ne  soit  accordé,  alin  <|ue  ce  chef  rebelle,  justement  condunmé,  ne 
puisse  échapiwr  au  chdtiment.  Nous  souhaitons  de  plus  que  tous  nos 
frères  de  toutes  les  jjarlies  du  Canada  s'unissent  pour  empêcher  qu'aucun 
outrage  n3  soit  fait  sur  cette  question  i'i  noire  reine  et  à  notre  pays,  que 
nous,  en  notre  qualité  d'orangistes,  nous  sommes  réunis  pour  chérir  et 
pour  protéger." 

•'A  l'assemblée  régulière  de  la  L.  L.  O.  No  80,  Peterbn- 
rough,  tenue  lo  10  novembre  1885  la  résolution  suivante  a  été 
adoptée  : 
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"  Qiio.  In  I>.  L.  0.  No.  80,  Polorijornuçïh  voit  avec  nigrfit  les  obstaclus 
que  l'on  acriiimile  pour  cnipecinT  (|Ufi  Ijbuis  Itiel,  rflnoivo  sur  i'pchafnurt 
le  cliàtiiiieiit  do  ses  crhues  nduihroux,  iH  (juo  cetlo  loge  est  d'oijinion 
((u'aucun  autre  ivpit  ne  dMvrait  lui  èlre  aciMude,  mai?  qu'il  de\Mii  souf- 
frir l'exlrôirc)  )ierittlité  de  la  loi  et  d'êlre  pemlu  coiiforiiiemenl  à  la  sen- 
tence prononcée  contre  lui ,  et  qu'une  copie  de  cette  résolution  soit 
envoyée  au  très  honorable  sir  John  A,  MacDonali. 

Wm  Jamn^son,  Secrétaire." 

"  A  uno  as-;ombldo  do  la  L  L  O.  Xo  425,  tenue  lo  5  uovoin- 
bro  IHSS,  il  a  été  réwolu  : 

"  Que  nous,  comme  loyaux  sujets  de  Sa  Gracieuse  Majest"*  la  Reine, 
consiili'rons  qu'il  est  de  nnire  devoir  d'insister  au[)rès  de  nos  n.'prescn- 
iant3  uu  parlement,  sur  la  nécessite  d'une  adminisi ration  lionniite,  eou- 
rayeuseid  sans  crainte  d.- la  justice,  <lan9  l'ctecution  de  l'airhi-relielle 
et  meiu'lrter  Louis  Riol  loyalement  juge  et  deux  l'ois  condamn«'  h  mort." 

"  Lo  temps  no  me  permet  pas  do  lire  toutes  leit  résutluHoiis, 
mémo  cello8  qui  sont  on  ma  posKOsuion, 

"  Non  .seulement,  j'aocuse  lo  gouvernement  de  H'<?tro  laissé 
influencer  pai"  les  loges  orangistos,  mais  à  la  hontoétorncUodes 
mcnibroH  do  colle  at^socialion.  l'àtno  de  LouIh  Iiiol  avait  iti 
peine  comparu  devant  .son  Créateur,  qu'ils  se  dt^lectaiont  du 
Hpoctacle  de  l'exécution  qui  avait  ou  lieu  mir  lo  gibet  de  Régina, 
A  l'ansonibléo  régulière  de  la  L  L.  O.  No  152s,  tenue  à  Moo- 
Homiu,  quatie  joui'H  aprèa  i'oxéculiou,  lu  rébolution  Huivuiilea 
été  adoptée  : 

"  Que  nous,  les  menihres  de  In  fi    L.  0.  No.   \h1H,  félicitons   par  les 


citons  pa 
itenco  de 


pr^'senles  le  gouvonieineni  d'avou'  misa  exécution  la  sentence  de  mort 
portf^e  contre  l'arehi-rebelle  et  It^  traître  Louis  Hiel,  et  ipie,  |i«  san^  de 
Scott,  notre  frère  U'^sassuie.  est  entlu  veufçé  uprcs  une  piTiode  de  quinze 
unnees,  et  nous  nous  entijageous  à  soutenir  le  gouvernement  ipii  a 
déniontro  que  justice  sera  renduo  ii  toutes  les  eiasstts  de  la  «ooielé, 
quelles  nue  soient  leurs  eroyaneos  ot  de  plus,  s'il  s'élevait  desdilTIciillôs, 
grAce  à  riiilurveiitiou  frau^aisi' ou  caliniiique  datis  l'adminisirnlion  do 
nus  lois  ut  nos  droits,  nous  uj)(iuioruns  le  gouvei'iietiumt  et  iintre  consti- 
tution ut  nos  lois,  mémo  s'il  faut  répandre  notre  sang  pour  les  défendre." 

"  Non  contentH  d'avoir  exécuté  Riol,  Hh  8o  sont  réuruH  en  con- 
clave Holt'nnel  ot  ont  pas^é  une  résolution,  imicilaiit  lo  gouver- 
noiiient  de  lu  (nigédio  ([ui  vonnit  d'avoir  lieu.  A  l'aHscmbléo 
régulit^ro  do  lu  L.  L.  0.  No  1222,  lu  résolution  huivuuIo  u  élo 
paHHéo  : 
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"  Qiuî  nous,  les  mpinhres  (In  la  F,.  L.  0.  Boyne  No.  W^'l,  loi  riiunis. 
d(!^siri)nb  i>xpriiiior  noire  sali-tiiciion  (lo  ce  qu'on  a  pftniiis  ii  la  loi  do 
suivre  son  cours,  ikiiis  le  cas  de  Louis  liii'l,  lo  chef  de  la  n-bellion  du 
Nord-Oui'sl,  ([iii,  liimli,  le  16  novembre,  a  paye  le  prix  do  ses  nomiu-eux 
crimes,  el  (pi  élail  ri^sponsable  de  la  période  beaucoup  de  vies  pn>cieiises 
parmi  losquelles  nous  couiiitons  la  incrt  de  deux  membres  de  noire  noblo 
association." 

"  Un  manifesto a  6t6  publié  par  leGrand  Chapitre  Noii-  Royal 
de  rOiiertt  d'Ontai-io,  et  ce  manileste  cuilient  le  langage 
suivant  : 

"  Nous  croyons  qu"à  aiicuno  ^pnque  de  notre  histoire  conime  Grand 
Chapitre  Noir,  nos  pnneiiies  de  loyaut'.',  d'aiiiour  el  de  vérité  n'ont  olé 
mieux  ceiilirmes  qu'an  moiiienl  actuel,  alors  que  lesurlillces  de  la  trahi- 
son atleiKiient  si  ouvfirtoiuent  leur  but,  el  alors  que  le  roinanisuie  se 
grell'e  si  eni'rgiquemeiit  dans  nos  iiisiitutions  civiles,  et  alors  qu'un 
rebelle  defiml,  un  traître  lielh'  contre  i.otre  pays  est  cité  comme  un  saint 
et  un  martyr,  beatili''  jiar  une  partie  notable  de  la  presse  lilierule.  par  le 
Oh'he  ueiine  qui  essaie  d(»  renverser  le  monde  ^ur  l'axe  pc/urri  do  l'ugi- 
lalion  lUel. 

Jamais  nous  n'avons  mi  plus  qu'aujourd'hui  besoin  d'Aire  sur  nos 
(îiir-les  en  \  ne  de  la  pelitiipie  agres--ivo  de  nos  vigilants  ennemis,  dnlors 
que  non  s.iulement  les  boiuines,  mais  nos  instituiioiis  mêmes  sonl  on 
dangiT.  Mais  nous  sommes  persiia!l(?s  que  Celui  qui  plane  dans  les 
cieux  rira,  que  le  Seigneur  se  rira  d'eu.\." 

"  M.  rOratonr,  j'irai  pliin  loin  ;  j'acouso  lo  goovovnemont  ac- 
tuel et  lo  promioi'  ininistn»  de  ce  ti,otivornoinont  d'avoir,  le  joui* 
do  rox(3ciilion,  quohiucrt  lieuros  après  cet  dvénoment,  reçu  plu» 
d'un  tâltSgrume  de  membroH  de»  logoB  oraugistos  lui  ditiaut  : 

••  Très  bion,  bon  ot  ndftln  lerviteur,  nous  voterons  tous  pour  toi  jusqu  à 
la  conaomnialion  des  siocles." 

"  Nieront  iJB  cela  ?  le  premier  ministre  ou  lo  ministre  dos 
travau"  public:^  lenii'ronl-il8  '/  c'est  cixiuo  nous  vorroiid.  MaÎH 
ce  n'cHt  |)aH  lonl.  Non  soulomont  les  orangistos  et  Ioh  !()go.s 
orungirttoH  ont  d'  mandé  à  graiid.s  criH  lo  nangdo  lîiol  et  ho  «ont 
réjoui»  di;  son  sort  tnigiqiio,  n:aiH  iln  ont  menacé  ceux  qui 
croyai''iit  qu'un  aliéné  avait  été  exécuta  par  lo  gouvoinoment 
ootue'.     Voyons  ce  qn'il8  ont  dit  't 

"  Qu'il  soll  preiinmé  (]ue  les  droits  cl  les  llherti''8  de  la  rncn  britanni- 
que (iiins  une  colonie  anxlaisc  s(uil  à  lu  niorci  du  soulU(i  d'uim  racn 
eirunxere.    U'esl-à-Jire  dos  i'runvait  I 
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"  Afais  les  Canadiona  nnginis  ne  toléreront  pas  davontogo  ce  Joug 
o'!inii\  ;  et  lo  jour  n'est  lUMit-âlro  fjas  très  ploignô  où  l'appel  aux  armes 
retentira  dans  toutes  les  parties  de  la  Confédération." 

"  Non  contents  d'insister  pour  que  rexécution  eut  lieu  et  de  eo 
dtllecter  au  epectacle  de  la  fin  tra/^ique  do  Louis  Riel,  ils  ont 
menncé  ceux  qui  croyaient  nincèrement  que  lo  gouvernement 
avait  mal  fait  eu  pendant  un  homme  &  moitié  fou. 

"  Le  Mail,  l'organo  des  honorable»  membre»  de  la  droite,  di- 
sait le  3  Novembre  1885  :  .  _ 

"  Avertissons-les  solennellement  (les  Pranco-Cnnndîens)  de  nouvenii, 
Oiie  plutôt  d(3  se  soumettre  à  un  pareil  joug,  Onliirio  briserait  la  Conl'é- 
derulion,  et  la  séiiareroit  en  ses  fragments  primitifs,  préférant  ainsi,  que 
le  rôve  du  Canada-Uni,  soit  dissipé  pour  toujours." 

"  Canadiens-franyais,  ceci  est  un  avertissement,  que  vous 
ave»  à  vous  tenir  sur  vos  gardes.  Si  vous  vote/,  contre  le 
gouvernement,  si  vous  votez  pour  le  chasser  du  pouvoir  parce 
qu'il  a  peudu  un  homme  qu'on  toute  sincérit«5  vous  avez  cru 
fou,  nous  briserons  la  Confédération  et  nous  la  remettrons  en 
ses  fragments  primitifs.     Le  Mail  dit  encore  : 

"  En  notre  qualité  d'enfants  des  Iles  Britanniques,  nous  croyons  qu'il 
nous  faudra  nous  battre  de  nouveau  pour  refaire  la  oon(;ut^to,  et  |i<  Bas- 
Canada  peut  être  sur  qu'il  n'y  aura  pas  de  traite  do  17B3.  Los  vain- 
qui'urs  no  iiapituieront  pus  la  prochaine  fois 

"  Mais  lo  |)euplo  cauadien-fronfjnis  perdra  tout.  La  ruine  do  ln\n' 
fortune  (it  de  leur  bonheur  serait  rapide,  complète,  irremediaide." 

'*  Garo  ^  vous  I  Prenez  garde,  Franco  Canadiens  I  Los  lois 
anglaises  no  vous  protègent  pas  aux  yeux  du  Mail  et  desoran- 
gistes  d'Ontario,  si  vous  votez  contre  lo  gouvernement,  qui  a 
pendu  un  homme  que  vous  croyea  fou,  et  la  -^onquôto  do 
(Jiiûbeo  sera  recommencée,  et  cette  fois  il  n'y  aura  pas  de  trait»! 
de  17ti3,  cette  foi»  les  conquérants  no  feront  aucune  concession 
aux  vaincus.  Y  »-t-il  jamais  eu  en  aucun  pays,  dans  aucun 
parti,  rien  qui  soit  plus  scandaleux,  plus  honteux  et  plus 
odieux  que  cela  ? 

"Celte  soif  insatiablo  du  sang  do  la  victime,  cotte  joie  in- 
humaine à  la  viio  du  cadavre  do  la  victime  du  giliot  do  llégina, 
•t  cutto  menace  do  conquête  d'une  provinue  libre,  cette  insulte 
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à  la  face  d'nne  raco  chevaleresque  parce  qu'elle  a  jug(5  à  pro- 
pos do  s'opposer  à  un  gouvovnemoiit,  parce  qu'elle  croit  sincè- 
rement qu'il  a  exécuté  un  homme  qui  n'aurait  pas  du  Cfcro  exé- 
cuté, je  dis  qu'en  présence  do  tous  ces  faits,  on  vue  du  refus 
du  gouvernement  actuel — une  décision  inouïe  à.^,ns  la  pratique 
du  droit  criminel,  comme  je  l'ai  dit — de  donner  à  cet  homme 
un  temps  raisonnable  pout  préparer  sa  défense  ;  en  face  des 
obstacles  de  toutes  sortes  qu"on  a  opposés  à.  la  défense  avant  et 
pondant  loprooi-s;  en  face  des  objoelions  à  l'admission  de 
preuves  qui  auraient  établi  aussi  clair  que  le  soleil  qui  nous 
éclaire  on  plein  midi,  que  le  gouvernement  do  ce  payt'  est  seul 
responsable  do  tous  les  malheurs  qui  ont  suivi  la  révolte  du 
Nord-Ouest,  on  faco  de  la  reddition  do  Louis  lliol,  qui,  j'en 
suis  convaincu,  s'est  rendu,  sous  l'impression  que  sa  vie  serait 
épaignée;  on  face  do  co  que  je  crois  clairement  établie — l'insa- 
nité de  Louis  Riel  ; — ou,  pour  ne  juger  (ju'au  point  do  vue  le  plus 
favorable  possible  au  gouvernement,  en  faco  du  fait  qu'il  y 
avait  des  >i'>iites  sur  sa  lucidité  d'esprit  ;  on  ftico  du  mépris  <lu 
gûuvornemeut  pour  les  principes  les  pluH  élémentaires  do  la 
justice  qui  veuient  que  chanue  accusé  ait  lo  bénético  du  doute  ; 
en  faco  de  la  preuve  on  cette  cause,  des  faits  que  jo  vous  ai 
soumis,  je  diti  que  la  conclusion  4  laquelle  j'en  suis  arrivé  est 
parfaitement  justifiable  do  ma  part  et  celte  conclusion  est  que 
le  gouvernement  lérito  la  condamnation  du  peuple.  Je  dis  do 
plus  que  jundant  quatre  mois,  lo  temps  (jui  s'est  écoulé  entre 
la  condamiuiti(»n  et  roxi'cutinn,logouvernenu't'ta  litténdcinent 
fait  un  trafic  do  l:i  destinée  d'un  do  nos  semblables.  Jo  dis 
que  pendant  tout  U  temps  qui  s'est  écoulé  ontro  îa  condamna- 
lion  do  f/ouis  llicl  et  son  l'vécution,  le  g(ni'.  ernoment  tenait 
dans  la  bal,  r\co  lo  problème  d'uno  vie  humaine  Jo  dis  que 
pendant  toute  cotte  période,  le  gouvornomont  jetait  les  dés  po- 
liti(iues  sur  lo  corps  vivant  do  Louis  Riel — fixant  ses  destiné*»» 
Folon  que  l'orange  ou  lo  bleu  aiiran  I?  dessus.  Jo  dis  que  Louis 
Klol  i'.':i  pa:)  été  pondu  pur  esprit  de  justice,  ni  pour  maintenir 
la  majesté  do  lu  loi.  Je  dis  qu'il  a  été  exécuté  pour  obéir  f  la 
passion  do  cotto  puissanoo  irro.^poiisablo  et  quo  les  motifs  pur 
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lesquels  l'administration  corrorapuo,  incompétente  et  imbécile 
qui  nous  gouverne  actuellement  a  été  mue  alors  qu'il  s'agissait 
d'une  vie  humaine,  méritent  la  condamnation  do  cette  chambre 
et  je  crois  qu'elle  sera  condainuée.  Je  vulc.ai  on  faveur  do  la 
motion. 
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SERMENTS  ET  DEVOTES  D'UN  ORANGISTE. 


{Extraits  de  "  La  Vérité  sur  Riel  "  pp.  158,  159,  160,  161, 
162.  163,  164). 

Dans  l'introduction  do  son  livre  intitul<5  "  Histoire  de 
rOrangisrae,  ses  origines,  son  élévation  et  sa  décadence,"  par 
M.  P.,  et  publié  à  Dublin  par  M.  A.  Gill  et  Fils,  .50,  llnper 
Sackville  Street,  et  à  Glasgow  par  Caraeron  et  Ferguson,  West 
Nile  Stre»-'.,  en  1882,  l'auteur  s'exprime  comme  il  suit  : 

"  Les  préjugés  n'ont  pas  d'ennemi  plus  invincible  que  la 
science,  et  le  règne  de  celle-ci  amî^iie  le  délrônemont  de  ceux- 
là.  Contribuer  autant  que  je  le  puis,  avec  l'aide  de  l'Iiistoire,  à 
faire  la  lumière  sur  une  organinatiou  (l'Orangisrao),  plus  dan- 
gereuse que  le  "  Nihilisme,"  parce  qu'elle  se  couvre  du  man- 
teau de  la  loyauté  ;  plus  destructive  que  le  "  Communismo," 
parce  qu'elle  tourne  les  armes  du  peuple  contre  lui-mC'me;  plus 
aégradunte  que  le  "  Ribbonisme,"  parce  qu'elle  est  l'instrument 
servile  d'une  conspiration  autocratique,  tel  est  l'objet  auquel  je 
me  dévoue  et  que  je  m'efforcerai  d'atteindre  dans  ces  pages. 
Mes  armes  peuvent  6tre  rouiLléos.    Elles  n'en  seront  pas  moins 

invincibles Le  but  est  de  porter  la  conviction  dans  l'âme 

dos  honnêtes  gens  de  to'ites  classes 

Au  nombre  dos  précieux  documents  soigneusement  choisis 
par  l'auteur  de  ce  livre  remarquable,  ceux  qui  suivent  ne  man- 
queront pas  de  servir  d'avertissement  pi.u-manent  pour  les  vrais 
Catholiques  dans  le  monde  entier,  ot  surtout  pour  ceux,  de 
quelque  origine  qu'ils  soient,  qui  vivent  dans  un  pays  protégé 
par  le  drapeau  britannique  ot  régi  par  les  institutions  an- 
glaises. 

C'est  s  ilemont  en  consultant  l'histoire  qu'un  peuple  jtout 
apprend)  V)  quels  ont  été  ses  bienfaiteurs  ou  ses  n(<rsi'nutôurs. 
Cf'ost  seulement  en  connaissant  ce  qui  a  eu  lieu  nans  le  p!i8,sé, 
qu'une  race  peut  se  prémunir  contre  ce  qui  risque  de  lui  arrl* 
ver  dans  l'avenir. 

La  haine  dos  Orangisl^es  envers  les  catholique»  n'est  un 
secret  pour  personne,  pas  plus  en  Anttfri(^ue  qu'eu  Europo. 
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Premier  sebment. — Serment  originel  des  ORANaibTEs. 

"  Je  jure  par  les  présentes  que  je  serai  fidèle  au  Roi  et  nu 
Gouvernement,  et  que  j'extorminoiai,  autant  qu'il  sera  en  mon 
pouvoir,  les  catholiques  d'Irlande." 

Première  épreuve. — Epreuve  orioinelle. 

"  Q. -Oùetes-vons? 

"  R. — Dans  la  Maison  d'Esclavage. 

"  Q.— Où  allez-vous  ? 

"  R  — Vers  la  Ten-e  Promise. 

"  Q. — Par  quel  chemin  ? 

"  R. — A  travers  la  Mer  Rougo 

"  Q. — Pourquoi  cotte  h&te  ? 

"  R. — J'ai  pour. 

"  N'ayez  pas  peur,  car  l'homme  qui  on  voalait  i\  votre  vio 
est  mort. 

"  Q — Voulez-vous  la  gai-der  ou  l'avoir. 

"  R. — Je  veux  la  ion ir." 

Le  serment  amendé.  , 

"  Tel  qu'on  le  reçoit  des  vains  du  grand-mattre  de»  logea 
orangistea  de  Ulster."  {T/Lomaa  Verner.) 

En  présence  du  Dieu  tout-puissant,  je  jure  solennellement  et 
sincèrement,  que  je  ne  livrerai  pus  mon  secret  d'Oranglsto, 
excepté  à  celui  ou  à  oenx  que  j'aurai  reconnus  être  des  nôtres 
après  m'on  être  dûment  at<Huré  par  moi-même,  ou  sur  l'affirma- 
tive d'un  Orangiste  avéré.  Je  jure  aussi  que  j'obûirai  à  tout 
oitlre  d'assister  à  unu  réunion  d'Orangirttes  devant  se  tenir 
même  à  quatre-vingts  milles  de  distance;  je  jui'o  que  je  ne 
resterai  ni  assis,  ni  tranquille,  ni  neutre  ni  je  vois  un  frère 
orangiste  battu,  frappé  ou  insulté,  ou  si  ou  essaye  de  noircir  et 
de  détruire  sa  réputation,  mais  que,  dans  ces  i'm,  je  ferai  tout 
en  mon  pouvoir,  pour  l'aider,  mémo  au  péril  de  ma  vie.  Je 
déclare,  en  outre,  que  je  ne  mentirai  pas  poui-  uharuer  un 
Orangiste,  sachant  que  cola  pourrait  lui  être  nuioible,  mais  que 
je  l'avertirai  de  tous  dangei-8  autant  que  possible,  que  je  mon- 
trerai un  vrai  dévouement  pour  Sa  Maieslé,  et,  aiderai  si  l'on 
m'y  convie,  les  magistrats  civils  dans  l'exercice  do  leura  funo- 
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tions;  que  je  ne  tne  mêlerai  à  aucune  conspiration  contre  la 
Huprémalio  protestante  j  que  je  no  ferai  jamais  ni  n'aiderai  à 
faire  un  Oran^^iste  (ruii  Catliolique  Romain  ;  que  je  ne  l'offen- 
serai puH,  fi  moins  qu'i'  ne  vi  offense  nioimëme,  et,  alors,  je  ferai  les 
derniers  ifforts  pour  verser  la  dernière  goutte  de  son  sang,  s'il 
n'est  on  ne  sont  pas  des  Piancs-Maçons  authentiques  ;  que  je 
lutlriai  danH  la  proportion  de  trois  contre  dix  pour  secourir 
un  lié.  0  orongisio  ;  et  que  jo  ne  serai,  sciemment,  ni  un  voleur, 
ni  le  camarade  d'un  voleur." 


Epreuve  amendée. 

"  Q- — Qu'avcz-vous  dans  lu  main  '/ 

"  lî. — Un  secret  à  voue. 

'■  Q — 1^'où  Gtea-vous  venu  ? 

-De  cette  terre  d'esclavage. 
-Où  iillez-vous  ? 

■'  Il — A  la  terre  promise. 

*'  Q — Avez-vous  le  mot  de  piaso? 

"  K.— Je  lai. 

"  Q. — Voulez-vous  me  le  donner? 

"  K — Je  ne  l'ai  pas  eu  comme  cela. 

''  Q. — Voulez-vous  en  dire  la  moitié,  ou  en  donner  les  pve- 
niières  lettres? 

"  R, — «l'on  donnerai  la  moi  lié. 

"  Q.— Marchez  ? 

"  II.  —  Dflzo,  i\  trouver  la  Mer  Jlouge. 

■'  Q.     Quelle  Mer  Ilouge  ? 

"  R — Le  mur  de  la  Mer  Jîougo. 

"  Q. — J'ai  peur! 

"  li.--Do  (juoi  ? 

'■  Q  — Q""  '<•'  i^ecrot  des  Orangistes  soit  diîcouverfc. 

"  Il  — N'ayez  pas  pour  ;  car  celui  (jui  eu  voulait  à  votre  vio 
est  mort. 

'•  Q. — Avez-vous  le  gran<l  mot? 

"  R. — Je  l'ai,  je  sui.s  celui  que  je  suIh.  ' 

'•  (,).—Avez-vous  entendu  le  craquement? 

"  R — Je  l'ai  entendu. 

"  Q, — (Jucl  craquement  avcz-vouH  cuitondu  ? 
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"  E. — Un  craquement  de  la  colline  du  fou. 
"  Q. — Pouvez-vous  écrire  votre  nom  ? 
"  E. — Je  le  puis, 

'*  Q.— Avec  quelle  sorte  de  plume  ? 

*'  B.— Avec  la  lance  de  la  vie,  ou  la  verge  d'Aaron  qui  bour- 
geonne, fleurit  et  donne  des  amandes  eu  une  nuit. 
"  Q. — Avec  quelle  sorte  d'encre  ? 
"  K. — Avec  du  sang  papiste." 

Devoirs  d'un  Obanoistb. 

"  Je  jure  solennellement  et  sinoèremont,  do  ma  propre 
volonté  et  de  mon  propre  libre  arbitre,  que,  de  toutes  les 
forces  en  mon  pouvoii,  je  soutiendrai  et  défondrai  lo  présent 
Roi  et  tous  les  héritiers  do  la  Couronne,  aussi  longtemps  que  lui 
et  eux  soutiendront  la  suprématie  protestante,  les  constilutions  et 
les  lois  Je  ces  Eoyaumes  ot  <^ue  jo  tiendrai  toujours  pour  sacré 
le  nom  do  notre  glorieux  libérateur,  Guillaume  TII,  Priuco 
d'Orange;  jo  juro  aussi,  quo  jo  ne  suis  ni  n'ai  été  Catholique 
Eomain  ou  Papiste  ;  que  je  n'ai  pap  été,  ne  suis  pas  ot  no  serai 
jamais  un  des  Irlandais  Unis,  et  que  je  n'ai  jamais  prêté  do 
serment  secret  à  leur  société  ;  et  jo  juro  encore,  on  présenco  du 
Dieu  Tout-Puissant,  quejo  cacherai  toujours  ot  ne  révélerai 
jamais  tout  ou  partie  de  ce  quejo  vais  apprendto  ou  recevoir  ; 
quo  je  ne  l'écrirai,  ni  ne  lo  calquerai,  ni  ne  l'imprimerai,  ni  no 
le  copierai,  ni  ne  lo  graverai,  ni  ne  le  forai  faire  sur  papier, 
parchemin,  fouille,  écorco,  brique,  pierre,  ou  do  quoique  fuf,'on 
que  ce  soit  par  quoi  il  pourrait  être  connu;  et  que  je  me  ^uis 
lait  maintenant  Orangiste,  sans  crainte,  f>iins  être  acheté  et 
sans  motifs  corrompus.    Que  Dieu  mo  soit  en  aidel  " 
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PETITIONS 

{Extraits  de  VEpitome  des  Documents  Parlementaires  relatifs 
à  la  rébellion  du  Nord-Ouest  1885,  pp.  237,  238,  239, 
240,  241,  242,  243). 

Adressées  à  Son  Excellence  le  g-ouverneur  général  : 
De  A.  B.  Dunnet  et  antres,  de  Régina,  T.  N.-O.,  et 
de  A.  G.  Hamilton  et  autres,  de  Moosomin,  T. 
N.-O.,  demandant  séparément  que  la  sentence 
prononcée  contre  Louis  Riel  ne  soit  modifiée  en 
aucune  manière,  que  la  loi  suive  son  cours  et  que 
la  clémence  de  l'Exécutif  soit  refusée.  Communi- 
cation signée  par  James  Boddy,  secrétaire  do  dis- 
trict, au  nom  de  la  loyale  association  orangiste  de 
Toronto-Ouest,  demandant  reiécution  de  la  sen- 
tence de  mort  prononcée  contre  Louis  Riel.  Et 
lettre  adressée  à  l'honorable  Conseil  Privé,  signée 
par  Charles  O'Hara,  de  Cranbourne,  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  journalier,  exposant  la  nécessité 
de  la  mise  à  exécution  de  la  sentence  de  mort  pro- 
noncée contre  Louis  Riei. 


Toronto,  3  novembre  1885. 

Affaire  Riel. 

Chkr  monsieur. — Je  vous  transmets  sous  ce  pli  uno  repié- 
sentation  du  corps  orangiste  de  Toronto-Ouest,  pour  considé- 
ration de  la  part  de  l'autorité  compéionte.  Veuillez  uvoir  la 
bonté  de  la  soumettre  à  Son  Excellence  le  gouverneur  g«<  léral. 

Votre  dévoué, 

(Signé)        .TAMES  BEATY. 
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A  l'honorable  J.  A.  Ciiaplkau,  scci<:!tairc  d'Etat,  Ottawa,. 

Loge  oranoiste  dit  district  ouest,   Toronto,  2  nov.  1885. 

Cher  monsimr, — Les  orangistes  de  ce  district  se  pormot- 
tent  do  vous  parler  respoctueuseraont,  comme  notre  représen- 
tant an  parlement,  relativement  à  l'affaire  de  Riel,  à  riicure 
qu'il  est  condamné  à  mort  h  cause  des  violences,  de  reffii>ioii 
ie  saniç  et  do  la  trahison  dont  il  s'est  rendu  coupable.  Nous 
regrettons  que,  dans  une  affaire  si  claire,  il  soit  nécessaii-e  do 
j'ai)pcIor  d'avance  au  gouvernement  ce  qu'il  doit  faire  et 
d'exprimer  nos  sentiments  unanimes  sur  cotte  question  ;  mais 
le  l'ait  que  dos  assemblées  publiques  ont  été  convoquées  on 
faveur  do  Eiel  et  pour  défendre  sa  conduite  dans  la  province 
do  Québec,  surtout  par  dos  catholiques  romains,  et  que  les 
efforts  les  plus  énergiques  sont  faits  par  ces  gons  et  par  les 
amis  de  Eiel  pour  obtenir  une  commutation  do  la  sentence 
prononcée  contre  lui,  nous  fait  un  devoir  impérieux,  comme 
association  loyale  et  protestante,  d'exprimer  au  gouvo:  neiuont 
nos  opinions  et  nos  profondes  convictions  sur  ce  sujet.  On  a 
déjà  pardonné  à  Riel  une  fois.  On  a  déjà  essayé  l'exil  de  Riol. 
On  a  déjà  é])iouvé  l'honneur  de  Riel,  quand  il  a  promis  do  ne 
jamais  remettre  les  pieds  au  Canada,  et  tout  cela  a  éi  houé 
misérablement.  Ses  idées  sanguinaires  n'ont  fait  quo  devenir 

Î)lus  sérieuses.  Le  pardon  n'a  fait  quo  le  porter  à  traiter  los 
ois  anglaises  et  la  clémence  anglaise  avec  mépris,  et  le 
meurtre  do  sujets  anglais  loyaux  et  soumis  aux  lois  a  été  dix 
fois  plus  épc  vantaoie  que  dans  les  promiùies  occasions.  Des 
hommes  dont  môme  ce  pays,  si  grand  qu'il  soit,  n'est  pas 
digne,  sont  là  c^sevolis,  quelques-uns  des  meilleurs,  des  plus 
nobles  et  des  phi  i  iidèlos  des  loyaux  enfants  du  Canada. 

Nous  nous  permettons  donc  de  vous  prier  instamment  d'em- 
ployer toute  votre  influence  auprès  du  gouvernement  jjour  que 
lu  sentence  prononcée  contre  Riel  par  ses  compatriotes,  con- 
firmée par  la  cour  Suprême  do  la  province  et  appuyée  par  le 
Conseil  privé  d'Angleterre,  soit  exécutée. 

Nous  espérons  avec  confiance  que  vous  prierez  instamment 
le  goiivornement  do  no  pas  permettre  quo  dos  pétitions, 
requêtes  ou  influences  de  la  part  des  amis  de  Riol,  ou  venantdo 
toute  autre  source,  le  décident  à  commuer  la  sentence,  à  en 
reculer  l'exécution  ou  à  modifier  en  aucune  manière  la  juste 
sentence  aujouitl'hui  suspciulue  sur  la  tête  de  cet  homme  qui  a 
prononcé  lui-même  son  arrêt. 
Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier,  etc. 

JAMMS  BODDY, 
Secrétaire  du  district,  au  nom  de  la  Loyate  Association 
Orungisle  de  Jnronlo-Uuest. 
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A.  M.  .Tapies  Biaty,  ccr.,  M.  P.,  Toronto-Oiiost 

Département  du  secrétaire  d'Etat,  Ottawa,  4  nov.  1885 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre 
lettre  du  IroJH  3  courant,,  Lranumcttant,  pour  la  soumettie  à 
Son  ExceliiMice  le  gouverneur  général,  une  communication 
ui  vous  a  été  adl•CN^ée  ]iar  la  Loyale  Association  Oi'angisto 
0  Toronto-Uue>t  leintivcnienl  à  la  sentence  prononcée  contre 
Louis  Eiel.  «-t  de  vous  dire  que  cette  affaire  recevra  l'attention 
qu'elle  niciite. 

J'ai  l'honneur  d'C-tro.  monsieur,  votre  obéissant  seiTÎtour, 

HEXEY    J.    MORGAN,  faisaiU  fonctions    de   sous-secrctaire 
d'Etat. 

A.  M.  James  Beatt,  C.  P.,  M,  P..  Toronto,  Ont. 


l 


A  Vho^)nrahlf  Conseil  Privé  'lu  Canada: 

Messieurs, — Veuillez  m'cxcuser  de  prendre  la  liborlé  de 
vous  adresser  cotte  lettre  pour  vous  exprimer  mes  meilleurs 
souhaits. 

Et  je  prierai  toujours  Dieu  pour  votre  bion-ctre. 

Mes  vénérés  et  illustres  supérieurs,  sir  John  Macdonald 
su  rtout. 

Je  roprrotto  grandement  et  suis  fâché  de  savoir  que  Louis 
David  Eiel.  Dumont,  Dubue,  Lépine  et  do  nombreux  autres 
métis  ot  sauvages,  ont  ou  l'inexcusable  et  cri mineilo  audace  do 
faire  une  gucrio  de  partisans  contre  nous,  gens  qui  parlons 
l'anglais,  hi  peu  nombreux  que  nous  sommes,  di-puis  notro 
gouverneur  général  jusfju'au  plus  humble  des  sujets. 

Bien  aimés  et  vénéitis  sui)ériour>,  je  dois  dire,  et  c'est  la 
vérité,  que  nous  qui  parlons  langlais,  au  Canada  ou  ])an<)ut 
ailleurs  que  nous  soyons,  c'est  leur  vœu  le  plus  "héri  do  nous 
détruire  s'ils  lo  peuvent. 

Et  vous  savez  qu'ils  ont  réussi  à  assitseiner  un  grand  nombre 
de  nos  gens  depuis  ])lusieurB  années. 

Et  lo  notoire  Rie!  a  eu  un  nombre  spontané  do  gens  dans 
les  Etats-Unis  (^/uw /tdJ  a  spot- laiieous  nuinber  of  peuple  in  the 
United-Statfsi. 

Et  attiiidn  que  ces  individus  haïssent  la  forme  monarchique 
du  gouveiiu  inoul,  il  s'en  suit  que  vous  ô les  en  danger  avec 
<;elte  classe. 

Mais  avec  la  bénédiction  de  Dieu,  nous  réussirons  ii  con- 
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quérir  le  B.iuvage  assoiffé  de  sang  et  tous  cens  qui  le  pous- 
sent. 

Et  tous  nos  frères  qui  parlent  l'anglais,  ou  notre  race,  de 
quelque  opinion  politique  que  nous  soyons,  réussiront  à  s'en- 
tendre parfaitement,  et  de  cette  façon  ne  donneront  aux  barba- 
res peaux  rouges  de  l'Amérique  du  Nord  ou  aux  cannibales 
noirs  du  centre  de  l'Afrique  aucune  chance  do  nous  décimer. 

Si  ce  Biel,  qui  a  tous  les  instincts  français  et  snuvages, 
monte  sur  l'échafaud,  la  vie  des  citoyens  de  langue  anglaise 
sera  plus  en  sûreté. 

ils  menacent  de  la  guerre  à  outrance  et  viendra  un  temps 
où  ils  l'auront  et  oîi  ils  ne  seront  plus  capables  de  faire  ni  me- 
naces ni  guerre. 

Je  demeure,  honorables  messieurs  du  Conseil  Privé  du 
Canada. 

Votre  très  obéissant  et  très  humble  serviteur, 

(Signé)        CHARLES  O'HARA,  journalier. 

Cranboubne.  P,  Q.,  21  septembre  A.  D.  1886. 

P.  S. — Viendra  un  temps  oii  les  Etats-Unis  et  nous  vien- 
drons à  une  entente  parfaite.  Soyons  tous  justes  et  sans 
crainte. 


Beoina,  2  septembre  1886. 

Monsieur, — A  la  demande  des  citoyens  de  Bégina,  j'ai 
l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  deux  pétitions  rela- 
tives à  la  sentence  de  Louis  Biel.  ' 

Je  suis,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)        N.  F.  DAVIN. 

A  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada. 

A  Son  Excellence  le  très  honorable  Henry  Charles  Keiih  Petty- 
Pitzmaurice,  G.  G.  M.  &,,inarquis  de  Lansdowne,  gouverneur- 
général  du  Canada  : 

La  pétition  des  soussignés  habitants  de  la  ville  de  Bégina, 
T.  N.-O.,  et  des  environs,  expose  humblement  : 

Vos  pétitionnaires  ont  appris  qu'on  travaille  en  ce  moment 
dans  la  province  de  Québec  à  faire  signer  des  pétitions  pour  ob- 
tenir lu  commutation  do  la  sentence  de  mort  prononcée  contre 
Biel  pour  haute  trahison. 
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Vos  pétitionnaires  sont  convaincus  quo  lo  dit  Louis  Riel  a 
eu  un  procès  équitable  et  impartial,  et  quo  s'il  n'est  pas  donné 
suite  au  verdict  du  jury,  il  y  aura  beaucoup  de  mécontentement 
dans  ce  pays,  et  l'on  courra  grand  risque  de  voir  r  3  renouveler 
les  actes  de  trahison  pour  lesquels  le  dit  Louis  Riel  a  été  con- 
damné, et  la  confiance  dans  lo  gouvernement  sera  fortement 
ébranlée. 

Nous  croyons  qu'il  est  absolument  nécessaire,  dans  l'inté- 
rêt du  Nord-Ouest  du  Canada  et  de  la  loi  dans  le  monde  entier, 
qu'il  ne  soit  exercé  aucune  clémence  dans  le  cas  de  criminels 
comme  Louis  Riel  qui,  dans  le  passé,  a  bravé  les  lois  du  Do- 
minion par  une  insurrection  à  main  armée,  causant  au  pays 
une  dépense  considérable  et  la  perte  de  vies  de  plusieurf*  braves 
citoyens. 

C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  prient  respectueusement 
que  la  sentence  de  mort  prononcée  contre  Louis  Riel  ne  soit 
pas  changée,  que  la  loi  suive  son  cours  et  que  l'exécutif  refuse 
d'exercer  son  droit  de-clémence. 

Et  vos  pétitionnaires  ne  cesseront  de  prier. 


(Signé) 

A.  B.  Dunnett, 
George  Andersen, 
jP.  Stanley  Simpson, 
A.  A.  Doig, 
J.  R.  Simpson, 
F.  Arnold, 
Heinrick  HoUnick, 
Auguste  IloUnick. 
Jenner  A.  Elliot, 
W.  B.  Cameron, 
Jas.  Brown, 
Wm.  J.  Brine, 
Joseph  Buckland, 
H.  J.  Mcinnes, 
J.  H.  Motcalfe, 
Robert  Anderson, 
E.  B.  Read, 
W.  G.  Pettingueo, 
T.  M.  Crapper, 


(Signé) 

Alex.  Sheppard, 
Robert  Robson, 
Daniel  Movi^at, 
John  S.  Laidlaw, 
John  Lyon, 
"William  Russoll, 
D.  W.  Bole, 
A.  D.  Ferguson, 
D,  B.  McFayden, 
J.  Phillips  Watta, 
R.  G.  R.  Eden, 
J.W.Smith, 
John  Diiwson, 
R.  B.  Ferguson, 
James  Sellick, 
Jos.  G.  Irvine, 
RimMcr  Paul, 
Thos.  McNicol, 
G.  B.  Wallaco, 
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Depautement  du  seohétaire  d'  Ctat,  Ottawa,8  septembre  1885. 

Monsieur, —  T'ni  riioniieur  d'accuser  réee|)tion  de  votre 
lettre  du  2  courant,  me  ti-nnsmettant  une  pc<titiot\  ;\  Son  E\rol- 
leiice  le  gouveniour  lïdndial.  tlo  la  piirt  de  certains  I  al)itaiits  do 
Et^'inu,  T.  X.-O.,  demandant  que  la  sentence  prononcdo  contro 
Louis  Riel  no  soit  pas  ('hantï<^o,  ot  jo  dois  vous  di  que  la([UOH- 
tion  recevra  l'attention  qu'elle  moiitc. 

J'ai  l'honneur  d'êtio,  mon-ieur,  votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)        G.  POWELL,  som-secrètain  (TEtnt. 

A  M.  NiciioLAS  Flood  Davin,  avocat,  Régina,  T.  N.O. 


lÎEoTNA,  T.  N.-O..  2C  v)Ût  l«35. 

Monsieur — A  '.a  demande  do  la  population  de  Momomin, 
j'ai  riionnenr  do  vous  transinotlro  pour  Son  Kxcellenco  le^ou- 
virneur  général  la  jiétifion  ci-jointe. 

J'ui  l'honneur  d'ôtre,  monsieur,  votre  obéis.-ant  serviteur, 

(Signé)        NICUOLAS  FLOOD  l>AVlxV. 


A  l'honorable  secrétaire  d'Hlat  du  Canada. 

Â  Son  ExceUcnce  le  trh  honorable  Ihnry  Chaili's  fCfith  PeVy- 
Fitzinuunce,  G.  C.  M.  Ch  marqms  de  Lamiowne,  ijou- 
virneur  général  du  Canada  : 

La  pétition  des  soussignés,  habitants  do  la  ville  do  Mooso- 
min,  T.  rf.-O.,  et  du  voisinage,  expose  hutnblenient: 

Vns  ])étit,ii)nnaire8  ont  appris  qu'on  truvuilloon  co  mo- 
ment dam  la  Province  det^uéUH'.  i\  tii ire  signer  des  ]>étilii)ns 
])our  obtenir  la  commutatiun  de  lasentunco  do  mort  prononcée 
contre  Uiel  pour  haute  trahison. 

Vos  pétitionnaires  sont  convaineuH  que  le  dit  Louis  ii'\o\  a 
ou  un  procès  équitable  ot  inipailiul,  ot  qiit»  k'II  n'o-t  pas  donné 
suite  au  verdict  du  jury,  il  y  aura  lieauconpdo  uiéi'ontonlt'nicnt 
dans  ce  pays  et  on  courra  grand  risque  de  voir  se  lenouvellor 
les  acles  de  Uiiliison  pour  lesquels  le  dit  Louis  ijiel  a  été  cun- 
diimné  et  la  coutianco  daiiM  lu  gouvernoinent  sera  tbitumont 
ëbratiléo, 

Nous  croyons  qu'il  est  nlwobiment  nécessaire,  dans  l'inié- 
rÛl  du  iS^urd'Ciuofit  du  Ciinadu  et  de  lu  loi  dans  le  niotide  uuliur 
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qu'il  no  soit  iistl  d'aunnnu  ck^monce  dans  le  cas  dj  criminols 
comme  Louis  Jiiei  qui,  dariH  lo  panisé,  a  bravé  les  lois  du  Cana- 
da par  une  insiirroclioi)  ù  main  année,  causant  au  pays  une 
dépi-nso  d'ai-gent  considérable  et  la  mort  do  plusieurs  braves 
citoyens. 

C  est  pourquoi  vos  pétitionnaires  prient  respectueusement 
que  laficnloïKo  do  mort,  pronoiicéo  contre  Louis  Kiel  no  soit 
p:i8  chani^éo.  que  la  loi  puisse  MÙvro  son  cours  et  que  l'exécutif 
refus"  d'exercer  son  droit  de  cléiiiOnco. 

Et  vos  pûlilionuairott  ne  cesseront  de  pi-ior. 


(Signé) 

A.  G.  Uaniilton, 
Thomas  Brer, 
D  MacFarlano, 
B  War\vi(;k, 
R  G  ("arrnthors, 
Thomas  ilumsay, 
O.  Netf. 
Geoigo  Parke, 
George  Campbell, 
Kobert  Shaw, 
Goorgo  McKcnnit, 
J  A.  l{iitlcdi,'e, 
C.  H.  WoHtbronk, 
Jamos  Campbell, 
W.  M.  Dic.Uio. 
R.  W.  M  Kcnnit, 
E.  H.  MfCroa, 
A.  il    Richards, 
W.  11.  Maulhon, 
W.  H.  Uiishand, 
I)  H.  McCullum, 
>lfrid  Kl  more, 
Colin  McLoan, 
AuK»  Kihsey, 
John  liind, 
John  Smithers, 
James  liait, 
E.  H.  McCrc», 
R  l).  McNuuglilon, 
M.  Morristm, 
R  J.  Noble, 
11.  C.  Biicliaimn, 
■\V.  J.  ISmiiIi, 


(Signé) 

A.  S.  Smith, 
S.  Fi(^ld, 
J.  McCurdy, 
Goorgc  Cowaii, 
John  (]nm])l)oll, 
David  (.'arnahun, 
A.  McCorniick, 
James  Robinson, 
William  Tiiompson, 
W.  James  Dickson, 
II.  Lamb, 
J.  Daniel, 
John  Mciîuiro, 
John  Uouity, 
Riohard  Walsh, 
Jt>hn  F'].  Scott, 
John  Cumniings, 
J.  N    Borlhoh.t, 
M.  Dinimick, 
Robert  TucUer, 
II  II  Joli, 
W.  Laidlaw, 
Thomas  II.  Wilson, 
F.  T.  Carnum, 
A.  R  Suthcriand, 
W,  Bristol, 
J.  W.  McDormid, 
J.  F.  Williams, 
T.  N.  lluddlcNiom, 
C  W.  Crawtord, 
Thomas  Kwoii, 
John  l'irlfin, 
J.  U  WliilUngtou, 
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JamAS  Paal, 
Joseph  Featheraon, 
S.  Sutherland, 
F.  H.  Bush, 
Bichard  Fées, 
P.  McPherson, 
John  McKenzie, 

A.  York, 

B.  Treaves, 
F.  G.  Lowin, 
A.  S.  Butlodge, 


John.  Morrison, 
S.  B.  MoAlpinn, 
Bobert  Mills, 
A.  Bell, 
A.  Galloway, 
William  Bèdmond, 
C.  J.  Johnson, 
Thomas  Jones, 
H.  Smith, 
W.  J.  Akins. 


Skobétariat  d'Etat  du  Canada, 

Ottawa,  21  août  1885. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accnser  i-éception  do  votre 
lettre  du  20  courant,  me  transmettant  une  pétition  à  Son  Ex- 
cellence le  gouverneur  général,  do  ia  part  do  certains  habitants 
do  MooBomin.  T.  N.-O.,  demandant  que  la  Hentonce  prononcée 
contre  Louis  Riol  ne  soit  pas  changée,  et  je  dois  vous  dire  que 
la  question  sera  prise  en  considération. 

J'ai  l'honneur  d'ôtro,  monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)        G.  POWELL,  tous-secrétaire  dCBtat. 

A.  M.  N.  Flood  David,  avocat,  Régina,  T.  N.-O. 


REPONSE. 


A  nne  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en 
diitc  du  4  mars  188(5  :  — Pour  copie  d«  toutes  los  péti- 
tions, communications  ou  représt'ntations  transmises 
un  laveur  du  la  commutation  de  lu  sentence  de  Louis 
Riel. 

Par  ordre, 


Secrétariat  d'Ktat, 

22  mars  1886. 


J.  A.  CHAPLEAU, 
Secrétaire  d'Etat. 
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Liste  des  pétitions,  etc,  demandant  la  commutation  do  la 
eeiitoncc  londuo  contre  Louis  Riel, 
Do"  liabilanls  de,  etc,  Par  qui  présentées. 

Association  Internationale  de  la 

Paix   Télégramme  de  Londres. 

VuronncH J.  X.  Porrsult. 

Troi8-Eivièro8  j  t  x?  ai^^u  *. 

N.colet |J.KMéthot 

Township  do  Clarenco,  comté 

de  Russoll,  Ont 

Whitohall,  New- York-,  E.-U.  A. 

Comté  des  Deux  Montagnes A.  Séguin. 

Roxton  et  Eoxton-FallH ( 

Batiscan,  Saint  Prospcr  et... -j  W.  T.  Trudol. 

Sainte-Geneviève ( 

Saint-H^'ac'inthe J.  Boivin. 

Saint-NarcisHO 

Troi.s-Pistoles 

Manitoba,  Sto-Anne  des  Chênes 

Muuitoba,  Saint  -  François- 

Xuvior 

do      Pi-airio  du  Cheval-... 
Blanc      

do      Saint-Joachin  lu 

Broquoi'io 

Yamaohioho,  Shawinigan  ot,...K.  Gérin. 

Saint-Eiionno 

Trois-llivières 

l^uéboc K.  Paoand. 

L'Jslot i\  H.  Cusgrain,  M.  P. 

Saint  Jean  Port-.Iuli 

Comté  do  Uimouski Dr  Fisot. 

Chicago,  E.-U 

Saint  Ijouirt,  E-IJ 1   M.  llamilton. 

TJrbaiia  ''       1.  H.  .lamos. 

Fraservilie C  E.  Pouliot. 

Saint-Kraiiçois  do  .Monlinagiiy. 

Comté  do  JVIontnwigny 

'N.-i),  du  MontCarrnel 

Saint-.Suuvour  otcitO  do  (^uébec.F.  A    Dion,  M.  D. 

RinioUMJd  

Comté  d'I'lHHcx,  Ont li  Pjvonud. 

Suint  l'ilienne  de  la  .Miilbaie. ... 

fcjaiiit-Uoch  dos  Aulnais 1*.  B.  Casgraîn,  M.  P. 
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Sni'nt  Paul 

Coaticook.... P,  Jironillot. 

Snir.t-Jenn,  QuJLkjc F.  G.  Marchand,  ^^.  P.  P. 

Painham P.  A.  D'Art.)is.  t       .-e, 

Saint-Piorre,  Montiiifigny T.  Proulx.  maiio. 

Craiibourno E.  Facaud, 

Holyoke.  E.-U L.  Lal'ramboiso. 

Rmouski A.  K.  Fisct. 

Moutraagnv A.  Carbonneau  maîro. 

Cap  Saint-Ignace D.  Dion. 

Comté  de  Maakinongé A.  L.  DoRanlnici-s,  M.  P. 

"  L'AsBonaption F.  ArchaniUmii,  inairo. 

Manitoba,  district  de  la  Rivière- 

Eoiige , 

Miiinesotti,  E-U A.  Desjardins.  M  V 

SaintJoan  d'Iborvilie F.  E.  AÏarchaad,  M.  P.  P. 

Cité  d'Ottawa      S.  Drapeau. 

Comté  d'Iborvilie L.  Lorraii.. 

Manitoba,  comté  do  Monis A.  F.  Martin. 

Vallée  de  la  Qii'Appollo 

Sorol 

Granviile,  Franco L.  Dior  I télégramme). 

Sherbrooke L.G.Bélanger, 

Complon do 

Sherbrooke George  Moore. 

Nashua.  N.-H.,  E.-U 

Paris J.  AduLu  (téiégiammo). 
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LES  AVOCATS  DE  L'ORANGISMB  RÉFUTÉS  PAR 
EUX-MEMES. 


Si  grâce  a  été  demandée  pour  Eiel  ;  si  la  qu  ■'stion  entre  oran- 
gi^te8  et  catholiques  a  été  posée  à  Ottawa  ;  si  les  catholiquet 
ont  été  souffletés  ;  si  l'agitation  a  été  intense  et  univei-seli©  ; 
si  le  parti  conservateur  s'est  séparé  de  ses  chefs  : 

La  oausk  en  est  due  aux  ministres  eux-mêmes  et  a  leum 

ORGANES. 

PREUVES. 

{Le  Monde  du  14  novoirbx'e  1885.) 

RIEL 

"  Hier  soir,  à  cinq  heures,  la  dépêche   suivante  qui,  nous 

n'en  doutons  pas,  recevra  aujourd'hui  même  l'adhésion  de  tous 

les  députés  de  la  province  do  Québec,  a  été  expédiée  à  sir  John 

Macdonald.    Elle  est  le  reflet  exact  de  l'opinion  des  Canadien». 

français  sur  cett«  question  : 

"  Montréal,  13  nov.  1885. 
"  A  sir  John  A.  Macdonald,  C.  C.  R., 

Ottawa. 
"  Dans  les  circonst^incos,  l'exécution  de  Louis  Riol  serait  ua 
•cte  do  cruauté  aont  nous  repoussons  la  rosponsabililé. 

J.  C.  Conrsol,  député  de  Montréal-Est. 
Alf).  Dosjardins,  député  d'Hochelaga. 
D.  (Tirouard,  député  de  Jacques-Cartier. 
F.  Vanasso,  dé|)uté  do  Yamuska. 
L.  H.  Massue,  député  do  Richoliou. 

F.  Dupont,  député  do  Bagot. 

A.  L.  DoHaulniers,  député  de  i'iskinongé. 
J.  B.  Daoust,  député  des  Doux-idontagues. 
J.  G.  H.  Bergeron,  député  do  Boauharnois, 
J.  N.  Bain,  dénuté  de  Suulangos. 
P.  B.  Bonoit,  député  do  Chambly. 
Ed.  Guilbault,  député  de  Jolietto. 

G.  A.  Gigault,  député  do  liouvilla, 
S.  Labrosso,  député  do  Fiohco^. 

L.  L.  L.  Desaulniors,  député  do  St-Maurice. 

F.  Dugas,  député  de  M<inicalrn. 

H.  Uurtoau,  député  do  l'Asbomption. 
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(A  pni't  cette  communication,  d'autres  di^pêcbas particulières, 
rédigées  dans  le  même  sens,  farent  adressées  par  MM.  Ouimet, 
député  de  Laval,  Fortin,  dépoté  de  Grospé,  McMillan.  député  do 
Vaudreuil,  Taschereau,  député  de  la  Beauco,  Landry,  député 
de  Moiitmngny,  Lcungo  député  de  Dorcbester  et  Hurteau,  dé- 
puté de  l'Assomption. — N.  E.) 

La  requête  suivante  signôe  par  des  milliers  de  citoyens  a  été 
adressée  cette  après-midi  à  sir  John  A.  Maodonaid  : 

"  Au  Très-Honorable  sir  John  A.  Macdonald,  Ottawa. 

"  Les  soussignés  électeurs  conservateurs  de  Montréal  et  amia 
du  gouvernement  actuel,  déclarent  approuver  cordialement  la 
position  prise  par  les  députés  conservateurs  de  la  Province, 
dans  le  télégramme  qu'ils  vous  ont  adressé  hier,  13  novembre 
courant,  et  vous  prient  de  bien  vouloir  agir  en  conséquence, 
dans  les  intérêts  de  la  paix  et  de  l'avenir  de  la  confédération. 

"  Montréal,  14  Novembre  18S5. 

"  Ce  télégramme  a  été  signé  par  dos  milliers  do  personnes 
dans  le  cours  de  la  journée. 


RIBL  BT  LES  IRLANDAIS 

*'  Notre  co:  iVôre  du  rost  publie  ce  soir  un  article  très  fort  en 
faveur  de  Riel,  dans  leciuol  il  demande  l'exercice  do  la  clé- 
mence royale  envers  le  j>ri9onnior,  et  demande  au  nom  dos 
Irlandais  de  Montréal,  la  résignation  de  l'honorable  M.  Coâti- 
gau,  dans  le  cas  où.  Riel  serait  exécuté. 

Le  Canada  s'exprime  ainsi  : 

"  Notre  opinion  nu  sujet  de  l'homme  qui  vient  d'entrer  dans 
riHernité  est  aujourd'hui  la  mémo  qu'elle  était  hier,  et  qu'elle 
a  u(é  depuis  la  première  heure  de  la  rébellion  du  Noi-d-Oueet. 
Nous  n'avons  jamais  voulu  en  fiiire  notre  représentant  ni  l'a- 
pôtre de  la  nationalité  canadienne-française,  ou  de  la  religion 
catholique  ;  mais,  par  contre,  nous  avons  demandé  grâce  en  sa 
faveur,  parce  que  nous  le  croyions  fou  et  irresponsable  de  ses 
actes,  parce  que,  dans  certaiuH  quartiora,  on  semblait  faire  de 
su  tête  le  prix  du  fanatisme.  " 
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(Le  Monde  du  11  novembre  1885.) 

TJNE  QUESTION  NATIONALE. 

*'■  L'harmonie  qat  doit  exister  enti-e  les  différentes  nationali- 
tés, an  Cuna  a,  vieat  de  subir  un  échec  excesKiivement  tiéiieox 
qui  met  en  danger  l'exisience  même  do  la  confédération.  Les 
f^imcophobcH  d'Ontario  ont  roula  di^eaaer  une  potence  à  l'iui 
des  nôtres  pour  noua  fairfj  sentir  leur  supériorité.  S'ils  ont 
cherché  à  blesser  les  Canadiens-français  dans  leur  sentiment 
national,  leur  coup  a  porté  juste.  Le  fanatisme  avait  déjà 
tenté  plus  d  nne  fois  de  nous  écraser  de  C4a  haine  féroce,  mais 
il  n'était  pan  satisfait,  il  lui  fallait  du  sang  pour  l'assouvir.  Le 
monstre  orangiste  ne  voulait  pas  manquer  son  coup  cette  fois. 
Comme  le  serpent  qui  rampe  dans  l'ombre  poux  mieux  attein- 
dre sa  victime,  il  s'est  disHimulé  sous  les  apparences  de  1»  jm- 
tice  pour  arriver  à  son  but, 

"  C'est  une  cruelle  satisfaction  qui  ne  sera  pas  sana  consè^ 
quences.  Les  Canadiens-français  ont  ressenti  trop  vivement  le 
coup  qu'on  leur  a  porté  pour  qu'ils  l'oublient  ja.nais.  C'est  là 
nne  provocation  imprudente  qui  donnera  peut^tro  lieu  à  des 
représailles  ezceasiveraent  regrettables.  Ceux  qui  auront 
compromis  ainsi  la  paix  et  l'harmonie  nécessaires  au  bon  fonc- 
tionnement de  la  confédération,  auront  encouru  une  bien  grave 
responsabilité.  On  sait  tout  le  danf^or  que  piï-sontent  les  lut- 
tes de  nationalités.  Cependant  le  News  df  Toronto  ne  manque 
pas  une  occasion  de  susciter,  et  d'envenimer  ces  haines  de  races 
qui  sont  le  pire  ennemi  d'un  pays. 

*'  Le  Globe  a  crié  pondant  bien  longtemps  :  "  no  fronchdorai- 
nution  t  "  Il  n'a  cessé  d'entretenir  le  ianatismo  de  ses  concito- 
yens qni  avaient  fini  par  se  persuader  que  los  Canadiens-fran- 
çais étaient  la  race  inférieure,  et  qu'ils  étaient,  eux,  la  race  sti- 
périenre. 

"  Cotte  supériorité  anglaise  n'étiut  fondée,  ni  sur  la  valecr 
intellectuelle,  ni  sur  la  suMériorité  numérique,  car  lee  Cana- 
diens-français ont  toujours  fuit  pieuve  d'un  mérite  qui  ne  les 
rend.iit  pan  inférieurs  à  aucune  autre  nationalité.  Nous  ne 
sommes  pas  non  pluji  inférieurs  en  nombre,  au  contraii'e,  l'élé- 
ment fi'ançaia  est  le  plus  fort  daas  la  confédération,  si  on  le 
compare  à  chaque  nationalité  sépurémeat 

"  Cette  supériorité  anglaise  n'e^Liste  que  danu  leiu-  imagiiia- 
tion.  Le»  Canadiens-français  ont  inâme  souvent  forcé  le  par- 
lemenl  à  leur  rendre  justice,  oe  qui  étiiit  aux  yeux  dos  uta»- 
tiques  une  grande  injustice.    La  race  iul'éxieare  obtenait  eo 
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qu'elle  deitifindait  ou  du  moins  en  partie.  Sans  se  ddconrager, 
les  francophobes  se  sont  unis  plus  que  jamais  contre  nous  pour 
tout  nous  refuser. 

"  Le  Toronto  News,  lui,  se  fhit  ouvertement  l'interprète  du 
eentim<'nt  orangiste.  Il  publie  une  gravure  qui  représente  la 
nationalité  canudienno-françaiso  sous  la  forme  d'un  arbre  ro- 
buste que  la  francophobie  travaille  à  abattre.  Tant  que  le 
fanatisme  n'a  attaqué  que  l'écorco  de  l'ai-'^ro,  les  Canadiens- 
français  ont  tout  enduré,  mais  lorsqu'il  a  attaqué  le  cœur,  il 
s'est  produit  un  mouvement  général,  donnant  le  spectacle 
d'une  nationalité  qui  lutte  pour  sa  proprt  )nsorvation.  Cette 
union  des  Canadiens-français  pour  notre  déionse  nationale  dé- 
montrera à  noH  agresseurs  que  nous  saurons  résister  à  l'injustice 
et  revendique:'  nos  droits  sans  compter  le  nombre  de  nos  ad- 
versaires. 

"  Noud  no  céderons  rion. 

"  Nous  résisterons  aux  attaques. 

"  Nous  nous  battrons,  s'il  le  faut,  pour  nos  droit*. 

"  Nous  vaincrons,  ou  nous  mourrons,  sans  peur,  sans  repro- 
che et  sans  déshonneur  dans  cette  lutte  qu'on  nous  déclare,  sans 
raison,  au  préjudice  des  meilleurs  intérêts  do  la  pais  et  do  l'a- 
venir de  la  confédération  canadienne. 


(Lo  Monde  du  19  novembre  1885.) 
Fabien  Vanasse 

"  M.  Fabien  Vanasse,  rédacteur  en  chef  du  Monde  et  députv^ 
du  comté  de  Yamaska,  parla  ensuite. 

"  En  mon  nom,  dit-il,  et  on  celui  do  mes  ooramettauts  j'ai 

Sroi,ost4  dans  les  termes  les  plus  éiioigiques  contre  l'exécution 
e  Riel.  Avec  mes  collègues,  j'ai  fait  savoir  à  sir  John,  que, 
dans  les  circonstances,  l'exécution  de  la  sentence  de  mort 
serait  un  acte  de  cruauté  dont  jo  repoussais  toute  la  responsa- 
bilité. Ma  carrière  politique  nu  pas  été  encore  bien  longue, 
mais,  en  entrant  dans  la  vie  ])ublique,  j'avais  uno  grande  <  on- 
fiance  dans  l'avenir  de  la  confédération  canadienne,  qui  est  en 
si  grande  jtartic  l'œuvre  do  ce  grand  Canadien,  le  regrette  sir 
Georges  K.  Cartier,  mais  aujourd'hui  tout  pénible  que  puisse 
être  pour  moi  cet  aveu,  je  suis  obligé  do  déchu'or  que  la  pen- 
daison do  Riel  a  plus  que  compromis  oe  brillant  avenir  que 
j'avais  rôvé  (écoutes,  écoutez.) 
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"  Les  députés  conservateurs  de  la  province  de  Québec,  ont 
eu  foi  dans  la  parole  et  U)s  promesses  de  leurs  chefs,  ot  avaient 
la  certitude  morale  que  Ricl  ne  serait  pas  pondu.  On  leur  avait 
promis  qu'une  commission  médicale,  composée  d'experts  auto- 
risés, serait  nommée  et  qu'elle  serait  chargée  de  se  prononcer 
sur  l'état  mental  du  prisonnier.  Mais  nous  avons  été  honteuse- 
ment trompés,  (honte.)  A  compter  de  cette  date  fatale  depuis 
le  jour  où  le  cabinet  a  décidé  do  mettre  à  mort  cet  infortuné,  le 
ministère  a  compromis  sa  dignité,  l'honneur  du  pays,  et  a 
perdu  la  confiance  de  la  députation  canadienne-française. 

"  La  pendaison  de  Riel  n'a  été,  dans  les  circonstances, 
qu'une  indigne  concession  faite  aux  exigences  sanguinaires 
d'une  faction  de  la  population  d'Ontario  (honte.)  Le  cabinet 
nous  a  retiré  la  confiance  qu'il  avait  en  nous,  et  il  ne  se  fie  pas 
à  notre  loyauté.  Sir  John  a  fait  pendre  Riel  parce  qu'on  lui  a 
dit  que  s'il  n'était  pas  pendu,  il  n'obtiendrait  pas  dix  voix  dans 
Ontario  ihonte.)  Grâce  ù  ce  crime  sir  John  peut  obtenir  une 
soixantaine  de  partisans  ou  plus  dans  Ontario,  mais  après  une 
longue  carrière,  si  glorieutsc  et  si  utile  pour  le  pays,  il  doscen- 
dra  dans  la  tombe  avec  le  stigmate  du  déshonneur.  " 

M.  Vanasse  donne  encore  quelques  explications,  ot  il  termine 
en  disant  qu  il  avait  la  confiance  que  ses  électeurs  approuvaient 
la  conduite  qu'il  avait  tenue,  et  colle  qu'il  se  proposait  de  t«nir 
et  qu'il  résignerait  plutôt  son  mandat  que  de  sanctionner  un 
acte  qui,  s'il  était  accepté,  constituerait  une  honte  nationale. 


e  et  ddputv^ 
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(Le  Monde  du  20  novembre  1 885.) 

Mais  le   fanatisme  avait  besoin  d'une  victime,  Riel  a 

été  offert  en  holocauste,  ot  '  l'orangisme  "  la  pendu,  par  haine, 
et  pour  assouvir  une  vengeance  déji  ancienne.  Sir  John  ariy- 
yait  d'abord  pouvoir  encore,  comme  par  le  passé,  contrôler  cet 
élément  dangereux  de  notre  population.  Il  a  été  impuissant. 
Plus  de  domination  fran^jaise,  disait  le  Ïïaut-Janada,  la  tête  de 
Riel  ou  la  vôtre.  Plus  do  domination  française  disaient  iea 
orangistes  :  la  tête  do  Riol  ou  la  vôtre.  A  la  fin,  lo  vieux  chef  a 
cédé,  ot  la  potence,  la  hidouse  potence,  a  été  élevée  au  fond  des 
lointains  désorts  de  l'Ouest  On  sait  lo  reste.  Que  sir  John 
ne  s'étonne  pas  aujourd'hui  si  lo  Bas-Canada  lui  retire  la  con- 
fiance illimitée  qu'il  lui  adonnée  depuis  80  ans.  Sa  carrière  si 
glorieuse  pour  lui  et  qui  a  été  si  profitiible  pour  le  pay-n,  il  la 
doit  au  parti  conservateur  Bas  ('anadieii  qui  ne  lui  a  jamais 
fait  défaut.     Pour  réconipen.so  do  ses  30  années  do  service,  11 
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refuse  8S  prière  do  miséricoi-de  et  lai  donne  une  potence.  Oii 
a  fait  brillor  lu  coi-de  or:*ngiâte  qui  a  étranglé  £iei.  C'est  une 
précaution  inutile.  Le  vent  en  a  disperMé  les  cendres  aux 
quatre  coinH  dn  pa}^.  Los  <ngrata  et  les  bourreaux  en  seront 
empoiaonnés.  Le  parti  conseivatear,  dans  notre  province,  ne 
peut  se  rendre  râS[K>ai>able  du  Biing  de  cet  homme.  Il  se  dé- 
graderait aux  yeux  de  l'humanité.  Le  Canada  tout  entier, 
repousse  cet  actb  dc^  cruauté  dont  les  conbC^t^aenoes  peuvent 
être  si  terribles.  JSTons  avions  formé  de  beaux  rêves,  do  mag- 
nifiques espérances  pour  l'avenir  de  notre  pays.  Dapuia  surtout 
ii'éiabliasement  de  la  coui'édération,  l'œuvre  de  Cartier  ien 
différentes  races  qui  vivent  à  l'ombre  du  drapeau  canadien 
seobLùoi't  «'".nir  rnûc".;;!:/!^  pi^m  urv  illî^i-  dar"  ''•  «nncorde  et 
ôans  la  paix  à  l'agrandiattement,  »  lu  i'ortune  et  à  la  riches:iude 
la  patrie  commune. 

"  Les  anciennes  haines  étaient  dlHparaos  pour  faire  place  » 
l'estime  et  à  la  confiance  natuielio  cuire  touu  les  citoyoïm  d'un 
môme  pays.  Le  souvanir  dos  mauvais  jours  d'autrefois  était 
disparu  hous  les  joies  du  présent  et  les  e^ndranoe»  de  l'avenir 
plein  de  gloire  et  de  bonh.  ur.  Pourquoi  raut-il  donc  que  cob 
rê\'88  cai'esuants  soient  sitôt  briués  ?  Pourquoi  faut-il  qu'en  une 
seule  heure,  à  jamais  exé'  rée,  on  ait  ressuscité  toutes  leu  vioilleii 
huiucH  du  poi^é,  et  comp  omis  pout-êtro  pour  toujours  la  paix 
et  l'avenir  do  cette  confédération  ?  Mous  ne  demandons  aucun 
sacrifice  de  droite  aux  autres  nationalités,  pas  même  aux  oran- 
gistes  ;  pourauoi  ne  pua  nous  laif<sor  jouir  paisiblement  des 
nôtres  ? 

"  Los  Canadiens  sout-ila  déloyaux  ?  E8t<!e  que  120  années 
do  luttes  et  de  travail  pour  niaintenir  b  drapeau  et  l'influence 
de  l'AiigleteiTe  sur  ce  continent,  ne  sui&sent  pas  pour  prouver 
notre  attt^.hement,  notre  âdélité,  notre  amour  enverH  la  con- 
ronne  britannique  ?  L'orangisme  est  né  dans  le  sang  de  l'Irlan- 
dais ?  C'est  au  élément  de;  désoixlre  La  oom'onne  d'Angle- 
iarre,  :i  a  pa  de  pires  ennemis  sous  le  soleil,  que  lesuffiliésdes 
loges  oran^i  •«  ?  C'est  à  cette  faction  que  1  Angleterre  doit 
toutes  les  hoatee  et  les  déshonneurs  qui  temiasent  son  bl&son. 
Ne  laissons  pas  croître  davantage  cette  plante  de  la  tyrannie, 
sur  cette  terre  libre  du  Canada.  Le  soleil  du  Canada  luit  pour 
tout  homme  qui  veut  travailler  à  so  taire  une  patrie  heureuse 
et  tranquille.  Les  fauteurs  des  injustices  et  des  discoiilea 
n'y  ont  pas  droit  de  cité.  L'orangisme  ne  s'est  entendu  nulle 
part  à  faire  le  bien  et  le  bonheur  des  Etats.  Il  a  été  le  boor 
reau  do  l'irlande  et  lu  honte  de  l'Angleterre.  Sou  agiasenient 
en  Canada  nous  conduira  à  la  destruction  et  à  la  ruine  oom- 
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1)lète  de  la  confédération.    Que  tous  les  amis  du  bon  ordre,  '  le 
a  justice,  ot  de  la  ibrtune  nationale  s'unissent. 

•'  Il  était  de  notre  devoir  de  protester  énergiquemont,  nous 
l'avons  dit,  le  temps  est  maintenant  arrivé  de  bien  déflnir  la 
situation.  Nous  avons  été  provoqués  par  le  fanatisme,  et  nous 
nous  sommes  unis  pour  revendiquer  nos  droits,  mais  on  doit 
éviter  des  excès  qui  pourraiert  nuire  à  notre  cause.  Tout  ce 
qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  a  été  bien  fait.  Les  étudiants  qui 
ont  organisé  ces  patriotiques  démonstrations,  méritent  les  féli- 
citations du  public.  Il  est  étonnant  de  voir  une  foule  si  consi- 
dérable se  conduire  si  bien.  On  voit  que  les  organisateurs  de 
ce  mouvement  ont  voulu  enregistrer  un  énergique  pi"otêt,  plu- 
tôt que  de  créer  de  l'agitation  constitutionnelle,  afin  d'arriver 
à  un  résultat  pratique.  C'est  d'ailleui"8,  nous  a-t-on  dit,  la  dé- 
termination de  ceux  qui  ont  pris  l'initiative  de  ces  démonstra- 
tiopp  populaires.  Le  calme  n'exclut  pas  la  fermeté,  et  comme 
les  étudiants  sont  capaTalos  des  deux  nous  sommes  heureux  de 
voir  qu'il»  proposent  de  mettre  leurs  talents  oratoires  au  service 
de  cette  grande  cause  nationale  et  patriotique.  " 


(Tje  Monde  du  21  novembre  1885.) 
Le  parti  conservateur  de  la  province  n'a  pas 


hésité  à  blâmer  le  gouvernement  et  il  a  protesté  presque  à 
l'unanimité  contre  cet  acte  pour  on  repousser  la  responsabilité. 
Los  conservateure  ont  prouvé  que  leurs  principes  étaient  tout, 
et  que  les  hommes  n'étaient  rien.  Les  députés  conservateurs 
avaient  la  confiance  du  pays,  et  ils  ne  l'ont  pas  perdue  dans 
cette  circonstance.  Au  contraire,  ils  se  présenteront  devant  les 
électeurs  comme  des  hommes  sur  lesquels  le  peuple  peut 
compter.  " 


(Le  Monde  du  23  novembre  1885.) 

L'assemblée  d'hier 

"  L'assemblée  qui  a  eu  lieu  hier  sur  le  Champ  de  Mars,  a  été 
nne  éloquente  protestation  contre  l'outrage  sanglant  fait  à 
notre  nationalité.  Nos  ennemis  verront  qu'on  ne  jette  pas  l'in- 
Bulte  à  la  face  de  tout  un  peuple  sans  provoquer  une  légitime 
indignation.  Au  delà  do  cinquante  mille  personnes  se  pressant 
autour  des  trois  estrades,  s'étaient  rendues  sur  le  Champ  do 
Mars  pour  désapprouver  lacle  inique  de  Régina,  et  flétrir  c» 
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drnrao  sanglant  où  l'on  a  si  indignement  sacrifié  l'un  dos  nôtres. 
Il  n'y  a  jamais  eu  à  Montréal  d'assemblée  aussi  nombreuse, 
aussi  unanime  et  aussi  enthousiaste.  Pas  moins  de  trente  ora- 
teurs ont  adressé  la  parole.  On  parlait  sur  trois  estrades  en 
même  temps.  Des  applaudissements  frénétiques  accueillirent 
les  orateurs  de  tous  les  partis,  do  toutes  les  sections,  sans 
aucune  distinction.  Les  conservateurs  applaudissaient,  les  libé- 
raux félicitaient  les  conservateurs.  Les  partis  politiques  s'ctFa- 
cèrent  pour  protester  au  nom  de  la  malheureuse  victime  du 
nom  canadien-français.  On  voyait  M.  Mercier  parler  à  côté 
de  M.  Alphonse  Desjardins,  luttant  pour  la  même  cause  : 
M.  Tarte  et  M.  Laurier  soutenaient  le  môme  principe; 
M.  Bcaubien  et  M.  Bobidoux  faisaient  la  même  protostation  ; 
M.  Trudel  et  M.  Turcotte  s'unissaient  dans  un  même  senti- 
ment de  patriotisme,  M.  Bcausoleil  et  M.  Coursol,  inspirés  par 
le  même  sentiment  national,  revendiquèrent  éloquomment  nos 
droits  foulés  aux  pieds;  M.  Bergeron  et  M.  Poirier  animés  du 
même  patriotisme  tirent  entendre  le  même  cri  d'indignation. 
Enfin,  tous  les  orateurs,  faisant  di.sparaître  toutes  divisions 
politiques  ou  professionnelles,  s'unirent  contre  l'ennemi  com- 
mun :  l'orangisme  ot  ceux  qui  furent  ses  instruments  L'assem- 
blée d'hier  honore  les  Canadiens  ot  démontre  leur  patriotisme. 
Ils  savent  s'unir  pour  revendiquei*  leurs  droits  et  protester 
«ontre  l'injustice. 
"  Marchons  unis  ot  sachons  faire  respecter  notre  nationalité. 


'. 


(Le  Monde  du  23  novembre.) 

SYMPATHIES  IRLANDAISES 

•« Comme  l'armée,  la  nationalité  française 

A  fait  appel  à  ses  alliés.  La  réponse  ne  s'est  pas  fait  attendre. 
De  toute  part,  dans  la  province  de  Québec,  dans  Ontario,  et 
des  provinces  maritimes,  des  Etats-Unis  même,  les  Irlandais 
ont  déclaré  adhérer  à  notre  cause.  Et  pourquoi  cette  sympa- 
thie ? — Ah  I  c'est  que  l'oppression  et  la  tyrannie,  c'est  que  le 
fanatisme  et  la  bigoterie  ont  été  de  tout  temps  dirigés  contre 
l'Irlandais,  et  que  pour  tout  héritage,  ce  dernier  n'a  reçu  avec 
l'air  qu'il  respire,  qu'un  cœur  ne  renfermant  que  sentiments 
nobles  et  élevés,  et  qu'une  intelligence  d'élite  qu'il  sait  mettre 
généreusement  au  service  do  ceux  qui  combattent  pour  la  jus- 
tice et  Ifi  liberté.  Cotte  communauté  d'idées,  cette  union  entre 
Irlandais  et  Canadiens-français,  no  peut  qUw  produire  de  bons 
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résultats,  et  cela  dans  un  avenir  peu  éloigné.  L'assemblée 
d'hier  dont  il  sera  question  plus  tard  dans  l'histoire,  a  prouvé 
que  ces  sympathies  intimes  entre  Irlandais  et  Canadiens- 
Français  avaient  raison  d'être  et  étaient  parfaitement  compri- 
ses du  peuple. 

"  Lorsque  l'honorable  M.  Beaubien  fit  lecture  d'une  dépêche 
annonçant  que  les  Irlandais  américains  sympathisaient  de  tout 
cœur  avec  nous  dans  cotte  afîliction  nationale,  sa  voix  fut 
couverte  par  les  acclamations.  Le  nom  seul  de  Daniel  O'Con- 
nel,  le  grand  patriote  irlandais,  cité  par  l'honorable  Wilfrid 
Laurier,  durant  sou  magnifique  discours,  fut  accueilli  par  un 
tonnerre  d'applaudissements.  Et  lorsque  M.  Cloran,  le  jeune  et 
brillant  journaliste,  qui  préside  à  la  rédaction  du  Post,  fut 
appelé  à  prendre  la  parole,  il  reçut  une  véritable  ovation. 

"  Ce  simple  exposé  des  faits  démoatre  assez  clairement  que 
plus  que  jamais  notre  union  doit  être  cimentée  avec  les  irlan- 
dais. Au  fond,  ce  sont  nos  seuls  véritables  amii.. 


I 


(De  la  Minerve  du  là  novembre  1885.) 

RlEIi 

•'  Pas  de  nouvelles  d'Ottawa.  Muots  comme  une  tombe.  On 
doit  pourtant  avoir  pris  une  décision  ;  car  il  no  reste  que  deux 
jours  avant  l'exécution,  et  c'est  juste  le  temps  qu'il  faut  pour 
qu'un  messager,  parti  mercredi  soir,  arrive  à>  temps,  à  Régina, 
avec  le  mandat  annonçant  que  c'est  "  le  plaisir  de  "  Son 
Excellence  que  la  loi  ait  son  cours.  "  Quelle  sinistre  ironie  dans 
les  mots  de  cette  formule  !  Nous  «ommes  convaincus  que  le 
gouverneur-général  rendrait  bien,  pour  quelques  jours,  à  Sa 
Majesté,  la  "  haute  prérogative  de  miséricorde  "  qu'elle  lui  a 
déléguée. 

"Son  Excellence  a  célébré,  hier,  la  fête  d'action  de  grâce 
qu'elle  a  proclamée  l'autre  jour.  Celait  un  jour  de  prière  et  de 
propitiation.  Los  rapprochements  les  plus  étranges  se  pro- 
duisent autour  de  cette  date  lugubre  que  la  justice  avait  fixée 
pour  une  exécution.  Les  dépêches  de  Winnipeg  nous  en  appor- 
tent un  autre.  C'était  mercredi  la  date  d'un  grand  banquet 
offert  aux  honorables  MM.  White  et  Caron.  Quel  mauvais 
goût  pour  ne  pas  dire  "  quelle  inconvenance  "  d'inviter  à  une 
réjouissance  publique,  à  pareil  jour,  deux  hommes  politiques 
qui  ont  autant  d'attache  dans  notre  province  I  On  serait  porté 
à  croire,  par  les  rumeurs  qui  nous  viennent  de  Régina,  que  le 
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gonvernoment  a  chargé  de^  médocins  spécialistes  de  s'informer 
de  Tétat  montai  du  priuonnit".  C'est  une  sollicitude  louable  de  la 
part  du  gouvoriiement,  si  la  -^.hose  a  été  faite.  Befuser  cette 
dernière  demande  da  prisonnior  noas  paraissait  cruel.  Quel 
sera  1<)  résultat  de  cette  enqiiêle  ?  Kous  doutons  fort  que  les  mé- 
decins sérieux  paissent  pi  étendre  que  Eiel  n'est  pas  atteint  de 
inonomanie,  au  moins  quand  à  ce  qui  regarde  les  questions 
du  Noixl-Ouest. 

"  Or,  s'il  est  monomaniaque,  ne  serait-ce  que  partiellement, 
Son  Excellence  devra  y  i-egarder  à  deux  fois  avant  de  signifier 
"  son  bon  plaisir  "  que  l'exécution  ait  lieu Si  le  gouverne- 
ment cous  réserve  le  triste  spectacle  de  l'exécution  d'un  homme 
vaincu  et  brisé,  qu'il  nous  sauve  au  moins  de  l'horreur  de  penser 
qu'on  conduit  à  l'échafaud  un  homme  privé  de  sa  raison.  Nous 
avons  demandé  grâce  ou  pitié  pour  un  condamné,  nous  crierons 
honte  aux  bourreaux  d'un  aliène.  Nous  pouvons  souffrir  qu'on 
se  montre  souid  à  nos  supplications  :  nous  ne  permettrions  pas 
qu'on  insultât  impunément  aux  principes  élémentaires  de  l'hu- 
manité. " 


(De  lit  Minerve  du  16  novembre  1885.) 

LA   SITUATION. 

"  D'après  tontes  les  probabilités  le  soleil  se  couchera  sur  le 
cadavre  do  Hiel.  A  bien  dos  pointe  de  vue,  c'est  un  jour 
néfaste.  Mais  bien  qu'aujourd'hui  tout  le  deuil  soit  do  notre 
flôié,  nous  avons  la  conviction  sincère  que  la  ebuleur  sera  plus 
longue  et  plut  cuisante  pour  ceux  qui  en  font  l'heure  do  triom- 
phe. Ils  ont  mis  la  cruauté  à  la  place  de  l'injustico;  ils  ont 
voulu  de  la  revanc'^  :  ils  l'ont  *'  De  ce  jour,  les  conditions  de 
la  politique  sont  chmqées.  Depuis  un  quart  de  siècle  le  parti 
ooimervatour  du  BaN-Caniula  a  traîné  à  sa  remorque  des  tron- 
çon» épars  et  disparates  de  coteries  hypocrites  qui  s'étaient  fauji- 
lies  dans  lis  rantjs  du  parti  conservateur  haut  canadien.  Dans 
les  aixieurs  de  la  lutte,  on  ne  fait  guère  attention  à  ces  arrières- 
bans  de  latteura  q'uoti  no  connaît  pas  toujours  et  dont  on  no  se 
déde  pas.  Cjuatid  on  e^t  lionndte,  loyal  et  généreux,  on  suppose 
volontiers  clies  les  aiitros  l'iionnétoté,  la  loyaut4$  et  la  généro- 
sité. C'est  ainsi  que  1er*  choses  so  sont  passées  depuis  des  années 
au  milieu  d'une  entente  que  nous  prenions  pour  do  l'oxprit 
public,  et  qui,  chez  une  iDirtm  da  la  section  haiilivoanndienne 
n'était  que  du  calcul  et  de  l'mlrique.  0  est  un  peu  la  fubie  do  la 
laie  et  cfo  soi  petits.  Pour  no  pus  avoir  bien  choisi  notre  coni- 
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pftgnîe,  nons  avons  admis  chez  nons  cette  enp;eance  qui  s'y 
organise  et  nous  chasse  nMintenant  du  logis.  Voilà  le  court  et 
le  long  de  cette  histoire  cruelle  qui  se  termine  par  une  pen- 
daison   

"  Poar  quelles  raisons  a-t-il  tout  de  même  (sir  John)  cédé  à 
une  poigntîe  d'agioteurs  qui  ne  sont  ni  le  noyau  ni  la  majorité 
do  srn  parti.  Nous  le  saurons  plus  tard;  car  nous  n'appren- 
drons rien  en  disant  qu'il  se  rendra  des  comptes  à  la  prochaine 
session.  Et  nous  le  jugerons,  lui  comme  les  autres.  Si  c'est, 
comme  noua  croyons,  le  pfirti  oranginte  qui  a  présidé  à  l'acte 
impolitiquo  de  ce  jour,  il  y  aura  un  rhjlement  définitif  entre  ce 
parti  et  ie  nôtre,  hormis  que  Varré'é  'le  compte  date  d'aujourd'hui 
même,  ce  que  nous  serions  loin  de  r-'.grettvir.  Si  le  gouvernement 
u  ou  la  muiii  forcée  par  cotte  culurie  maussade  qui  vit  exuiu- 
siveraent  de  haine,  il  en  subira  les  conséquunoes.  Nous  sommes 
la  tolérance  même;  notre  caructèro  puisiLIe  semble  parfois 
aller  jusqu'à  la  f:ii  blesse;  mai^  lus  d('!ti^  et  les  luttes  sont  loin 
do  nous  etfrnyer.  Nous  avons  môme  pris  pour  {Mitron  un  saint 
dont  la  tâto  servie  sur  la  tabi  )  d'une  courtisane,  fut  le  prix 
d'une  vengeance  détestable.  Nous  somines  capables  do  résislor, 
et  nou»  résisterons,  et  telle  ost  la  gravité  de  lu  situation,  que  lus 
délibérations  d'un  parti  qui,  d'oi-dinaire,  sont  sec-ràtes,  doivent 
aujourd'hui  se  tenir  en  pbin  jo"r  dans  les  colonnes  du  journal 
comme  dans  les  rencontres  de  lu  rue.  Nous  amons  à.  tenir  conseil 
tout  haut,  devant  tout  le  monde,  en  (je<is  courayeu.v qni  n'avons 
pas  à  craindre  les  oonséc^ueiicuh  de  notre  détermination.  " 


(Do  la  Minerve  du  18  novembre  1885.) 

t'OKUVHB    DK   'tKMAIM, 

•*  L'exécution  de  Louis  lîiel  i-estora  dans  noti-e  histoire 
oommc  une  page  noiirie  par  une  tiirlie  sinintro.  On  a  cru  ins- 
truire la  société,  punir  uu  coupable,  et  par  un  étrange  renver- 
sement des  ciioses  on  a  gloritié  un  maniaque  homicide,  on  a 
scandalisé  d  une  manière  olioquanle  tout  tin  peuple.  Dans  la 
fosse  du  ccmdaniné  on  a  servi  la  haine  au  lieu  d'y  enterrer  le 
regrot,  l'oubli  d'un  crime. 

•*  La  mort  de  Ml'sl  n'est  rion,  nn  homme  de  moins  dans  le 
monde  est  choso  bien  triviale.  Ijvm  Inms,  les  grands  (citoyens 
disparaissent,  i-t  ilans  iin  mois  bMirs  amis  mflmes  se  prwnno't,  \\ 
oublier.  VA  quand  un  mértiant,  un  fou,  uu  inrurable,  R  été 
Ôinché  par  lu  mort,  on  se  doniando  on  revenant  du  cimotiôre, 
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si,  après  tout  il  n'ost  pas  mieux  qu'il  soit  là -bas.  Pourqi  vidor.c 
Riol,  le  rebelle  fugitif  do  1870,  l'interné  do  l'asile  St-Jean  do 
Dieu  et  de  Beaiiport,  le  fauteur  de  la  dernière  l'évolto,  le  dénon- 
ciateur des  évêques  et  des  prÊtres  de  sa  religion,  l'instigateur 
du  soulèvement  dos  sauvages,  et  l'nutour  responsable  du  man- 
sacre  de  "  Frog  Lake,  "  le  piteux  insurgé,  eo  cachant  parmi  les 
enfants  et  les  femmes,°peadunt  que  l^s  uiens  se  faisaient  tuer  à 
Batoche,  pourquoi  doue  ce  traitro,  cet  apostat,  cofoti,  car  Riel 
a  été  tout  cela  et  rien  que  cela,  prend-t  il  une  plaoo  si  grande 
dans  les  préoccupations  de  l'opinion  ?  Ce  n'est  pas  la  cause 
qu'il  a  voulu  faire  valoir  en  prenant  les  armes  contre  nous  qui 
lui  a  mérité  ces  sympathies.  2^on,  puisque  l'élite  de  notre 
jeunesse  est  allée  servir  contre  lui. 

"  Ce  n'est  pas  la  nouvelle  religion  qu'il  voulait  établir,  en 
purifiant  l'église  de  Rome  qui  fait  soulever  on  sa  faveur  les 
protestations  de  touto  une  population  catholique.  Quelle  est  la 
force  mystérieuse  qui  fait  tout  oo  mouvement,  qui  produit  cet 
ouragan  menaçant  de  renverser  dans  sa  course  réputations, 
prestige,  pouvoir,  tout  ce  que  l'on  édifie  avec  les  éléments  les 
plus  durables,  sur  les  bases  les  plus  solides  ?  C'est  une  chose  on 
même  temps  bien  petite  et  bitm  grande,  bien  capi'iciouse  et 
bien  obstinée,  bien  tendre  et  bien  cruelle.  C'est  lo  fl'oissemeDt 
de  l'amour-propre  national. 

"  Riel  ne  laissera  pas  de  trace  dans  la  mémoire  des  hommes 

Sar  les  œuvres  qu'il  a  faites,  par  les  idées  qu'il  a  émises,  par  la 
ootrine  qu'il  a  prâchée  et  cependant  son  nom  fait  un  sillon 
profond  dans  le  sol  politique  de  notre  pays.  C'est  que  la  main 
qui  lui  a  pusse  au  cou  la  cordo  du  gibet  asoullloté  eu  passant 
touto  uno  nation. 

''  C'est  que  le  cri  do  la  justice  demandant  na  mort,  au  nom  de 
la  loi,  a  été  dominé  par  le  oh  du  famitismo  demandant  ven- 
geance. Voilà  pourquoi  la  mort  do  ce  orimin  jl  h  pris  les  pro- 
portioiiB  d'un  deuil  national,  il  n'y  a  pas  de  raisoii.>oment  ([ui 
tienne,  on  s'est  cru  insulté,  on  s'est  cni  Ijai'oué,  il  faut  se  ven- 
ger, il  faut  so  battre,  il  faut  détruire.  Eh  bien,  nous  avouons 
que  noua  sommes  forcé  de  respecter  ce  sentiment  là.  Et  quand 
un  brave  homme  vous  dit,  l'œil  en  feu,  la  poitrine  haletante,  la 
lèvre  blême  et  frénussanto  r  "  Oui,  monsieur,  c'est  uno  hont^t  ; 
"  c'est  nous  qu  on  insulte  ;  nue  Riel  soit  un  malheureux,  un 
''  criminel,  un  fou,  ya  m'est  uion  égal,  je  i  âge  eu  pensant  qu'on 
"  le  pend  parce  que  c'est  un  dos  nôtres  ;  si  e  oftt  été  un  des 
"  leurs,  ils  n'auraient  pas  laissé  faire  uula)  et  on  ne  l'aurait 
"  pas  pendu-  "  Nous  n'avons  pas  de  paroks  puMus  pour  dire  à 
ce  brave  homme  (^u'il  u  tort.  ' 
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EXTRAITS  DES   DÉBATS   DES  COMMUNES 

Session  i88().  Vol  i. 

11  Mars,  1886...  p.  10. 

M.  Landry  (Montmagny)  fait  motion  qu'il  soit  résolu  :  "  que 
"  cotte  Chambre  pense  qu'il  est  do  non  devoir  d'exprimer  son 
"  profond  rc;!;rol  de  ce  que  lu  sentence  do  mort  prononct'o  con- 
"  tro  Louis  Kiel.  convaincu  do  haiilo  trahiKSon,  ait  été  mise  a 
"  exécution.  "  Sir  Hector  Lanifcvin,  propose,  secondé  par 
sir  Adolphe  Caron,  la  question  uu  piéiiluble  (p.  80.) 

Lu  Chambre  se  divise  comme  suit  sur  la  motion  de  sir 
Hector  Langevin  : 

Pour. — Messieurs. 


Allison 

Bain  (Soulanjnros) 

Baker  (Missisiiuoi) 

Bal<er  (Victoria) 

Barnard  . 

Beaty 

Beil 

Benoit 

Billy 

Blondeatt 

BowoU 

Bryson 

Burnham 

Burns 

Camoi-on  (Invorness) 

Campbell  (Victoria) 

Carling 

Caron  (Sir  Adolphe) 

Chapleau 

Cimon 

Cochrano 

Colby 

Costigaii 

CougTilin 

Currun 

Daly 

DttWHon 

Deanulnitrs  (St-Mnurico) 

Dickinson 

Do<ld 


Dugaa 

Duiidas 

Everott 

Farrow 

Ferguson  (Welland) 

Fortin 

Fostor 

Gaijnè 

Gaudet 

Gault 

Gordon 

Grandbois 

Guilbault 

Guillet 

Hackott 

Hnggart 

Hal! 

Ilay 

HosHon 

Hickey 

Uomer 

Ivos 

Jumioflon 

Jcnkins 

Knulbaclc 

Kilvert 

Jvii\noy 

Landry  (Kent) 

Lamjevin  [i>h'  Hootor) 

Lesage 
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(Macdonald  (King.) 

Mackintosh 

Mac  Mas  ter 

McCallura 

McDougall  (Pictou) 

McDougalI  (C.Bretoa 

McLelua 

McNeil 

Moflutt 

Mont/'laisir 

O'Brien 

O^ton 

Paint 

PinsonnauU 

Pope 

Piuyn 

Ecid 

Eiopel 

Robortson  (HattingB) 

KoMS 

Rykert 

Scott 

Shakespeare 


Shanly 
Smyth 
Sproiilo 
Stair8 

Titssi 

Taylor 

Temple 

ThompBon  (Autigouish) 

TowDHhend 

Tuppor 

Tyiwhitt 

valin 

Variasse 

Wallace  (Albert) 

Wal  lace  (York) 

Ward 

White  (Oardwell) 

WhiteiRefrew) 

Woo<i  (Brockville) 

"Wood  (Wefltmoroland) 

Woodworth 

Wiight— 106. 


Oonti'e  : — MoBsiears. 


Allon 

Amyot 

Armstrong 

Auyer 

Bichard 

Be  geron 

Birnier 

Blako 

Bourraita 

Burpo« 

Cumoron  (Huron) 

Cameron  i  M.iddluuo]L) 

CaiitpboU 

Casey 

Casifrain 

Cliailton 

Cockoura 


Cook 

Coursol 

Desitulniera  (MMldoong^^ 

Edgar 

Faiibank 

Finher 

Forba* 

Oeoffrion 

Gilmor 

GIttu 

Quay 

Ounn 

Ilarley 

IiinoH 

Ii"wino 

JackMUQ 

Kiug 
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Kirk 

Landerkin 

Landry  '  Ntontmagnj) 

Iiangtlier 

Laurier 

Lister 

Maokenzie 

MiMUlan  (Vaudronil) 

McCranoy 

Me  In  lyre 

Mills 

Mitchell 

Mulock 

Ptttorson  CBi-ant) 


Eay 

Minfret 

Eobcrtson  (Shelburne) 

Somerville  (Brant) 

Somerville  (Bruce) 

Spi'ingor 

Sutherland  (Oxford) 

Trow 

Vail 

WatBou 

Weldon 

Wilson 

Teo.— Gl. 


La  Chambre  se  divise  comme  cuit  sur  l'araendement  de  sir 
Hector  Langevin,  q^ue  la  question  soit  maiutenaût  mise  aux 
voix: (pp.  376.)   . 


Poua  : — Moesieurs. 


Abbott 

Allison 

Bain  (Soulanges) 

Bakor  (MiNsitiquoi) 

Baker  (Victoria) 

Barker 

Bariiard 

Beaty 

Boi: 

Benoit 

Bergin 

Billy 

Blondeau 

Bossé 

Hourdeau 

Bowoll 

Brynon 

BuiTlinm 

BuroB 

Caraeron  (Inverness) 

Campbell  (Victoria) 

Oarling 


Caron    " 

Chapleau 

Cimon 

Coch  raiio 

Colby 

Costigan  * 

Cougliliu 

Clin  un 

Cuthbert 

Da!y 

Diiwson 

Dt'saulniera  (St-^ruurice) 

Dickitmon 

D<via 

DuiJ(J8 

Uuiiilus 

Everott 

Furrow 

Forgiison  (LoedH  and  Gren.) 

FerguBon  (Wolliiud) 

Fortin 

Foater 
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Gatjni 

Gault 

Gordon 

Grnnlbois 

Gui  Ilot 

Hackott 

Hu.gart 

Hall 

llu7 

Hesbon 

Hiekey 

Hiliiiird 

Ilomor 

Hurteau 

Ives 

Jamieson 

Jonkins 

Kaulbach 

Kilvort 

Kinney 

Kranz 

Labrosse 

Landry  (Kont) 

Landry  (Montmagny) 

Langevin 

Lesaye 

MacDonald  (Eing) 

Macintosh 

MftcMaa^  ir 

McMillan  (Middlesox) 

McCallutn 

McCarthy 

McDougall  (Plcton\ 

McDougall  (0.  B.) 

McGieevy 

McLelun 

Massue 

MoD'tttt 

Mont  plaisir 

O'Biien 

Oiton 


Ouimet 
Paint 

Patterson  (Essex) 
PinsonnaïUt 
Pope 
Pruyn 
Reid 
Biopel 

Eobertson  (Hamilton) 
Bobertson  (Hastinga) 
B08B 
Boyal 
Rykert 
Scott, 

Shakespeare 
Shaniy 
Small 
Sproule 
Smyth 
Stairs 
TaschereaM 
Tassé 
Tayior 
Temple 

Thompson  (Antigonish) 
Townshend 
Tnpper 
Tyiwhltt 
Valin 
Variasse 

"Wallace  (Albert) 
Wallace  (York) 
Ward 

Whito  (Caidwell) 
White  (Hastiugs) 
White  (Rtiufrew) 
Wigle 

Wood  (Brockvillo) 
Wood  (Wostmoroiand) 
Woodworth 
Wright  126. 
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CrONTRB  : — MoBflieUl'S. 


126. 


Allen 

Amyot 

ArmHti'ong 

Auger 

Bain  (Wentworth) 

Béchard 

Bergeron 

Bernier 

Blake 

Bourassa 

Burpoe 

Cameroii  (Hnron) 

Cameron  (Middiesex) 

Campbell  (Reulrow) 

Cartwright 

Casey 

Casgrain 

Ohai'Iton 

Cook 

Courml 

Daoust 

Davios 

De  StrGeorgeB 

Dcsaiilniers  (Maskinongéj 

Desjardins 

Dupont 

Edgar 

Ki.sher 

Forhes 

Gaudit 

Geoffrion 

Gigault 

Giimore 

Gircuard 

Glen 

Guay 

GuilOault 

Abstentions  simultanées. 
PotiB  : 
Sir  John  A.  Macdonnld 
L'amondoment  UHt  adoptd. 


Gunn 

Hailey 

Hortoa 

Innés 

Irvine 

Jackson 

King 

Kirk 

Landorkia 

Lanrjelier 

Laurier 

Lister 

Livingston 

Mackonzie 

MoMillan  (Vaudrouil) 

McOranoy 

Mclntyre 

Mills 

Mulock 

Patoraon  (Brant) 

Platt 

Bay 

Rinfret 

RobertBon  (Sholburne) 

Scriver 

Somervillo  (Brant) 

Somorville  (Bruce) 

Springcr 

Siuheilaud  (Oxford) 

Trow 

Vuil 

Watson 

Woldon 

WoUh 

Wilson 

Yoo. 


Ï8. 


CONTRl, 


M.  Mitchell 


23 
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La  Chambre  se  divise  ensuite  comme  ci-aprôa  :  sur  la  motioa 
de  M.  Landry  (Montmagny)  :  (p.  375  et  S*lè). 

Pour  : — McsHiciirs. 


Allen 
Amyot 
Armstrn  g 

«■•->(■,.  '-i'Ulaiig»») 
i>'v:  '.,</;./ 

Beruier 

Blnke 

Bourassa 

Gameron  (Huron) 

Cameron  (Middlesex) 

Campbell  (Benfrew) 

Gasey 

Casgrain 

Gook 

Coursai 

Daoust 

De  St-Georgei 

Desaulniers  (Maskinongé) 

Desjardtna 

Dupont 

Edgar 

Forbes 

Baudet 

Geoffrion 


Oigault 

Girouard 

Glen 

Guay 

Guilbault 

Harley 

Horton 

Kirk 

Jjabrosse 

Landerkin 

Landry  (Montmagny.) 

Jjangelier 

Laurier 

LiHter 

McMillan  (Vaudreuil) 

Mcintyro 

Ma$&ue 

Mills 

Ouimet 

Rinfret 

Ilobertson  (Shelburno) 

Somerville  (Bruoe) 

Trow 

Vttil 

Woldon 

Wells. 


03. 


Abbott 

AUison 

Bain  (Wentworth) 

Baker  (Missisquoi) 

Baker  (Victoria) 

Barker 

Bai-uard 

Boaty 

Bell 


CoNTRï  : — MossieuM. 

Benoit 

Bergin 

Billy 

Blondeau 

Bossi 

Bourbeau 

Bowell 

BryMon 

Burnbam 
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Bunis 

Horaer 

Burpee 

Hurteau 

Camoi'on 

(Invernoss') 

Innés 

Campbell  \Viotoria)' 

Irvino 

Carling 

Ives 

Caron 

Jackson 

Cartwrig 

ht 

Jamieson 

Chapleau 
Charlton 
Givion 
Cochiane 
Colby 
Costigan 
Conghlin 
Curran 
Cuthbert 
Daly 
Davii 
Dawson 

Di'saulniers  (St-Maurice) 
Dickinson 
Dodd 
Dugas 
Bundos 
Bvcrelt 
Fanow 

Forguson  (Leeds  and  Gren.) 
Ferguson  (Welland) 
Fisher 
Fortin 
Foster 
Gagné 
Gault 
Gilmoro 
Gordon 
Grandbois 
Juillet 
Gunn 
Rackett 
llaggart 
Hall  • 
Hay 
HeHson 
Hiokey 
Uilliai-d 


Jenkins 

Kaulbach 

Kilvcrt 

King 

Kinney 

Kranz 

Landry  (Kent) 

Jjangevin 

Jjesage 

Livingston 

MacDonald  (K!»''>^ 

MacEeuzie 

MacEintosh 

MacMaHter 

MacMillan  (>#  Mlesox) 

McCallum 

MeCarthy 

McCraney 

McDougall  (Picton) 

McDougall  (0.  B.) 

MnGreevy 

McLelan 

Motfatt 

Moniplaisir 

Mulock 

O'Biien 

Ortou 

Paint 

Ptttoi'son  (Brant) 

Fattorson  (Egeex) 

Pimonnault 

Piatt 

Pope 

Pruyn 

Ray 

Eeid 

Riopel 

Robertson  (Hamilton) 
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Eobertaon  (Hastings) 

Thompson  (Antigonisb) 

K(>  8 

Townshend 

lîoyal 

Tapper 

Ry'kert 

Tyiwhitt 

Scott 

falin 

Scriver 

Variasse 

Shakespeare 

Wallaco  (Albert) 

Shanly 

Wallace  (York) 

Smtill 

Ward 

Smyth 

WatHon 

Somerville  (Brant) 

White  (Cardwell) 

Springoi" 

White  (Hastintrs) 

Sproule 

White  (Renfrew) 

Staira 

Wigle 
Wilaon 

Sutherland 

Taachereaa, 

Wood  (Brockvillo) 

Tassé 

Wood  (Westmoroîand 

Taylor 

Woodworth 

Temple 

Wright. 

146. 


Ab.ilontioTis  simnltanéos» 

PooB :  Contre  : 

M.  MitcheH  £ir  John  A.  MaoDonald 

La  motion  est  d<SoIarée  perdue. 


Le  5  avril,  à  :a  séanoe  du  soir,  M.  Blake  prop  e  l'adojdion 
de  la  motion  suivante  :  "  qu'il  est  du  devoir  du  ^uavernenient 
do  produir»,  sans  ploa  de  délai,  d'autres  documents  relai  ifs  aux 
affaires  du  Nord-Oueât  et  jetant  de  la  lumière  sur  la  situation 
avant,  pendant  et  après  la  dernier  soulèvement  : 

(Débats  des  Communes,  session  1886,  p.  507). 

M.  Hall,  député  de  Sherbrooke  ])ropofle  comme  amendement 
à  cotte  motion  :  que  tons  les  mots  après  "  que  "  soient  rem- 
placés par  les  suivants  :  Cette  Chambre  est  Hatisfaite  de  la  dé- 
"  claration  faite  par  le  gonvernoment  que  tous  les  papiers  re- 
"  latifs  aux  affaires  du^ord-Ouest  et  jetant  de  la  lumière  nnr 
"  la  situation,  avant,  durant  et  après  le  dernier  soulèvement, 
^'  qui  ont  été  demandés  et  qui  auraient  pu  être  régulièrement 
•*  produits  ont  t^té  mis  devant  la  Chambre,  et  cette  Chambre 
'^  accepte  l'assurance  donnée  par  le  gouvernomont  qae  tous 
<*  autres  papiers  de  cotte  nature  seront  produits  quand  ils 
^  seront  demandés  ou  requis.  " 
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(Dôbats  des  Communes.  Soseion  1886.  p.  516.) 
M.  Cameron  (Huron)  propose  en  sous-amendement  (p.  621) 
*'  que  tous  les  mots  après  "  que  "  soient  retranchés  et  remplacés 
"  ]»ar  les  suivants  :  M.  Blake,  un  membre  de  cette  Chambre 
"  ayant  déclaré  de  son  siège,  qu'il  est  informé  et  qu'il  penae 
"  pouvoir  prouver  que  lo  gouvernement  a  en  sa  possession  des 
'•  documents  portant  que  le  gouvernement  a  été  coupable  de 
'•  négligence,  de  délai  et  de  mauvaise  administration  dans  les 
"  atlttires  du  Nord-Ouest,  avant  lo  soulèvement,  un  comité  spé- 
"  cial.  soit  chargé  de  faire  une  enquête  complète  sur  les  dites 
'>  allégations,  avec  pouvoir  d'envoyer  quérir  personnes,  papiers 
''  et  documents,  et  que  leo  témoins  soient  examinés  sous  ser- 
"  ment  ou  affirmation,  et  que  le  comité  fasse  un  rapport  com- 
"•  plet  sur  la  preuve  faite  e":  les  papiers  produits  devant  lui  et 
"  sur  sa  procédure  dans  li^  matièro  ;  le  dit  comité  devant  se 
"  composer  de  MM.  Bossé,  Edgar,  Coursol,  Scriver,  Ouimet, 
"   CJasey,  Shanty,  Mulcek  et  Pattorson  "  (Eaiexl, 

La  Cliambre  se  divise  sur  le  sous-amendement  de  M.  Camei-on 
(Huron), 


TocB  : — Messieurs, 


Id 


'ado|«tion 
eriienient 
lai  ifs  aux 
,  situation 


endemont 
lient  rom- 
a  de  la  dé- 
apiers  re- 
mière  Hur 
ilèvement, 
ilièrement 
)  Chambre 
t  qne  tous 
quand  ik 


Allon 

Amyot 

Armsirong 

Auger 

Bain  iWentworth) 

Richard 

Berqtron 

Bl:ike 

B'juraaa 

Burpt-e 

Cameron  (Huron) 

Cumeion  iMiddloscx) 

Uampl)oll  (Ronfrew) 

Canwight  (Sir  B.) 

Casoy 

Cmgrain 

Chiirlton 

Ci)ckl)urn 

Cook 

Coumol 

Davits 

J)(  sjardins 


Edgar 

Fisher 

Gaudet 

Geoffrion 

Gigault 

Gii.aor 

Glen 

Gunn 

Harley 

Holtou 

Innés 

Irvine 

Jackson 

King 

Kiik 

Landcrkin 

Langelier 

Laurier 

Livingston 

McCraney 

Mcli\tyro 

3IcMuUen 


,1  p 
■3  >: 
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Mills 

Somerville  (Brant) 

Mitchell 

Somerville  (Bruce) 

Mulock 

Springer 

Paterson  (Brant) 

Satherland  (Oxford) 

Platt 

Trow 

Bay 

Vail 

Sinfret 

Watson 

Bobertson  (Shelburne) 

Weldon 

Scriver 

Contre 

Wiison.— 63. 

■ 

— Measieura. 

AllÎBon 

Dugaa 

Bain  (Soulangee) 

Dundas 

Baker  iMissiquoi) 

Dupont 

Baker  (Victoria) 

Farrow 

' 

BaiTiard 

Feiguson  (Leeds  and  Gron) 

Beaty 

Fergusou  iWelland) 

Bell 

Fortin 

Benoit 

Foster 

Bergia 

Gagné 

Bourbeau 

Gault 

Blondeau 

Gordon 

Bowell 

Grundbois 

Bryeon 

Guillet 

< 

Burnham 

Hackett 

;■ 

Bunis 

Haggurt 

Cameron  (Inverness) 

Hall 

Campbell  (Victoria) 

Hay 

Carling 

Hesson 

Caron  (Sir  Adolphe) 

Hickey 

Ohapleau 

Hilliaid 

. 

Cimon 

Honicr 

Cochrane 

Ivos 

Colby 

Jamieson 

( 

Costigaa 

Kaulbach 

Coughiin 

Kilvert 

Gurran 

Kinney 

Cuthbert 

Kranz 

Daly 

Landry  iKont^ 

! 

Desaulniers  (St-Maurice^ 

Zangevin  (Sir  Hector) 

Dickinson 

Lesage 

1 

Dodd 

MacDonald  (Kings) 
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Mackintosh 

MaoMaster 

MacMUlan  (Middlesex) 

MacMillan  (Vaudreuil) 

McCaUum 

McCarthy 

McDougall  (Pictou) 

McDougall  (0.  B.) 

McGreevy 

McLelan 

Massue 

Molfatt 

Montplaisir 

O'Brien 

Orton 

Ouimet 

Paint 

Paterson  (Essex) 

PinsontiatUt 

Pope 

Piuyn 

Beid 

Itiopel 

Bobertson  (Hastings) 

Boas 


Eoi/al 

Scott 

Shakespearo 

Shanly 

Small 

ÉSpioulô 

Stairs 

Taschereau 

Tassé 

Taylor 

Templa 

Thompson  (Antigonish) 

Tupper 

Tyrwhitt 

Wallace  (Albert) 

Wallacc  (York) 

Ward 

White  (Cardwell) 

White  iHastings) 

White  (Eeuft-ow) 

Wigle 

Wood  (Brockville) 

Wood  (Weatmoreland) 

Wright.  lit 


La  Chambre  se  divise  sur  l'amendement  de  M.  Hall  (p.  522<) 
PoUB  : — Messieurs. 


AlHson 

Bain  (Soûl anges) 

Baker  (Missisquoi) 

Baker  (Victoria) 

Barnard 

Beaty 

Bell 

Benoit 

Bt  l'gin 

Bhmdeau 

Bouibeau 

Bowell 

Bryson 

Burnham 


Bums 

Cameron  (Inverness) 

Campbell  (Victoria) 

Carling 

Caron  (Sir  Adolphe) 

Chapleau 

Cimon 

Cochrane 

Colby 

Costigan 

Cougnlin 

Ourran 

Outhbert 

Daly 
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Desaulniers  (St-Maurice) 

Bickinson 

Dodd 

Dugas 

Dundas 

Farrow 

FergUHon  (Leeds  and  Gron.) 

FerguBon  (Welland) 

For  lin 

Foster 

Gagné 

Gault 

Goi'don 

Grandhoia 

Giiillet 

Hackott 

Haggai't 

Hall 

Hay 

HoHHon 

Hickoy 

Ililliard 

Horaor 

IvoB 

Jamieson 

Kaulbach 

Kilvert 

Kinney 

Kranz 

Landry  (Kent) 

Langevin  (Sir  Hector) 

Lisage 

MacD'mald  (King) 

MacKintoHh 

MacMiUitor 

MacMillan  (Middiosox) 

McMtUan  (Vaudrouil) 

McCallum 

McCftithy 

MoUmigall  iPic^ou) 

MoDougoU  (C.  li.) 


McGreevy 

McLelan 

Massue 

Moft'att 

Montplaisir 

O'Brien 

Orton 

Ouitnet 

Paint 

Pattorson  (Eseox) 

Pinsonnault 

Pope 

Pi'uvn 

Roid 

liiopel 

Robertao.i  tHoatings) 

R0B8 

Royal 

Scott 

Shakespearo 

Slianly 

Siiml' 

Sproule 

Staii'8 

Tascherean 

Tassé 

Taylor 

Templo 

Thomi)8on  (Aiitigouish) 

Tuppor 

ïvrwhitt 

Wallaco  lAIliort) 

Wallaco  (York) 

Ward 

Whito  (CanlwoU) 

Whilo  (lliiMtiiigh) 

White  (JionfVow) 

Wigio 

Wooil  (BiooUvillo) 

WiicmI  (Wuh'.niorolaïul) 

Wright. 


110. 
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Allon 

Holtoa 

Amyot 

Innés 

Armstrong 

Irvino 

Aui/fT 

Jackhon 

Bain  (Wontworth) 

Ki»S 

Bêcha 'd 

Kiik 

Bergeron 
Blake 

Landerkin 

Lcngelie^ 

Bourassa 

Laurier 

Burpeo 

Livinj^Hton 

Camcron  Huroii) 

[Mi'Craney 

Camoron  (Midiiiesox) 

Midntyro 

Campboll    U.nlrew) 

MoMullon 

Cnrtwright  (^uir  H) 

ilillH 

Caeey 

Mitcholl 

Casgrain 

Mnloek 

Charlton 

Paterson  (Brant) 

Oockbiim 

riatt 

Cook 

Pnv 

Coui-sol 

Jiinfrfit 

DavioH 

lloberteon  (Sholburno) 

BtSîjardiTa 

Scriv«r 

Dupont 

Somerville  (Brant) 

IWgar 

bomeiville  i Bruce) 

Fisher 

Spi'inger 

Gaudet 

Siithci-land  (Oxford) 

Qeiffrion 

Irow 

(iilmor 

Vuil 

VViitson 

(îlcn 

Woldon 

(lutin 

Wilson. 

Ifnrioy 

L'amendcmont  est  adopté 

ot  In  motion  principale  t 

nieiuléo  est  udoplée  bur  lu  luf' 

nu  divibiuu 

68. 


liu. 
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"Extrait  de  irt  Vérité  sur  Miel  pp.  18t,  188,  189,  et  190.") 
Publiée  à  New- York  ea  1886. 


La  VlRfTÊ  snn  Riel  serait  une  œuvre  inoomplèto  si  on  n'y 
ajoutuit  un  Post-kScriptum  pour  rendre  hommage  à  rîibiu^'çation 
de  ce  f^rouno  d'hommes  patriotiques  et  intelligente,  qui  ont 
pour  .'liiisi  dire  prophétisé  l'incroyable  politique  couarde  et  à 
double  face  du  Cabinet  d'Ottawa. 

Ces  nobles  gens,  mus  par  un  patriotisme  d(?aintére88d,  se 
sont  donné  la  main  pour  sauver  lîiol  de  l'échafaud,  st  ])our 
épargner  à  leur  pays  le  stigmate  indélébile  ([ue  le  cri/ne  com- 
mis par  les  Orangistes  A  Régina  lui  a  mui-qué  au  front. 

Pondant  plus  de  cinq  mois,  ces  pati-iotes  travaillèrent  sans 
relfiolie  ])our  wanvor  de  la  haine  dos  vampires,  la  tête  qu'une 
oligandiio  arrogante  et  méprisable  avait  juré  de  jeter  eu  pâture 
à  son  iiitx)lérance  et  à  sa  bigoterie. 

T^orsque  la  presse  libérale  du  pavs  prit  en  main  la  défense 
de  Riel,  les  créatures  du  Cabinet  d'Ottawa  criaient  aux  gens 
timides,  comme  le  fuit  remartiuer  une  brochure  que  nousav(m8 
sous  les  yeux  :  "  Soyez  prudents,  ne  joignez  pas  l'agitation 
"  libérale.  Le  t/)ut  cache  un  complot  politique.  Les  libéraux 
"  savent  tn'^s  bien  que  Uiel  no  sera  pan  uxécuté  ;  leur  tactiiiuo 
"  est  celle  de  faire  du  capital  politique  do  la  nécessité  où  se 
"  troi've  le  Cabinet  dagir  avec;  ménagement  et  de  ne  rien  brus- 
"''  quer.  afin  de  maintenir  la  faction  orangiste  en  liesse.  " 

Lorsque  des  homiuos  généreux  et  pratiqiies  tti'cnt  romanpicr 
qu'on  avait  besoin  d'argent  poui  noidcr  Jos  fi-ais  do  cour  (ju'on- 
traîncrait  la  délohHO  do  KicI  «lovant  U's  tribunaux,  ces  mûmes 
créât  uroM  allaient  do  porte  ou  porte  p(»urcontrocarror  les  ctT'oit-i 
(pli  étaiont  faits  dans  ce  but  :  ''  Pourtpioi  souscrire,  disaient  ils, 
"  est-oe  que  le  (Touvernomcnt  no  s'eut  pas  o'igiigé  i  payer  lou-* 
"  le»  mémoiroM  do  frais  .'  KH»-ce  qtie  Sir  r(ang»*vin  n'a  pa» 
^'  Bolonmdicment  pron\is  do  fairo  nommer  une  commission  më- 
'  dicale  qui  devra  H'ciii|tiérir  de  l'état  mental  de  Riel,  et  tout 
"  oola  n'équivaut  il  pana  une  garantie  olHctulle  que  Miel  no 
•'  sera  pus  pendu  '/  ' 

PluM  tard,  lors(ju'éfait  formé  un  comiK.  indistinetoment 
choisi  diiUH  IcH  r.'ingrt  dcH  <liMix  partis  politiques,  ces  créaluiei» 
tent^^ont  par  iouh  les   moyens  d'enrayer  le  mouvtnnent  na- 
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tion.'il.  "  Soyez  i>nuiontH,  disuient-ils,  n'embarrassez  pas  lo 
"  Gouvoi'iioment  dans  son  action.  La  position  des  ministre» 
■' est  délicate.  La  Conl'édtSration  canadiemto  ou  outre  des  Ca- 
"  nudionH-Franr^aÏH,  compte  dans  sa  population  d'autres  élé- 
'■' mcDtH  dont  il  no  faut  pat*  blesser  les  susceptibilités,  ot  du 
"  moment  (|uo  li's  ministres  sont  déterminé.s  à  sauver  liiel,  on 
"  devrait  au  moins  leur  laisser  également  le  choix  des  moyens 
'*  et  do  I  époque.  " 

Fortunémont,  j)our  l'honneur  du  nom  canadien-français, 
qu'il  y  avait  des  cœurs  inluUigents  et  généreux  (^ui  voyaient 
clair  à  Iravors  toute  cotte  liypociisic,  et  qui  étaient  décidés  à 
faire  toutes  les  démarches,  à  prendre  toutes  les  mesures  pia- 
tique»  pour  ravir  au  gil.M>i  la  tête  du  valeureux  champion  dos 
Métis.  Ce  comité,  fornu;  X  Montréal  jioui'  recueillir  dos  i>ous- 
criptions  ot  organiser  l'(i.^uvre  do  la  délonso,  se  composait  do  : 

MM.  L.  U.  Divid,  Pri-'idont  ;  Oluis.  C.  Dolorimior.  1er  Vice- 
Pi  ésioont  ;  1{.  Prcibntuiue,  :icino  Vice-l'résidout  ;  Charles 
(Ihampagne,  Secrétaire  ;  A.  E.  Poirier,  Sociélaire-adjoint  ;  Je- 
romiu  Perrault,  Trésorier  ;  .J   O,  iJupiiis,  ^ré^orit)r  adjoint. 

Conseil  d  Administration  ;  MM.  R  I.atlamme,  H.  C.  St- 
Pierrt>.  .\l[»iioiisi' ('iinstin,  Pit<iri>  Kivatd,  i-;.  li.  Klliicr,  Harncy 
Tan-^cy,  K.  \  Déronu',  (ioorgos  J)uli;iuU'l,  .loun-M.irii^  Papi- 
neau,  <i.  Plnmcut',  J.  O.  Villeneuve,  .Vdolplio  Ouuuei.  et  Jean- 
h.o.  itouillaid. 

Malgré  que  les  otforts  do  ces  braves  gens  pour  sauver  liiol 
de  la  haine  oraiigisle  et  éjmrgner  à  leur  pays  l'Iiuiniliation 
d'uno  pondaison  |ioliti<iiic  n  auMU  pas  clé  couronnés  do  succès, 
1  humaniié  ne  leur  en  cai  pat  moins  redevable  |  iiir  les  ollorts 
déteint érosH('"<  qu'ils  u  ont  cotisé  de  Caiio  dans  celte  directioa 
quatre  mois  liurant. 

Pliisiours  autre»  hommes  publies  ont  aussi  prêié  leur  con- 
cours iiii'  iMouveincnf  gt.Mi,iiu.\  ,  il  serait  dilUcile  do  les  mon 
tionnor  tous,  mais  parmi  les  adhë.Muns  les  plus  impitniinlcs 
nous  signalerons  U-.'*  honorabli's  MM  Ji.uirioi,  .Mercici,  Paqiiot. 
Turcolle,  MMichaiid.  Langclior  et  l'cllolier;  MM.  Lemicux, 
Fitxpatrick,  .'/ingelier,  Oe^marais,  Ueausoleil,  Lareau,  Béiquo, 
Tremblay,  Harry  et  Paeaud 

l'IusieiirB  autres  honnues  jmtriotiques,  qui  avaient  espéré 
ju^iipi  au  doriiuu'  mometit  ijuc  lo  (buivernement  fédéral  uuho- 
rait  jms  eonsonimer  le  erinio  do  lîégina,  et  qui  n'avaient  pas 
cru  nécessaire  do  se  joindro  au  pieiinei'  niouvenieiit  ont,  depuis 
lo  10  novembre,  grossi  los  ru.igs  de  tous  les  hommos  do  cœur 
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qui  ont  juré  de  renverser  les  traîtres  qui  trônent  sur  les  bar - 
qnotteH  minislérielles  à  Ottawa.  Ce  sont,  entre  autres,  les 
honorables  MM.  Boaubien,  Trudt- 1  Guèvromont  et  BoUerose,  et 
MM.  Amyot-  DesjardinH,  Bergeron,  Blumhart  de  la  Presse, 
Cloran,du  Montréal  Daily  Post  et  F.  A.  Quinn. 

Ces  messieurs,  en  compagnie  de  MM.  Merct<  r,  Beansoleil, 
Piéfontaino,  Poirier  et  Duhamel,  ont  provoqué  une  grande 
agitation  par  toute  la  Province  de  Québec,  et  il  est  à  espérer 
que  par  leurs  efforts,  l'Administration  d'Ottawa,  qui  a  été 
traîtn'  à  tous  les  devoirs  comme  ^  tous  les  sentiments  d'hnma 
nitë  et  (le  justice  recevra  le  châtiment  biea  mérité  de  oes 
méfaits. 
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COMITÉ   POUR   Là  DÉFENSE   DE  LOUIS  RIEL. 


Grâce  à  l'obli^pance  de  M.  l'échevin  Jérémie  Per- 
rault, il  m'est  permis  de  publier  ici  un  document 
inédit,  dont  personne  no  saurait  contester  l'importance 
et  l'authenticité. 

Le  comité,  formé  à  Montréal  en  1885,  pour  la  défense 
de  Louis  Riel,  a  vu  non  seulement  sus  opérations  con- 
trecarrées par  la  politique  hypocrite  d'une  certaine 
faction  de  faux  patriotes,  mais  ou  est  allô  jusqu'à  laisser 
soupçonner  même  l'honnôtHté  de  ses  démarches. 

La  position  sociale  et  le  caractère  de  ceux  qui  le  com- 
posaient devaient,  ce  me  semble,  les  mettre  à  l'abri 
d'une  senibUible  atjcusation. 

Au  reste,  on  le  sait,  c'est  le  sort  inévitable  de  toutes 
les  œuvres  de  bien  d'être  salies  par  la  bave  impure  de 
ces  calomniateurs  à  gai.;  s,  qui  ne  peuvent  comprendre 
le  dévouement  et  le  patriotisme,  (ju'en  raison  du  salaire 
fit  des  émoluments  qu'ils  Icr  rapportent, 

L«^  but  que  se  proposait  d'atteindre  le  comité  de  Kiel, 
était  trop  humain  et  trop  honorable  pour  é(  happer  li 
cette  règle  invariable.  Ei>  dépit  de  tous  ce  i*stacles, 
il  a  toutefois  mené  ;'«  bonne  fin  son  entrepris»        viotiqne. 

Comme  on  pourra  le  con8ti\ter,  par  la  l 
pièce  officielle,    les  oanipaifues  ne  sont 
arrière  de  la  ville,  dans  «e   mouveuiein 
générosité  natioimle. 

Elles  ont  noblement  fait  leur  devoir,  et  si  le  comité 
n'a  pas  conservé  la  vie  au  chef  de  la  nation  métisse,  il 
H  du  m(»inH,  dans  la  pleine  mesure    de   ms  ressources, 
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contribué  à  la  défense  de  sa  cause  devant  les  divers 
tribunaux  qui  ont  été  appelés  à  la  juger. 

Après  la  condamnation  finale  et  l'exécution  de  Riel, 
le  comité  n'ayant  plus  de  raison  d'exister  fut  dissous, 
et  son  dernier  acte  administratif  fut  d'autoriser  le 
trésorier  à  remettre  ik  la  famille  du  supplicié  de  Ré- 
giua,  par  l'entremise  de  Mgr  Taché,  la  balance  de 
l'argent  qui  restait  en  caisse. 

A.  0. 
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SOUSCRIPTIONS  POUR  LA  DÉPENSE  DE  LOUIS  RIEL. 
jÉiiÉMiE  PaRBAUiiT,  Trésorier. 


11 


M.  Cardinal 

T.  Catudal 

A.  Lotebvre 

J.  B.  DeHgroHoillorb  " 

J.  N.  Turcotte 

A.  McBHier  " 
Dr  Portier 
Théophile  Trudol 
Philippe  Ti'udel 
Frn  St- Armand 
Edouard  Juillet 

B.  Riiifret 
T.  Lafond 
J.B.A.  Mongonais 
L  <r.  Bourrot 
Simon  Richard 
J.  G.  Bélivoau 
B.  Normandin 
Hyp.  Jiamouruux 
Ludgor  Leduc 
Enini.  Bélanger  ot  autres 
J.  J.  B.  G'.mHt'  in  maire 

Pierre  Masmé  " 


maire,  paroisse  Ste-Martine 
Napierreville 
Beauliarnois 


villo 
paroiwHO 


u 


(I 
(( 
(( 
(( 
(( 
(( 
(l 


Drummondvillo 

St-Valontin 

SteScholantiquo 

St-Pronper 

Ste-Gonovlèvo 

Rivière  do8  Prairies 

Gâteau  liu  Lac 

St-Slanirtlas 

Ilonryvilli' 

Rigaud 
paroisse  St-Fratiçoi!?  du  Lac 

St-Liguori 

Stz-Léonard 
ville      Longueuil 
pariiisHC  St-Séhastien 

.Sl-llazilo 

St  Martin 

N 

Pt-lliiiiiro 

St-R.)hert 

St  PhiiippodeLapr. 


ville 


a 
u 
<. 
<( 


D.de  Standbridgo 


L'Union 

St 

-Joseph 

Montréal 

Collection!) 

par  Âlp.  Hiazoau 

■" 

li 

"  J.  B.  U  Dut'resne 

a 

i< 

•'    A   Miirtol 

a 

(1 

"   A  Grav.il 

u 

*i 

"  J.  0.  ManHicotte 

a 

<i 

"   lîd.  Doromo  ot 
J.  U.  DoHchamps 

(1 

M 

«'   J.  11,  Trudol  et 
Pierre  Alario 

« 

n 

*'  JoB.  G.  Yon 

i( 

31 
104 


(55  35 
42  00 
44  95 

18  10 
0(( 
25 

ne  110 

3  25 

18  00 
10  00 

13  00 
28  00 
G  5  00 

14  t5 
12  00 


5 
4 

49 


00 
(10 
10 


23  25 

9  00 
40  35 
16  1'} 
30  00 


4  40 

10 

00 

51 

00 

(il 

90 

9 

50 

12 

50 

5 

50 

23 

GO 

59  SO 

12  40 

3  35 

ei067  05 
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Montant  rapiioité 

$1067  05 

Collections  par  P.  X.  Craig 

Montréal  Oueni 

2i3  26 

a 

'■  MM.Mantha&Cie 

Montréal 

30  50 

« 

"  Z.  Benoit, 

St- Henri  Moulréal 

29  50 

tt 

•'  Cercle  dramatique 

Il            kl 

26  25 

i< 

"■  P.  Desormiera 

Montréal 

10  2^ 

(( 

"  Pierre  Rivard 

u 

19  00 

» 

"  Ed.DupuiB 

(( 

35  00 

i( 

"  Dr  M.  P.  E  Vuloie 

n 

19  62 

il 

"  Dapais  Frères 

(t 

22  55 

M 

"  L.  0.  David 

li 

179  95 

l( 

"  Alp.  Tarcotte 

n                    , 

9  10 

« 

"  Journal  La  Presse 

II 

18  45 

« 

''  Ths.  CumraingB 

t. 

41  OO 

l< 

"  Th.  Lapointe 

Ase.  Terrebonne 

40  31 

(1 

"  Nap.  Lariv^  et 
Kastoul 

Montréal 

32  30 

il 

"  Hôtel  Richelieu, 

I.  B.  Duro<!hor 

<■( 

IV  50 

«1 

"  I.Hémond&Pils 

II 

19  OO 

il 

"   A.  Despatie 

II 

17  00 

U 

«'  M.  Longtin,  N.  P. 

.< 

12  50 

II 

"  Samuel  Charest 

il 

2  50 

if 

*'  H.  C.  St^Pierre 

u 

4  80 

il 

"  P'rank  Chalifoux 

II 

6  00 

M 

"  Journal  Le  Monde 

II 

4  85 

II 

"   E.  L.  Ethier 

•( 

8  95 

!• 

"   Rév.  Couture 

St-Vinceni/dePanl 

90  00 

I< 

Ateliers  Day  &  Deblois 

Montréal 

20  75 

« 

par  Jérénie    Perrault 

et  R.  Préfon>aiiie 

II 

83  25 

il 

Assemblée  du  Champ- 

de-Mars,  28  Sept. 

11 

130  70 

(1 

par  A.  Sassevillo 

II 

8  50 

(1 

"   Adolphe  Ouiinot 

u 

4  20 

II 

Manuf.  do  chausHuroa 

St-Jean 

16  0(» 

II. 

par  J.  S  Arohambnnlt 

Terrebonne 

0  60 

SouBcript 

ions  Chs  St-Amatid 

Monttéal 

5  00 

II 

Conseil,  (Comité  do 

Terrebonne 

20(1  00 

II 

Concert  à 

St-.Toan.  P.  Q. 

56  00 

(« 

\V,  T.  Costit,'an 

Montréal 

10  00 
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19  00 
36  00 
19  62 
22  55 
179  95^ 
9  10 

18  45 
41  OO 
40  31 

32  30 

IT  60 

19  OO 
17  00 


12 
2 
4 

6 

4 


50 
60 
80 
00 
85 


8  95 
90  00 
20  75 

83  25 
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Montant  rapporté  $2512  08 

Sousci'iptione  J.  J.  M.  Marchand    Maskinon^é 

3  00 

Un  fils  de  la  Liberté  Montebello 

20  00 

C.  F.  Parent             Rimouski 

1  00 

Société  St-Jean-Bte  Boston 

25  00 

L'éch.  C.  Beau8oIeil  Montréal 

10  00 

S.  Pagnueio,  avocat        " 

6  00 

E.  Lafaille               Worcestor,  Mass. 

0  90 

12576  98 

DÉBOURSÉS. 

Avocats  Leraieux  et  Fitzpatrick $2000  00 

ImpreSHions 39  02 

Estrades 8  00 

Télégrammes 13  72 

Voyages 85  80 

Emoloyés,  bureau     23  36 

E.  G.  Phaneuf,  gratification 100  00 

do           divers  débouTî'és 39  34 

Journaux   0  30 

A  Monseigneur  Taché 266  77 

Commission  sur  traite 0  67 


$2576  98 


JlBiMIE  FkBBATTLT, 
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H 


870 


ÉTUDE  SUB 


EIËL  SUE  LA  QUESTION  DU  NORD-OUEST. 

SIS   OBlSFS. 

L'Angleterre  ne  n'est  affirmée  coiome  snzeraine  du  Nord- 
Ouest  en  1610,  que  pour  soumettre  ce  vaste  territoire  et  ses 
nombreux  aborigènes  au  monopole  de  la  Compagnie  des  Aven- 
turiers de  la  Baie  d'IIudson. 

La  charte  du  i*oi  Charles  II  donna  à  cette  compagnie  le 

f)rivilége  de  faire  la  traite  des  pelleteries  dans  ces  contrées,  à 
'exclusion  de  toutes  autres  personnes  ;  priva  ainsi  gratuite- 
ment le  Nord-Ouest  de  son  droit  de  trafiquer  avec  le  monde  et 
le  monde  de  son  diroit  de  trafiquer  avec  le  Nord-Ouest  ;  frustra 
le  Nord-Ouest  des  avantages  du  commerce  universel,  et  fit  per- 
dre aux  hommes  en  général  les  bénéfices  du  ti'afic  avec  loa 
tribus  et  les  peuplades  de  ce  grand  territoire. 

Ce  qui  l'aida  le  plus  à,  ruiner  mes  aïeux  indiens  du  Nord- 
Ouest,  c'est  qu'on  devenant  riche  à  leure  dépens,  et  au  fur  et  à 
mesure  qu'elle  gagna  de  l'influence  auprès  des  autorités  an- 
glaises, cette  Compagnie  devint  elle-même  un  gouvernement 
des  contrées  de  la  fiaie  d'Hudson,  et  ne  les  gouverna  jamais 
que  pour  les  fins  de  son  avarice  et  de  sa  cupidité. 

L'aristocratie  commerciale,  unie  au  pouvoir  public  dans  la 
Compagnie,  fit  de  cette  bande  d'aventuriers  un  chancre,  un 
monstre  qui  dévora  le  Nord-Ouest  et  limmensité  de  ses  riches- 
ses en  pelleteries,  pendant  plus  d'un  demi  siècle. 

Cette  réclamation  que  l'Angleterre  a  faite  de  mon  pays  pour 
le  donner,  avec  mes  pères,  en  proie  à  un  lot  de  brigands,  a  ét8 
un  abandon  et  une  profanation  de  ses  devoirs  de  suzeraine.  Et, 
puisque  l'histoire  de  sa  domination  sur  nous  est  là  pour  prouver 
irrécusablement  qu'elle  a  commis  cet  abandon  criminel,  je 
m'en  prév^aux.  J'invoque  cotte  trahison  internationale  dont 
elle  a  fait  grandir  la  culpabilité  dopais  1670  jusqu'à  1849.  Je 
dénonce  le  système  de  brigandage  dans  lequel  elle  s'est  obsti- 
née do  la  aorte  durant  cent  soixante-dix-neuf  ans.  Je  proclame 
que  l'Angleterre  a  forfait  depuis  longtemps  à  tous  ses  droits 
de  gouvernement  sur  le  Nord-Ouest. 

.Tedécla.a  mon  pays  libre  de  son  joug  et  de  sa  tyrannie,  on 
suppliant  l'Homme-Dieu,  que  j'adore  d'une  ftigon  toute  parti- 
culièi-e,  de  me  soutenir  et  de  soutenir  ma  déclaration,  et  en 
priant  les  hommes  de  m'aider  autant  que  les  circonstances  le 
leur  permettront,  autant  que  la  Providence  voudra  leur  ea 
donner  la  l'acilité. 

Louis  David  Ribl. 
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APPEL   A   LA    JU8TI0B. 

Aux  Citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

HoMMirs.  MKS  Frères  ;  —  Le  monde  extérieur  n'a  guère 
entendu  parlei  de  ma  nation  dopuin  le  commencement  de  cette 

fuerre  dans  le  t«-  ritoire  du  Noi-d-Oueat  ;  et  le  peu  qui  en  a  été 
it,  l'a  été  par  des  agents  et  dos  apologistes  du  banguinaire 
Empire  britannique.  Comme  jadis,  l'infornale  fabrique  de 
Mensongics  a  été  mise  en  réquisition  pour  diffamer  notre 
caractèi-e,  fausser  nos  motifs,  et  nigualer  nos  soldats  et  nos 
alliés  comme  étant  de  cruels  sauvages.  Ces  choses,  je  les 
apprends  par  len  journaux  américains»,  qui  m'arrivent  par  le 
même  canal  qui  vous  transmet  ceci.  Le  but  poursuivi  par  nos 
ennemis  est  évident.  Ils  veulent  empêcher  les  gens  honnêtes 
de  nous  donner  leur  sympathie,  pendant  qu'eux-mêmes  pour- 
i-ont  nous  voler  dans  les  ténèbres,  et  nous  assassiner  sans  misé- 
ricorde. 

Sur  cent  et  quelques  journaux  que  j'ai  maintenant  dans  ma 
tente,  je  trouve  que  l'Jrith  World  est  lo  seul  ami  véritable  que 
nous  ayons.  Dans  las  colonnes  de  ce  journal  célèbre  la  vérité 
tout  entière  est  exposée.  Les  organes  de  l'Angleterre  aux 
Btats-Unis  et  au  Canada,  affirment  faussement  que  ma  nation 
n'a  pas  de  griefs.  Pour  contredii-e  leurs  assertions  mensongè- 
res, je  m'adresse  maintenant  au  défenseur  des  opprimés  M.  Pa- 
trick Ford,  dont  VIrish  World  fera  connaître  le  tableau  vrai 
des  faits,  dans  tous  les  coins  du  globe. 

Nos  terres  du  territoire  du  Noi-d-Ouest,  dont  le  gouverne- 
ment, il  y  a  quinze  ans,  nous  avait  solennellement  garanti  la 
Î)ossession,  nous  ont  été  arrachées  depuis,  et  données  ^  des  vo- 
enrs  de  terrain  qui  n'avaient  jamais  vu  le  ptye;  et  ceci  après 
que  nous  eûmes  opéré  le  déboiNemeut,  arraché  les  troncs  a'ar- 
bres,  enlevé  les  roches,  labouré  et  ensemencé  le  sol,  et  cons- 
truit de  solides  demeures  |)our  nous  et  nos  enfants. 

Presque  toutes  les  bonnes  terres  disponkbles  du  territoire 
(ce  qui  est  le  cas  pour  celles  à  l'Est  des  Montagnes  Bocbousea), 
mont  déjà  entre  les  griffes  dos  lords  anglais  ;  et  les  richesses 
pi-oduitos  par  ces  teri-es  sont  enlevées  au  pays  et  envoyée»  en 
Angleterre  pour  l'usage  de  gens  qui  s'engraie  «nt,  grâce  à  an 
«y^tème  qui  nous  appauvrit 

Ce  vol  par  effraction  en  grand  a  duré  longtemps,  et  dure 
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encore,  par  la  connivence  de  la  maudite  Angleterre.  Le  i-éaul- 
tat,  c'est  l'exterminatioa  ou  l'esclavajje.  En  présence  do  cette 
tyrannie  monstrueuse,  nous  avons  bien  été  l'orués  do  devenir 
des  rebelles  ;  il  n'eût  pas  été  dans  la  nature  humaine  de  s'y 
soumettre  tranquillement. 

Ootte  manière  de  nous  traiter  n'est  cependant  pas  étrange  de 
la  part  de  l'Angleterre.  Suivez  ces  pirates  à  travers  le  monde 
et  vous  trouveioz  que  partout  et  dans  tous  les  tompa,  ils  adop- 
tent la  même  tactique  et  opèrent  de  la  même  Idçon  pillarde. 

L'Irlande,  l'Inde,  les  hautes  terres  d'Ecosse.  l'Australie  et 
les  îles  de  l'Océan  Indien  ;  tous  ces  pays  sont  la  triste  preuve, 
et  leurs  populations  indigènes,  les  témoins,  des  vols  territoriaux 
commis  par  l'Angleterre. 

Même  aux  Etats-Unis —  et  c'est  une  grande  honte  pour  le 
gouvernement  et  le  peuple  de  cette  grande  et  libre  nation  qu'on 

Suisse  dire  cela — les  loi-ds  anglais  ont  accaparé,  depuis  peu 
'années,  ansez  de  territoire  pour  former  plusieur^i  grand» 
Etata.  Tant  pis  pour  les  gens  de  votre  pays  I  Tant  pis  pour  le 
gouvernement,  pour  l'indépendance  et  la  gloire  duquoi  les 
soldats  de  Washington  se  battirent  pieds-nus  contre  les  égor- 
geurs  et  les  spadassins  moroonaires  de  l'Angleterre  !  Tant  pis, 
si  on  permet  à  ootto  môme  puissance  mairai^ante  do  revenir  et 
de  reconquérir  une  si  grande  partie  do  votre  nation,  sans  qu'on 
tire  un  coup  de  fusil  ou  qu'on  entende  même  une  seule  protes* 
tation  murmurée  au  nom  du  peuple  américain  1 

Votre  gouvernement,  qui  a  laissé  les  loi*ds  et  les  capitalistes 
anglais  dépouiller  ses  nationaux  de  leur  patrimoine,  a  aussi 

Êrêté  son  assistance  aux  Anglais  en  permettant  à  son  général 
[oward  de  venir  au  Manitoba  et  dans  le  territoire  du  Nord- 
Ouest,  pour  instruire  les  assassins  envoyés  de  Toronto  à  me 
massacrer  moi  et  ma  nation,  et  pour  donner  au  i-égiment  de  la 
Reine  dos  leçons  de  manœuvre  de  la  mitrailleuse  américaine 
Gatling  ;  et  encore  en  permettant  aux  munitions  et  aux  soldats 
anglais,  envoyés  contre  nous,  de  passer  «ur  le  sol  américain. 
Par  sa  conduite  dans  toute  cette  affaire,  l'administration  do 
Washington  a  fait  des  Etats-Unis  les  alliés  de  l'Ang  eterre  dans 
sa  guerre  contre  un  peuple  qui  ne  demandait  qu'à  protéger  ses 
foyers  Fallait-il  donc  <litux  puissantes  nations  comme  les 
BStats-Unis  et  l'Angleterre  pour  écraser  la  rébellion  do  la  Sas- 
katohewan  ?  Grover  Oleveland  et  le  Seorétiiire  Uayard  ont 
encouru  uno  grave  responsabilité. 

Il  est  évident,  maintenant,  oorame  l'Iriih  World  les  en  a 
accusés,  que  ces  deux  hauts  fonctionnaires  dos  Etats-Unis  sont 
plus  Anglais  qu'Américains.  Le  mauvais  esprit  qu'ils  ont 
montré  anven  ma  nation  et  moi-mime  depuis  deux  mois,  ainsi 
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3ae  leur  amitié  pour  nos  ennemis,  et  l'aide  qu'ils  leur  ont 
onnée,  sont  une  preuve  de  plus  des  accusations  articulées 
contre  eux. 

Se  peut-il  que  le  peuple  américain,  ou  même  une  partie  assea 
considérable  do  ce  peuple,  ait  aucune  sympathie  réelle  pour 
l'Angleterre?  N'ont-ils  donc  pas  lu,  ne  leur  a-t-on  donc  pas 
lu,  ne  leur  a  t-on  donc  pas  transmis  de  p&re  on  fils,  l'Listoii'e 
des  crime 4  atroces  et  dos  cruautés  abominables  infligées  par 
cette  puissance  malfaisante,  à  leura  pères  si  patriotiques,  pen- 
dant la  Révolution  ?  Ne  savent-ils  rien  des  villes  américaines 
Iftohement  livrées  aux  flammes  sur  l'ordre  dos  commandants 
anglais,  des  horreura  des  pontons  anglais,  et  des  cruautés  qu'on 
y  pratiquait  sur  les  prisonniera  de  guerre  américains?  L'hls« 
toire  américaine  ne  raconte-t-elle  pas  les  violences  exercées  par 
l'Angleterre  sur  le  commerce  et  les  droits  des  citoyens  améri- 
cains, violences  qui  ont  amena  la  guerre  de  1812?  Et  n'est-ce 
pas  encore  un  souvenir  tout  récent  dane  la  mémoire  des  hom- 
mes d'âge  mûr,  qu'à  l'époque  où  la  Képublique  et  lit  plongée 
dans  un  combat  à  mort  avec  la  rébellion  esclavagiste,  l'Angle- 
terre se  réjouissait  de  '  vos  troubles,  et  envoyait,  avec  ses 
sympathies,  son  argent  et  dos  navires  armés  chez  elle,  à  vos 
«nnomis,  pour  les  aider  à  détruire  votre  Union  et  à  déshonorer 
le  nom  américain,  aux  yeux  du  monde?  Les  oœura  généreux 
oublient  les  injures,  mais  les  roquets  lèchent  la  mam  <}ui  les 
fhippe.  Les  Américains  ne  sont  pas  des  roquets,  mais  il  y  a 
tout  de  mAme,  en  Amérique,  dos  sycophantes  et  des  lèche- 
babines  misérables;  natures  basses,  qui  sont  aux  gens  honnStos 
d'aujourd'hui  ce  que  les  tories  étaient  aux  patriotes  et  aux 
honnêtes  geai  d'if  y  a  un  siècle.  Ce  ne  sont  pas  dos  Américains. 
Un  mot  encore  pour  les  Français  et  les  irlandais  du  C-unada, 
et  j'ai  fini  ;  je  les  prie  et  supplie  de  no  pas  ae  laisser  ontratner 
par  aucunes  menaces  ni  aucunes  tromperies,  à  marcher  contr* 
nous  Notre  cause  est  juste,  et,  par  conséquent,  aucun  homme 
juste,  à  Quelaue  race  ou  nationalité  qu'il  appartienne,  ne  devrait 
nous  fbtre  ae  l'opposition.  Les  ennemis  qui  veulent  nous 
détmire  sont  étrangers  à  toute  notion  de  justice.  Ils  sont  oiniols, 
traîtres  et  sanguinaires.  Et  pourtant,  comme  le  tigro,  ils  n« 
font  qu'obéir  aux  instincts  de  leur  naturo.  Aider  ses  ennemis 
d'une  manière  quelconque  serait  non-Houlement  une  ii\)ustioe 
mais  encore  une  ■tupidité  monstruouHo  de  la  part  des  Irlandais 
qui,  pendant  des  sièclo4,  ont  été  volés,  massaurés.  chassé:^  de 
leur  tlo  natale  twr  les  Anglais,  et  dont  la  réputation  est  partout 
avilie  par  les  Anglais,  aussi  bien  c^ue  de  la  part  dos  Canadien»- 
Franyais  (jui  sont  soumis  aux  trititomonts  les  plus  grossiers  et 
lee  plus  brutaux  pur  ces  mêmes  Anglais. 
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Bans  peu  de  temps,  tout  aéra  termine.  Nous  ëchouorou» 
peot  être,  mais  le«  droits  pour  lesquels  nous  combattons,  ne 
mourront  pas,  eux.  Le  jour  do  Texpiution  viendra  pour  nos 
ennemis,  en  mdme  temps  que  celui  de  la  joie  viendra  pour  ma 
nation.  Le  joug  abhori-ë  Ue  l'arrogante  domination  angluise 
sera  brisé  dans  notre  pays,  et  les  victimes  qui  ont  souffert 
depuis  si  longtemps  de  son  injustice,  rentreront,  avec  l'aide  de 
Dieu,  dans  la  paisible  jouissance  de  leurs  biens. 


Batoohs,  t.  N.  0.,  6  Mai  188S. 


Loc»  RiEL. 


LETTRE  ÉCRITE  PAR  RIEL  A  SA  MÈRE,  LE  MATIÎf 
DE  SON  EXÉCUTION. 


Ma  chèrb  mArr,  , 

**  J'ai  rega  votre  lettre  de  bénédiction  et  hier  (dimanchei  j'ai 
demandé  au  Père  Anuré  de  la  placer  sur  l'autel  pendant  la 
célébration  de  la  meése,  pour  que  son  ombre  se  répandit  sur 
moi.  Je  lui  ai  demandé  après  de  m'imposer  ses  mains  sur  ia 
tête  pour  que  je  puisse  la  recevoir  efficacement,  attendu  que  je 
na  pouvais  me  rendre  à  l'église  ;  et  il  a  ainsi  répanda  sur  moi 
lfl«  griceii  de  la  messe,  avec  l'abondance  de  sert  bienfaitâ  spiri- 
tueb  et  temporels. 

"  A  ma  ftmme,  mes  enfanta,  mes  fi-èves,  ma  belle-sœur  et 
aatres  pare-  ta  qui  me  sont  tous  chers,  dites  pour  moi  adieu." 

"  Obère  mère,  o'eat  le  vœu  de  votre  fils  afné  que  vos  prières 
pour  moi  montent  jusqu'au  trône  de  Jésus-Christ,  à  Marie,  à 
Joseph,  mon  bon  protecteur,  et  que  la  miséricorde  et  l'abon- 
danoe  des  consolations  de  Dieu  répandent  sur  vous,  sur  ma 
ibmme,  mes  entknta  et  mes  autres  parent»,  de  génération  en 
génération,  la  plénitude  des  bénédictions  spirituelles  pour  oelles 
que  voua  avea  répandue»  sur  moi  ;  qu'elles  se  répandent  sur 
vous  Mrtont  qui  aver.  été  pour  moi  une  si  bonne  mère.  Puissent 
votre  foi,  votre  espérance,  votre  charité  et  votre  exemple  être 
comme  un  arbre  chargé  de  truite  abondants  pour  le  uréaent  et 
pour  l'avenir.  PuUwe  Dieu,  quand  sonuera  votre  lieure  der- 
nière, être  tellement  satisfait  de  votre  piété  qu'il  fasse  rappor- 
ter votre  esprit  de  la  terre,  sar  les  ailes  des  anges. 

^'  Il  est  maintenant  deux  heures  du  iiatin,  en  oc  jour,  le 
dernier  que  je  dois  passer  sur  cette  terre,  et  le  père  André  m'& 
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dit  de  me  cenir  prêt  pour  le  grand  ërënement  Je  l'ai  écouté 
et  je  sais  disposé  à  tout  faire  suivant  ses  avis  et  ses  recomman- 
datione. 

"  Dieu  me  tient  dans  sa  main  pour  me  garder  dans  la  paix 
et  la  douceur,  comme  l'huile  tenue  dans  un  vase  et  qu'on  ne 
peut  troubler.  Je  fais  ce  que  je  peux  pour  me  tenir  prêt  ;  ie 
reste  mfime  calme,  conformément  aux  pieuses  exhortations  du 
Ténérable  archevêque  Bourget  Hier  et  aujourd'hui  j'ai  prié 
Dieu  de  vous  rassurer  et  de  vous  dispenser  toutes  sortes  de 
consolations,  afin  que  votre  cœur  ne  soit  pas  troublé  par  la 
peine  et  l'anxiété.  Je  suis  brave;  je  vous  embrasse  en  toute 
affection. 

*■*  Je  vous  embrasse  en  fils  respectueux  de  son  devoir,  toi,  ma 
chère  femme,  comme  un  époux  chi-étieu,  conformément  à 
l'esprit  conjugal  des  unions  chrétiennes.  J'embrasse  tes  enfants 
dans  la  grandeur  de  la  miséricorde  divine.  Yona  tous,  frères 
et  belles-sœurs,  parents  et  amis,  je  vous  embrasse  avec  toute  la 
cordialité  dont  mon  cœur  est  capable. 

"  Chère  mère,  je  suis  votre  fils  affectionné,  obéissant  et 
soumis. 

"  Louis  David  Bixl." 


le 


LE  TESTAMENT  DE  LOUIS  RIEL. 

Frison  ob  Béoina,  6  novembre  1885. 

Testament  de  Louis  David  Riel. 

Je  ihis  mon  testament,  conformément  an  conseil  qui  m'a  été 
donné  par 'R.  P.  Alexis  André,  mon  charitable  confesseur  et 
très  dévoué  directeur  de  conscience. 

Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  SnintrEsprit,  je  déclaré  que 
ceci  est  mon  testament,  que  je  l'ai  écrit  librement  dans  la 
pleine  possession  de  mes  fincultés  mentales. 

Les  nommes  ayant  fixé  le  10  novembre  prochain  comme  la 
date  de  ma  mort,  et  comme  il  est  possible  que  Ja  sentence  soit 
exécutée,  je  déclare  d'avance  que  ma  soumission  aux  ordres  de 
la  Providence  est  sincère,  que  ma  volonté  s'est  rangée  avec 
une  entière  liberté  d'action,  sous  l'influence  de  U  grâce  divine 
de  Notre-Seignenr  Jésus  Christ,  du  côté  de  l'église  catholique, 
apostolique  et  romaine.  C'est  en  elle  que  je  suis  r.é  et  par  elle 
aussi  que  j'ai  été  régénéré. 

J'ai  rétracté  ce  que  j'ai  dit  et  profossé  do  oontiaire  à  sa 
dootrine,  et  je  le  rétracte  encore.  Je  demande  pardon  du  scan- 
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dale  que  j'ai  cause.  Je  ne  veux  pas  qu'il  y  ait  de  différence 
entre  moi  et  les  prêtres  de  Jésus^ihrist,  gros  comme  ane  tfite 
d'épingle.  Si  je  dois  mourir  le  10  de  ce  mois,  c'est-à-dire  dans 

Îuatre  jours,  je  veux  faire  tout  en  mon  pouvoir,  avec  le  secouiti 
e  mon  divin  Sauveur,  pour  mouiir  en  harmonie  parfaite  aveo 
mon  Créateur,  mon  Sédempteur  et  mon  Sanctificateur  en 
même  temps  qu'avec  la  sainte  église  catholique.  Si  Dieu  veut 
bien  m'accorder  le  bienfait  inestimable  de  la  vie,  je  veux  de 
mou  côté  monter  sur  l'échafaud  et  me  résigner  à  la  volonté  de 
la  Providence,  en  me  tenant  dégagé,  comme  je  le  suis  aujour- 
d'hui, de  toutes  les  choses  terrestres  ;  car  je  comprends  que  le 
|tIuB  sûr  moyen  do  bien  faire  est  de  mettre  ses  desseins  en  pra- 
tique d'une  manière  entièrement  désintéressée,  sans  passions 
sans  excitation,  sous  le  regard  de  Dieu,  en  cimant  son  pix>- 
•hain,  ses  amis  et  ses  ennemis  comme  soi-même  pour  l'amour 
4e  Dieu. 

Je  remercie  ma  bonne  et  tendre  mère  pour  m'avoir  aimé 
4'un  amour  si  chrétien.  Je  lui  demande  pardon  pour  toutes  les 
Ikates  dont  je  me  suis  rendu  coupable  contre  son  amour,  le 
respect  et  l'obéissance  que  je  lui  dois.  Je  lui  demande  aussi 
pardon  pour  les  fautes  que  j'ai  commises  contre  mes  dovoii-s 
•nvers  mon  bien-aimé  et  regretté  père  et  envers  sa  mémoire 
vénérable. 

Je  remercie  mes  frères  et  sœurs  pour  le  grand  amour  et  la 
grande  bonté  qu'ils  ont  eus  pour  moi.  Je  leur  demande  aussi 

rkrdon  pour  toutes  les  erreurs  dont  j'ai  pu  me  rendre  coupable 
leurs  yeux. 

Je  remercie  mes  parents  et  ceax  de  ma  femme  pour  l'affec- 
tion et  la  bienveillance  qu'ils  m'ont  toujours  montrées  —  en 
particulier  mon  affectionné  et  bieu-aimé  beau-père  ;  ma  belle- 
mère,  mes  beaux-frères  et  belles-sœurs.  A  eux  aussi  je  demande 
pardon  pour  tout  ce  qui  dans  ma  conduite  n'a  pas  été  bien  ou 
aurait  été  mal. 

Je  donne  une  fVanchc  et  amicale  poignée  do  main  à  mes 
amis  de  tout  fige  et  de  tout  rang,  de  toute  dusse  et  de  toute 
condition.  Je  les  remercie  pour  Tes  services  qu'ils  m'ont  ren- 
dus. Ma  reconnaissance,  je  la  témoigne  particulièrement  à  c^ux 
de  mes  amis,  tant  de  ce  côté-ci  do  la  ft-ontièro  que  do  l'autre 
oôté,  qui  ont  daigné  s'occuper  do  mes  affaires  en  public,  aux 
Oblats  de  Marie-Immaculée,  à  la  société  do  Saint-Sulpice  et 
aux  Sœurs  Grises,  pour  tous  les  bienfaits  que  j'ai  reçus  d'eux 
depuis  mon  enfance.  Je  leur  offre  mes  remerciements. 

J'ai  des  bienfaiteurs  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  des  amis 
dont  la  bonté  pour  moi  a  été  au  delà  de  toute  mesure.  Je  leur 
demande  d'accepter  mes  remerciements,  d'excuser  charitable- 
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ment  mes  défauts.   Si  ma  condaite  a  pu  en  qiielque  façon 
offenser  quelqu'un,  soit  dans  les  grandes  choses  on  dans  les 

Setites,  je  leur  demande  de  me  pardonner  en  tenant  compte 
es  excuses  qui  peuvent  être  en  ma  faveur  ;  et  quand  à  la 
somme  de  mes  véritables  fautes,  mes  culpabilité,  j'espère  qu'ils 
auront  la  bonté  de  me  les  pardonner  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes. 

Je  pardonne  de  tout  mon  cœur  et  de  tout  mon  esprit,  de 
toutes  mes  forces  et  de  toute  mon  âme  à  ceux  qui  m'ont  causé 
du  chagrin,  qui  m'ont  causé  du  dommage,  qui  m'ont  persé- 
cuté, qui,  sans  raison,  m'ont  fait  la  guerre  pendant  15  ans,  qui 
m'ont  fait  un  semblant  de  procès,  qui  m'ont  condamné  à  mort, 
et  je  leur  pardonne  entièrement  comme  je  demande  à  Dieu  de 
me  pardonner  entièrement  toutes  mes  fautes  au  nom  de  Jésus- 
Chriut. 

Je  remercie  ma  femme  pour  sa  bonté  et  sa  charité  à  mon 
égard,  pour  la  part  qu'elle  a  prise  si  patiemment  dans  mes 
pénibles  travaux  et  mes  difficiles  entreprises.  Je  la  prie  do  me 
pardonner  la  peine  que  je  lui  ai  causée  volontairement.  Je  lui 
recommande  d'avoir  soin  de  ses  petits  enfants,  de  les  élever 
d'une  manière  chrétienne,  avec  une  attention  toute  particu- 
lière pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  bonnes  compagnies. 

O'est  mon  désir  que  mes  enfants  soient  élevés  avec  grand 
soin  en  tout  ce  qui  touche  à  l'obéissance  &  l'Eglise.  Je  leur 
recommande  de  montrer  le  plus  grand  respect,  la  plus  grande 
soumission  et  la  plus  complète  alfection  envers  leur  bonne 
mère.  Je  ne  laisse  à  mes  enfants  ni  or  ni  argent,  mais  je  supplie 
Dieu,  dans  son  infinie  miséricorde,  je  supplie  les  entrailles  de 
la  miséricorde  de  Dieu  de  remplir  mon  esprit  et  mon  cœur  de 
la  vraie  bénédiction  d'un  père  que  je  désire  leur  donner  :  Jean, 
mon  fils,  Angélique,  ma  fille,  je  vous  bénis  au  nom  du  Père,  du 
Fils  et  du  Saint-Esprit,  pour  que  vous  vous  appliquiez  à  con- 
naître la  volonté  de  Dieu  et  soyez  fidèles  à  l'accomplir  en  toute 
piété  et  sincérité  ;  pour  que  vous  pratiquiez  la  vertu  fermement 
et  simplement,  sans  parade  ni  ostentation;  pour  que  vous 
fassiez  16  plus  de  bien  possible  sans  manc^uer  aux  autres  dans 
la  limite  d'une  juste  ooéissanco  au  clergé  constitué,  prêtres  et 
évoques,  surtout  àvotreévêquo  et  à  votre  confesseur.  Je  vous 
bénis  pour  que  votre  mon  soit  douce,  édifiante,  bonne  et 
sainte  aux  yeux  de  l'Eglise  et  de  Jésus-Ohrist  Notre- 
Seigneur.  —  Amer.. 

Je  vous  bénis,  enfin,  pour  que  vous  cherchiez  et  trouviez  le 
royaume  de  Dieu  et  pour  que  vous  puissiez  de  plus  reposer  en 
Jésus,  Marie  et  Joseph.  Priez  pour  moi. 
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tontes  Boiim,  physiques  on  morales,  sont  des  flirenn  qa'ils 
reoherohent  Oe  sont  des  Mros  sons  leur  bnmble  soatane,  que 
oes  hommes  prëde^tinéK,  dont  le  dévouement  sait  toi^pKuni 
s'inspii-er  aux  sources  les  plus  sublimes. 

Le  P.  André  a  plus  que  tout  autre  homme  ooonn  m  qu'était 
Louis  Biel,  et  le  témoignage  qu'il  en  rend  relèye,  aintessus  de 
tout  oe  qu'on  a  pu  en  dire  jusqu'ici  la  noble  figure  du  patriote 
métis  dans  l'estime  de  tous  les  ohiétiens. 

Mais  laissons  la  jpai-ole  au  dévoué  missionnaire.  Yoivi  ea 
quels  termes  le  confesseur  s'adresse  à  l'avocat  de  Biel  : 

BioiWA,  le  20  novembre  1885. 

BIOHBIIUR  BT  OHKE  A«I, 

An  moment  de  quitter  Bégina,  je  veux  être  fidèle  an  désir 
formellement  exprimé  par  le  défhnt  Louis  David  Biel,  de  voua 
adresser  quelques  moto. 

La  nuit  qui  a  précédé  sa  mort,  me  trouvant  seul  avec  lui 
dans  sa  cellole.  il  m'a  recommandé  de  vous  écrire  en  son  nom 

Srar  vous  remercier,  vous  et  M.  Pitspatriok,  ainsi  que  H. 
reenshields,  des  efforts  nobles  et  sénéreux  que  vous  ayea  faite 
pour  le  déftindre  et  le  soustraire  à  la  potence.  Dans  ce  témoi- 
gnage, 11  comprend  tous  le;*  cauiv  généreux  tant  fhuifaia 
În'irlandals,  qui  se  sont  intéressés  à  son  malheureux  sort, 
tarapt  cette  nnit  si  remarquable  et  dont  le  souvenir  ne  s'eA»- 
eer»  jamida  de  ma  mémoire^  il  a  prié  avec  une  feiTcuraxtraor- 
dinaire  pour  vous,  cher  monsieur,  conjurant  le  Seigneur  de 
vous  bénir  à  jamais  ainsi  que  votre  épouse  et  vos  ehers  petite 
enflmto,  en  reconnaissance  de  tout  ce  que  vous  avisa  fkit  pour 
lui.  Il  a  été  extrêmement  touché  en  apprenant  de  ma  bouche 
tontes  les  démarches  que  vous  fkiHies  pour  le  sauver  de  la 
oorde  ;  il  a  surtout  été  fort  ému  qauod  je  l'ai  informé  que  M. 
Fitxpatrick,  à  peine  débarqué  de  son  voyage  en  Angleterre, 
s'éUUt  rmdn  en  toute  bâte  à  Ottawa  pour  tenter  un  dernier 
eflbrt  en  sa  fhvenr.  Mais  rien  an  moiule  ne  pouvait  le  sauver. 
La  détermination  de  le  déirnire  était  un  parti  pris  «hea  sir 
John  Maodunald  depuis  longtemps,  et  les  ministres  Oanadiena* 
frangais,  nos  <lêr«itB«ars  natarelH,  cédaient  avec  empresaement 
à  la  volonté  despotique  de  leur  mettre  t  Tons  cee  souvenirs 
étaient  vivement  présente  à  l'eeprit  du  pauvre  Biel,  la  veille 
de  sa  mort,  et  son  cœur,  malgré  Iss  angoisses  qui  devaient  le 
remplir,  était  plein  de  recofinaistiance  pour  tous  ceux  qui  lui 
avaient  témoigné  de  la  sympathie  dans  sea  malheura. 

*'  i^lre  André,  me  dioait-il.  en  me  pressant  dans  oes  bras^ 
sojea  l'intarprHe  de  mes  sentimente  d'afltoetion  et  de  reoon- 
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nid«MDoe  poar  le  peuple  de  1»  province  de  Qa<beo,  ponr  met 
unie  si  nombreux  aux  Btote-lJnie,  poar  les  Irlandais  du 
Oanada,  et  aeenrea-lee  qn»  Biel  en  monrant  a  en  an  souvenir 
pour  eux  tous,  et  je  leur  M»  une  dernière  requête,  c'est  de  ne 
pas  m'oublier  dans  leore  prières  " 

Mon  cher  liemienx,  notre  pauvre  ami  Biel  est  mort  en 
brave,  en  saint.  Jamais  mort  ne  m'a  plus  consoM  et  éàiûé  que 
cette  mort  t  Je  remercie  le  Seigneur  de  m'avoir  rendu  témoin 
de  toute  la  vie  que  iUel  a  menée  en  prison.  Il  passait  tout 
son  temps  4  prier  et  à  se  préparer  au  passage  terri  oie  de  cette 
vie  à  l'éternité,  et  IMeu  lui  a  accordé  ae  iUre  une  mort  bérol- 
qu&  U  a,  si  ie  puis  me  permettre  cette  expression,  ennobli  et 
comme  sancuile  l'échafkad  ;  le  supplice  auquel  il  a  été  con- 
damné, loin  d'être  une  ignominie  pour  lui,  est  devenu,  par 
suite  des  circonstances, qu  l'ont  acoomptgné,  une  véritable 
apothéose  de  BieL  Le  gouvernement  ne  pouvait  mieux  fiiire 
pour  rendre  immortel  le  nom  de  Biel  et  ee  couvrir  d'influnies 
aux  yeux  de  l'histoire,  qu'en  flifaiant  exécuter  la  sentence 
comme  il  l'a  fkit. 

Sir  John,  dans  sa  politique  du  NordOuest,  a  toi^jours  en  le 
rare  mérite  de  flUre  tout  le  contraire  de  tout  ce  que  lui  deman* 
daient  lés  vrais  amis  du  pays,  et  dans  cette  circonstance  où  de 
toutes  parts  on  lui  a  ait  que  Biel  mort  serait  cent  fols  plus 
dangereux  que  vivant,  il  û  suivi  son  ancien  prindpe  d'avoir 
ponr  politique  son  caprice  et  sa  volonté  arbitrair*. 

Biel  est  mort,  mais  son  nom  vivra  dans  le  Noid-Ottsst  quand 
le  nom  de  sir  John,  son  implMable  ennemi,  sera  depuis  long> 
tempe  oublié,  malgré  toutes  les  aOrmations  au  contraire  oe 
ses  adulateurs  intéressés.  Le  Ltadtr  de  Bégina,  qui  n'aimait 
guère  Biel,  a  été  obligé  de  rendre  hommage  k  cette  grande  et 
magnifique  mort.  Tons  en  recevrei  un  numéro  qui  vous  initiera 
à  toutes  les  circonstances  qui  ont  marqué  cekta  mémorable 
mort. 

Toute  la  nuit  qui  a  précédé  sa  mort,  Biel  n'a  pas  manifesté 
le  moindre  ilymptOme  de  ttvrvu.  Il  a  prié  unegrande  ptttie 
de  la  nuit,  et  cela  avec  une  ftrveur,  une  beauté  d'esipreaaton  et 
une  contsnanee  qui  le  transfiguraient  et  donnaient  4  sa  fÀiysio* 
nomie  une  expressioii  de  beauté  céleste. 

Mon  cher  ami,  Je  ne  puia  voua  dire  les  tristes  impreaslona 

5 lue  j'ai  éprouvées  en  tenant  compugnie  à  ce  prisoamer  pour 
equel  j'avais  le  tmp¥it  et  la  vénération  qu'on  a  pour  un  eaint 
Yoilà  vingt^ainq  aaa  que  j'exerce  le  aiint  mlniinère  et  is  puii 
vous  sissurer  que  jamuia  mort  ne  m'a  tai.t  édifié  et  conaoïé  à  la 
Ibis.  Toute  la  nuit,  il  n'a  pas  eu  une  seule  parole  de  plainte 
«mtre  sa  sentence  de  mort,  ni  contre  ses  peraécnteum  :  il  était 
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ai  joyeux  en  voyant  sa  captivité  prèa  de  se  terminer.    Il  me 
isait  souvent  : 

"  Je  ne  pois  voos  dire  combien  je  me  sens  heureux  de  mourir  ; 
mon  cœur  surabonde  de  joie,"  et  il  riait  de  bon  oosur,  il  m'em- 
brassait avec  effusion,  me  remerciait  chaleureusement  d'Stre 
resté  jusqu'au  bout  avec  lui.  Comme  ie  lui  manifestais  ma 
onûnte  de  voir  une  crise  survenir  quand  viendrait  le  moment 
suprême,  il  me  disait  avec  force  :  "  Ko  craignes  pas,  je  ne  ferai 
pas  hontie  à  mes  amis  et  je  ne  réjouirai  pas  mes  ennemis  ni  les 
ennemis  de  la  religion  en  mourant  en  Iftche.  Yoilà  quinze  ans 
qu'ils  me  poursuivent  de  leur  haine  et  jamais  encore  ils  ne 
m'ont  ùAt  fléchir;  aujourd'hui  moins  encore,  quand  ils  me  con- 
duisent à  l'éoha&ud  et  je  leur  suis  infiniment  reconnaissant  de 
me  délivrer  de  cette  dure  captivité  qui  pèse  sur  moi.  J'aime 
assnvément  mes  parents,  ma  femme,  mes  enfant^,  mon  pays  et 
mes  compatriotes  ;  la  perspective  d'être  libre  et  de  vivre  avec 
eux  aurait  âiit  battre  mon  cœur  de  joie.  Mais  la  pensée  de 
passer  ma  vie  dans  un  asile  d'aliénés  ou  dans  un  pénitencier,, 
mêlé  à  toute  l'écume  de  '  i  société,  obligé  de  subir  tous  les 
affronts,  me  remplit  d'horreur.  Je  remercie  Dieu  de  m'avoir 
épargné  cette  épreuve  et  j'accepte  la  mort  avec  joie  et  recon- 
naissance. Un  nouveau  sursis,  dans  les  dispositions  d'esprit 
dans  lesquelles  je  suis,  m'affligerait  grandement." 

Il  s'éoriait  comme  dominé  par  une  sorte  d'enthousiasme  reli- 
gieux :  '^  Lntatus  sum  in  bis  qu»  dicta  sunt  mihi  :  in  domum 
I)omini  ibimos." 

"  Soyes  tranquille.  Père  André,  je  mourrai  jovenx  et  coura- 
geux. Avec  la  grftce  de  Dieu,  je  marcherai  oravement  à  la 
mort." 

Le  croiries-vous,  monsieur  Lemieux  ?  Quoique  sous  le  poids 
de  tant  d'émotions  qni  se  pressaient  dans  mon  cœur,  et  placé 
dans  une  situation  de  nature  à  m'exoiter  beaucoup,  je  puis  vous 
affirmer  que^  passai  une  nuit  saintement  heurause,  et  lea 
heures  •'ooouièrent  rapidement  pour  moi.  Biel  fût  occupé  soit 
à  prier  et  à  écrire  à  ses  parents  et  à  ses  amis,  soit  à  converser 
avec  moi  sur  dee  sujets  purement  spirituels.  Dans  le  cours  de 
la  conversation,  il  me  chargeait  de  différents  messages.  Il 
avait  la  même  courtoisie  et  douceur  à  l'égard  des  giùrdes  se 

{prêtant  volontiers  à  écrire  des  paroles  de  souvenir  à  ceux  qui 
oi  en  demandaient  C'est  singulier  et  extraordinaire  comme 
il  avait  acquis  reatime  et  le  respect  de  tons  ceux  qui  venaient 
«n  Qontaot  avec  lui.  Il  avait  quelque  chose  qui  imposait  I» 
rerpect,  et  quoique  poli,  jamais  il  n'était  fhmilier  avec  peraonne. 
Léi  hommes  de  police,  les  dames  du  Fort  et  quelques  officier» 
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.ympatWttient  profiauMmeot  «yeo  Blel  d«M  mi  malheo»,  «t 
sa  mort  a  créé  ipartoiil  une  sentttioo  doaloaraoM. 

A  cinq  heoS,  >  dis  la  m«M.  pour  lui  rt  U  y  oommuuia 
pour  la  iemière  &  «rw  un*  pMté  ««éUqu^   Apij8  six 
Kïïei  il  demanda  la  I-rmi-ton^Sler  WUj««t|»^ 
»»rettant  qu'U  n'eftt  paa  wçu  ploa  «t  la  notice  •«««•J'JP^ 

^^«îflît.  el  afin,  ditS.  d^»«  «^  »^  »«»»*  ^•.~y;î  iSS 
puriiMs,  comme  maïque  de  moect  pourja  w^tf  fn  Ww 
Su'il  aliait  reoeontte».  Il  aurait  déstré  être  Wen  habUM.  iMt 
rJïiî?îetrvert«depr<»I««^et  dWwri  fortjmjjt^pti- 

m«6  dan.  «on  oœur.  Maljrté  la  pw^re^  ^•^•***'*%!!!^ 
«Sla  à  la  mort,  son  haWllement  bien  «pouMetf.  •«•.<*•▼•«* 
biJn^ignï;  toot  en  lui  ti»plralt  In  pwprett  qui  4tait  le  sym- 
bole de  la  pureté  de  i«on  f  me.  .««-,* 
A  huit  fieurea  et  auart,  auand  P^-^-rtant  du  sMrif  agaro» 

i  la  porte  de  sa  celfule,  n^o«mt  »»<»''«  .Ï<»*^J5S1.<*Ï'\? 
était  le  moMMger,  Biel»  devinant  combien  il  en  ««>»"  a  ». 
Oibson  de  rompre  le  sllenoe  pour  lui  anoonoer  to  terrible  nou- 
vX  .'adTwsaît  à  lui,  dit  trimquillement  et  aans  aneone  «mo- 
tion:  **MrGibàon,  ywiw»ntme?Iamri«OT. 
Il  partit  sur  oes  mote,  traverwi  le  Guard  loom,  marchant 

d'un  p»  ferme  et  il  monta  le  long  «oaliy  ^}i^^T 
voua  rappeler,  lequel  se  wyalt  en  en1»nt  dmis  1*  OiiM*»om. 

JeoraîgSd. ^tte  a«H»>k>n.  mai.  il  mwita  m  «««»«"} 
SbïïTni  h«ta«on.    H  me  laiMM  loin  «krtiè»  lui,  qnwd 


conduit  a  l'eonanwo.  ««oanu  ^  »  vmm  •!!»»••»  —^  — TT^^iT-l 
Botramarahefi»*b(«  «o  KcitMit  des  |rtài«  JW^  «•  l" 
nous  euseions  atteint  la  place  flxée  pour  !«<•»«»»•  ^^ 
fàM  de  réchafluid.  nous  nous  mime,  à  gwonz  et  nom  ?>»»«* 
2««  loigtîïïTtecl  il»it  le  Mal  qui ôooicnrit  «mwngfeoid 

•*îrJ!tS?1t'*aSt  puer  brat^jKmt  «ir  Vé^^ei. 
aTWt  d'êtie  lancé  dan.  f  éternité,  il  m'appeU  un.  d««i*w  fti. 
râpré.  de  lui,  m'emb«Ma,  me  rwjommanda  de  ne  ms  onbUv 

ffnai  de  lui.  et  ayatot  tourné  le  dœ  à  réobafrnd,  U  me  orla. 

^SunJrïbonoout.gUb  ««  ptoef 'Bt  recommwdant  son 

t,SàX.inl«iïïSïeS«^ 

JoMpb,  «»  taTOMtion  fliTorit.^latn^ppe.'ouTrlt»o.M.  pl«to 

et  il  diBpttnti 

8a  mort  fût  prcMu*  iaatMitMée,  donceet  paisible  ;  m.  trait. 
TC^MOt  calmw  etw  flgw.  nlpronv.  MetiM  oontoniMi 
^MUU.  J.  n'ai  ▼»  de  oontanano*  plw  xadi«nM  qu.  oeUe  qn'il 
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«vait  pendant  qu'il  priait  a> .  moment  d«  marcher  à  l'^aikad. 
La  beauté  de  son  Ame  ae  reflétait  sur  son  v'iaêgt  et  un  rayon  de 
la  lumière  divine  semblait  déjà  illuminer  sa  ^pire.  £hs  yeux 
avaient  un  éclat  exti-aordinaire  et  pàniiaBaient  déjjk  sa  perdre 
dans  la  contemplation  des  grandeurs  divine».  Jamais,  je  vous 
le  répète,  réohafknd  n'aviût  offert  un  spectacle  si  sublime  et  ai 
magnifique:  les  spectateurs  étaient  attendris  et  frappés  du 
grand  spectacle  ^u  ils  avaient  bous  les  yeux  ;  jamais  cérémonie 
reliffieuse  n'avait  ému  et  touché  les  coure  comme  la  vue  de 
Riei  allant  à  la  mort  Le  shérif,  son  assistant,  le  bourreau 
mAme,  pleuraient  d'attendrissement. 
Je  suis  revenu  de  o«.  ^te  pendaieon  consolé  et  encouragé  par  une 

Cille  mort  et  en  remerciant  Dieu  de  m'en  avoir  rendu  témoin. 
;  le  monde  était  sous  l'empire  d'une  pareille  impression. 
Biél  voulait,  parler  et  prouver  qu'il  était  prophète  et  remplir 
•a  mission  jusqu'au  bout.  Ce  tôt  un  grand  sacrifice  pour  lui 
de  garder  le  silence  à  ma  demande,  vous  avec,  en  effet,  lui 
ai*je  dit,  une  mission  à  remplir,  c'est  de  démontrer  au  monde 
eommeot  un  catholique  animé  par  la  foi  et  soutenu  par  la  grAce 
sait  mourir  :  cette  mission,  il  1^  admirablement  remplie,  car  il 
est  mort  comme  le  disait  le  Leader  :  '*  Ata  mon  and  a  cAm- 


Il  nAa  fUlu  soutenir  une  lutte  pour  avoir  son  corps  ;  le  shérif 
Ohi^leaa  m'a  noblement  soutenu  et  je  dois  dire  que  M.  Oha- 
jdeau  a  rempli  ses  tristes  fonctions  avec  une  charité  et  un  tact 

3[ui  lui  ont  attiré  la  reconnaissance  de  Biel.    Il  a  montré  qu'il 
tadt  un  homme  de  cœur  et  d'esprit,  et  c'est  un  témoignage 
que  je  me  pi'  's  à  lui  rendre. 

Le  corpa  ne  m'a  été  rendu  qu'à  minuit  le  mercredi  au  soir, 
le  troisième  jour  après  la  mort  de  Biel.  Il  m'a  été  impossible, 
malffré  le  vif  désir  exprimé  par  lui,  de  transportei  son  corps  à 
St-JMnifluM.  C'est  toute  une  histoire  que  celle  des  difficultés 
que  l'on  m'a  suscitées  pour  donner  la  sépulture  ecclésiastique 
4  ce  pauvre  Biel.  Le  corps  ayant  été  transporté  chez  moi, 
nous  avons  ouvert  le  cercueil  pour  constater,  comme  le  bruit 
en  avait  couru,  si  on  avait  commis  d'indignes  outrages  sur  le 
corpa  du  déftint.  Le  shérif  Chapleaa,  M.  I>avin.  rédacteur  du 
Ltëdar^  MM.  Forget,  Bourget,  Bùnnean,  et  d'autres  citoyens  se 
trouvaient  présents  lorsque  le  oeroueU  a  été  ouvert  Nous 
Ames  heureux  de  constat  v  que  le  corps  était  intact  et  qu'il 
avait  été  religieusement  i-espeoté.  Mais  nous  f&mestousfi'appés 
d'admiration  quand  le  coi'p')  fut  exposé  devant  nous,  de  voir 
otite  figure  si  calme  et  sur  laquelle  semblait  courir  un  ineffable 
sourire,  comme  pour  marquer  la  paix  dans  laquelle  son  Ame 
l'avait  laissé  en  partant  pour  un  monde  meilleur.    Dans  lu 
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matinée,  un  grand  nombre  da  penonnea,  hommaa  «t  fismmee, 
vinrant  viaiter  le  oorpa  et  sortirent  areo  la  même  imprenaion. 

C'est  an  aaint  que  ce  pauvre  Biel,  il  suffit  de  le  regarder  pour 
être  oonvainon  de  oe  âut 

Je  ne  puis  tous  fkire  oomprendre  tout  œ  que  nous  ressenti» 
mes  en  contemplant  œ  oorps  qui  ne  susoitait  aucune  de  ces 
idées  d'honenrs  et  de  répulsion  que  fkit  d'ordinaire  éprouver 
un  cadayrt,  surtout  le  cadavre  d'un  pendu.  Les  enflmts  eux- 
mêmes  s'approchaient  de  lui  sans  peur  comme  sans  répugnance. 

Hier,  à  9  h.  et  demie,  nous  avons  eu  le  service  dee  ftinérailles. 
Plusieurs  notablsa  de  la  ville  sont  venus  y  assister.  Le  shérif 
Ohapleau  et  tous  noa  Oanadiena  de  l'endroit  s'y  trouvaient. 
Cependant,  il  m'est  pénible  de  le  constater,  mais  la  chose  noua 
a  tons  frappés  et  affligés  :  M.  le  juge  Bouleau  a  reftisé  de  venir 
au  s«rvioe.  (Test  le  seul  dont  le  cœur  ne  se  soit  pas  laissé 
attendrir  par  la  mort  et  une  mort  telle  que  celle  dé  Biel,  qui 
sur  l'échanMid  a  attendri  même  son  bourreau. 

Mon  cher  monsieur  Lemieuz,  ja  sais  que  ces  détails  vous 
seront  précieux,  et  pour  moi  c'est  unf>  consolation  de  m'entre- 
tenir  de  mon  cher  et  infortuné  Biel.  Vous  avisa  droit,  par  le 
dévouement  que  vous  lui  avsa  montré,  de  conni^tre  tmit  ce  qui 
concerne  les  derniers  moments  de  oe  climt  qui  voua  était  ohar 
à  tant  de  titres. 

Bn  vous  priant  de  prisantar  mes  affsctneux  souvenirs  à  MM. 
Kitapatriok  at  Greenuiielda  et  de  saluer  votre  ftmma  et 
eaflMits^ 

Ja  suis, 

Votre  dévoué  ami, 
A.  Aroii,  O.  M.  L 

P.  8 -—La  JAmhw  et  la  Nbwêliitlt  pourront  da  nouveau 
attaquer  l'authentloité  de  cette  lettre  ;  mMa  vraiment,  ils  aont 
dmplea,  cea  gens  qui  mettent  en  doate  l'existence  d'une  lettre 
qui  a  ftdt  la  tour  do  la  presse  sans  anonna  protestation  da  ma 
part 

Encore  une  fois,  je  voua  salue  ffeotueaaameni  Je. me  randa 
à  Saini-Bonifluse  avant  de  ratoam«r  dana  ma  maison.  Je  vaia 
voir  la  ikmiUe  du  pauvre  Biel. 
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■ZTKA.m  DB  LA  BBOOHX.'^B  *'  LOUIS  BIBL  **    KASm  W  tNHUy- 
O0B8T,  PCBLltB  PAH  LB  JOOBNAL  La  PrtiM  BIf  188S. 

L'«ztfootion  était  fixée  aa  10  noTombre.  Les  miniitrai 
•'étaient  réunis  pour  «tataer  ane  dernière  fois  (ils  le  oioyaient 
du  bioius)  sar  le  sorl  de  Biel  ;  et  ils  avaient  décidé  A  l'umaiii- 
MITÉ,  que  oe  qu'ils  appellent  la  loi  saivrait  son  ooors. 

Cette  unanimité,  que  M.  Ohapleau  a  fkit  oonnaitre  plus  tard 
(le  vendredi  13),  aux  députés  réunis  à  Montréal,  est  un  fldt 
aussi  grave  que  douloureux. 

Carello  prouve  que  les  trois  ministres  canadiens-français 
ne  s'étaient  pas  bornés  à  k  fiiiblease  de  subir  la  loi  du  plus 
fiMrt,età  l'insigne  lloheté  de  conserver  leur  place  dans  un 
goavernement  qui  déclarait  la  enerre  à  leur  nationalité. 

Leur  r6I«  n'avait  pas  été  seulement  passif.  Leulr  complicité 
avait  été  agissante. 

A  la  question  de  savoir  it  Louia  Riel  aérait  pencht^  MM.  Lan» 
gtvin,  Onapleau  et  Carun  avaient  riSpondu  :  oui. 

On  iftit  maintenant  sons  l'influence  de  queU  motiA  cette 
odieuse  décision  a  été  prise. 

P'une  part,  sir  John  A.  Maodonald  avait  décidé  oue  Biol 
paierait  de  sa  tête  le  crime  d'avoir  révélé  au  monde  les  infli- 
ml«B  de  l'administration  du  Nord-Ouest,  et  il  mettait  an  main* 
tien  de  cette  résolution  une  obstination  sénile. 

D'autre  part,  M.  Mackeneie  Bowell,  l'ex-grand  maître  dos 
oiancistas,  était  revenu,  il  y  a  environ  un  mois,  d'un  voyage 
al^>ns  de  sas  constituants.  D'après  des  informations  de  source 
sire,  Il  aurait  été  très  sérieusement  effrayé  de  leur  disposition 
d'esprit  :  «C  à  son  retour,  il  aui«it  dit  à  sir  John  A.  Maodonald 
q«'ll  fkllalt  à  tout  prix  satisfaire  les  orangistes  ou  renoncer  à 
kw  eoBOours. 

On  peut  considérer  les  renseignements  de  M  Maokenala 
BowbII,  comme  ayant  eu  une  considérable  et  pemicieuse  in» 
Imbw  sur  l'iMue  ftttale  du  drame  de  lU^ina. 

Mais,  il  ne  saflsait  pas  de  Aire  moarir  un  prisonnier  dés- 
armé et  sans  défiuise  ;  il  iUlait  s'occuper  de  prévenir  dans  le 
Ouiada  iVançais  et  notamment  à  Montréal,  les  effstsde  lafki- 
rwr  populaire. 

Que  le  gouvernement  ne  dise  pas  qu'il  ignorait  les  vérita- 
biM  sentiments  de  la  ponulatlon  canadienne.  Il  se  trompaik 
sans  doute,  sur  la  possibuité  de  remonter  le  courant  ;  mais  il 
4<iait  informé  d'une  Ikoon  si  exacte  de  l'existence  de  ce  eoaraat 
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Sa'il  avait  pris  dm  mMurw  jpoor  détourner  l'attmtioii  et  ponr 
irigerd'an  autre  côté  la  oolère  du  peuple. 
Imbi  la  pamaaion  que  '  xéoution  de  Biel  aurait  lieu  le  10 
Bovembre,  on  avait  rteln  d  cviter  qu'il  7  eut,  le  10  noyembra, 
«oe  émeute  à  Montréal  contre  le  gouyemement,  et  comme 
meaure  de  précaution,  on  n'avait  nen  trouvé  de  mieux  que 
d'occuper  le  peuple,  en  loudojant  pour  le  6  ou  le  7  du  mime 
mois,  une  autre  émeutti,  contre  M.  Beangrand,  maire  de  Mont- 
réal, et  ennemi  connu  du  gouvernement 

Nous  n'avoua  pas  à  rappeler  ici,  dana  cuellee  ciroonatancea, 
«n  mandat  d'arreatation  avait  été  dingé  contre  l'ouvrier, 
Oagnon,  pour  avoir  tiré  lur  la  police  chargée  d'exécuter  dan» 
■on  domicile  une  meaure  d'isolement  prescrite  par  le  bureau 
do  sauté.  M.  Beaugraod,  redoutant,  non  sans  raiaon,  un  nou- 
veau conflit  entre  Oagnon  et  la  police,  et  voulant  prévwiir 
autant  que  possible  toute  cause  d'émotion  ou  de  trouble  dana 
la  rue,  n'avait  pas  bésité  4  ae  rendre  lai-mlme,  avec  douae 

a  {enta,  dans  ce  lieu  inftsté  par  la  picote,  pour  assurer  l'exécu- 
on  pacifique  du  mandat  Jtulioiaire. 

Cet  acte  qui,  dana  tous  les  cas,  révélait  au  moins,  dans  le 
maire  de  Montréal,  un  bomme  asses  ooui-weux,  pour  paver  de 
sa  personne  et  pour  a'expoaer  à  la  fois  à  des  coups  de  rasil,  à 
Ifépidémie  et  au  mécontentement  dea  adveraairea  du  règle- 
ment sanitaire,  avait  été  diversement  apprécié.  Il  a^t 
même  été  fortement  blâmé  par  une  paKie  de  la  population  ou- 
vrière canadienne-fhmfaise,  très-hostile  à  la  vaccination  et  à 
l'isolement 

Toutefois,  le  mécontentement  de  la  première  heure  oommon- 
fait  déjà  à  s'apaiser,  lorsque  les  hommes  qui  avaient  résolu 
de  sscritier  Riel  aux  orangistes,  résolurent  d'exploiter  le  ter- 
rible fléau  qui  pèse  sur  la  cité  de  Montréal,  en  soulevant  les 
passions  de  la  fl>ule  contre  le  maire  et  contre  le  bureau  de  santé 
et  en  poussant  ouvertement  4  la  révolts  contre  l'application 
des  règlements  unitaires. 

Le  jour  de  l'ouverture  de  «wtte  oamp%ne  (jeudi  6  novembre), 
eoinoidait  avec  l'arrivée  4  Montréal  d'un  employé  du  gouver» 
nement  4  Ottawa»  qui  passait  4  tort  ou  4  raison  pourooflsborer 
aux  fn\»  du  gouvornemont  4  la  Minerv*^  et  pour  apporter  4 1» 
JfàMTVS  et  au  Monde  les  instructions  des  ministres. 

C'est  alors  que  parurent  dans  la  Mînwê  et  dans  le  MoiUk 
des  artiolea  actuellement  déiVrés  4  la  justice,  dont  la  violenca 
dépasse  l'imagination  et  dans  lesquels  l'incitation  4  la  guerre 
civile  est  patente.  En  même  temps,  un  placard  plnslncen- 
dlairci  s'il  est  possible,  sortait  de  l'imprimerie  du  JÊoodt^  et 
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4tait  dieitribaë  dans  la  classe  ouvrière  à  un  nombra  iiicaloa- 
lable  d'exemplaires. 

On  ne  peut  prévoir  quelle  eut  été,  sur  une  population  in- 
flammable, la  oonMéquence  de  cet  appel  aux  passions,  si,  à 
l'exception  du  Mmie  et  de  la  Minerve,  tons  les  Journaux  con- 
servateurs aufwi  bien  que  libéraux,  tous  les  corps  publics  et 
tous  les  bons  citoyens  ne  s'étaient  mis  résolument  en  travers 
•d'nn  mouvement  aussi  dangereux  pour  la  paix  publique  que 
pour  le  succès  de  la  lutte  contre  l'épidémie. 

Mais  les  meurtriers  d»  Biel  ne  se  souciaient  ni  de  la  paix  pu- 
blique, ni  de  l'épidémie  qui  décimait  Montréal.  Ils  voulaient 
•ëtoaffer  le  bruit  de  l'exécution  de  Biel  soua  un  autre  bruit, 
«ouper  en  deux  la  population  canadienne-fi-anfaise  de  Mon- 
ti^sl  ;  et  à  la  veille  d'un  deuil  national,  ils  ne  reculaient 
devant  aucune  infkmie,  pour  essayer  de  rainer  auprès  du  peu- 
ple l'influence  d'un  maire  libérai. 

Cette  conspiration  si  babilementt  et  si  criminellement 
ourdie,  mais  que  la  sagesse  du  peuple  de  Montréal  avait  déjà 
déjouée,  fvA  réduite  à  néant  par  un  événement  sur  lequel 
personne  n'avait  compté,  et  les  ministres  encore  moins  que 
personne. 

L'exécution  de  Rùl  n'eut  peu  lieu  le  10  novembre. 

A.  la  dernière  benre,  on  apprit  qu'un  nouveau  sursis  de  six 
jours  était  aoo<»dé  au  condamné 

Faut>il  dire  aMoreM,  quand  en  face  de  la  réHolution  impla- 
cablement prise,  oe  sursis  n'était  <^u'ane  souffrance  de  plus, 
un  raffinement  ae  cruauté,  une  agonie  d'une  semaine  ? 

On  affirme  aue  le  gouvernement  ne  s'était  pas  couvenu  à 
temps,  pour  tkire  parvenir  un  exprès  à  Bégina,  de  la  disposi- 
tion de  la  loi,  selon  laquelle  nulle  exécution  capitale  ne  peut 
avoir  lieu  dans  le  Nord-Ouest  sans  que  le  shérif  ait  re^u  à 
œt  eflbt  un  warrant  signé  du  gouverneur  sénéral  en  conseil. 

C'ait/  pour  permettre  aux  ministres  &  réparer  oe  vice  de 
procédure,  que  le  sursis  aurait  été  prononcé. 

Le  condamné  pouvait-il  êtrn  exécuté,  à  la  suite  de  cette 
erreur  et  de  oe  dernior  sursis  qui  éouivalait,  en  fkit,  à  un  réta- 
blissement de  la  peine  de  la  tortura  ? 

Lorsqu'on  apprit  que  telle  était  en  eifet  l'ioteution  des  mi- 
niitrea,  un  long  cri  d'horreur  s'éleva,  même  dans  la  popula- 
tion anglaise,  oonije  oe  nouvel  acte  d'inhumanité  sans  précé- 
dent ohes  les  peuples  civi''8és. 

Il  y  a  quatre  ans,  un  Irlandais  reconnu  coupable  de  meurtre 
•vait  été  ooadamné  à  mort  Une  délégation  de  ses  compatrio- 
tes vint  tr(.av«r  sir  John  A.  Maodonald  pour  soliiciter  sagrlce. 

£Ue  offlr.iit  d'apporter  b  preuve  que  .le  condamné  était 
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Atteint  QOo-MQl«m«nt  de  fblle  individoelle,  maia  de  fblie  hé 
rtfditaire,  que  son  père  arait  été  atteint  au  même  âge  que  ini 
et  <talt  mort  fbu,  qae  son  aïeule  avait  été  Yiotime  de  eeti» 
terrible,  ma  ladie,  et  qpie,  ]Mr  oonalqsent,  le  condamné  nMlait 
pas  remoneable  de  nb  aetea. 

Sir  John  A.  Maedonald  n'ayant  nae  ora  ponroir  se  rendre 
uns  argumenta  que  les  Irlandais  minrient  valoir  anprAH  de 
lai  pour  obtenir  fa  gît  oe  de  lear  compatriote,  oeax-oi  loi  de-^ 
mandèrent  an  moins  d'aooorder  nn  soisia  deqaekiMsjoanii, 
en  se  fkisant  forts  de  eomplèter  leur  preore  dans  rintertalle. 

Mais  sir  John  A.  Maodônakl  répondit— «ette  fois  aveo  rat- 
son— q«e n'étrat  pas  sûr  d'aeeorder  la  gitoe,  il* ne  pouvait  pas 
aeeorder  de  sursis,  parée  qne  œ  serait  trop  eruel,  et  que,  si  le 
eoodamné  était  ezéonté  plus  tard,  son  ezéeution  deviendrait 
un  véritable  meurtre. 

Que  penser,  lors,  de  la  ftoide  omauté,  aveo  laquelle  on  im- 
posait à  Biel  un  dernier  sursis  de  six  ^oars, — non  pas  mémo 
pour  délibérer  sur  son  sort,  mais  pour  réparer  un  viœ  de  pnv 
eéduref 

Ce  mirsis  était  le  quatrième. 

Riohardson  avait  fixé,  une  première  fbis.  rexéeutioo  au  18 
septembre,  naohant  très  bien  qne  oe  délai  serait  insuflkiant 
pour  l'appel. 

Un  second  sursis,  qui  ne  pouvait  pas  laisser  au  conseil  privé 
le  tamps  de  se  réunir,  avait  été  accordé  jusqu'au  16  octobre. 

Un  troisième  sursis  avai^  i^mé  rexéoutton  au  10  no' 


bre. 

La  nfsurtre  était  maihleoaot  reporté  au  16,  par  suite  d'un 
oubli  db  te  loi. ...  I 

Maia,  è  c6té  de  Riel,  il  r  avait  deux  ftmmea. 

Cest  sur  «Iles  que  s'est  maniftstée  la  Mroeité  de  oelte  sac. 
essaiou  de  surslL  oui  hmr  ont  Atit  sabir  plaslenrs  morts. 

La  mère  de  Bief,  nna  noble  femase,  la  veuve  du  patriote  de 
1647,  est  devenue  Ml» 

Mme  Louis  Riel  était  eneainls. 


Quelle  sHuatloo,  et  quade  poignantes  douleurs  t 

Bile  est  accoudiée,  il  7  a  queiqnea  Jours,  d'un  saflmt  qui 
n'a  vira  qn*  deux  ou  trois  benrsa  i 

nwvre  petit  I  IM^à  H  avait  trop  soulhrt avantde  naître.  Les 
doulaura  de  sa  mers  avaient  tari  en  Ini  les  sourosa  de  la  vie  t 

Qui  donc  est  rssponsable  de  la  mort  de  cet  orphelin,  qui 
tfawra  paa  méiM  connu  la  sourira  da  sa  méf,  si  dont  les  «ares- 
aia  uteront  paa  pn  saukgsr  Isa  larmsa  da  eaUa  veuve  iafbi^ 

Abt  n  eit  eonanite,  quand     on  siégu  A  Ottawa,  danaur» 
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nioiÉtère  anqual  on  se  oramponiM  pwr  U  foubem  «t  1»  tnhi- 
MD,  il«  M  dire  qno,  pour  rester  qne!qaw  semaiiiM  «noon  «i 
ptwvoir,  oa  peut  bien  consentir  àoeq[ae  sir  JoKa  A.  IfMdomld 
te  p««e  le  plauir  de  voir  so  baluioer  I»  'ête  d'un  enneai  êm 
Iwtit  d'an  gutet  I 

"  Qa'eet«e  que  eele.  U  vie  d'an  homme,"  »  dit  ^%  Mbmv  7 
<ia'eet-oe  qae  cela,  quand  le  menrtre  de  oet  homme  eet  l'enjea 
4'ane  parue  électorale,  dont  on  a  longuement  oaloalé  le  point 
iari  et  le  point  ikible,  et  quand  on  se  croit  aasart  de  l'impanité  f 

Oui  1  mais  eet  homme  n'était  pas  le  seul  1 

Il  avait  une  femme  dont  la  vie  est  empoiaonnée  ;  une  mère 
dont  le  cerveau  n'a  pas  résisté  à  la  douleur  I 

Il  avait  des  ennuits,  en  bas-âge,  que  oe  menrtre  a  rendus 
<irnhelin8/ 

II  attendait  un  dernier  né  qui  n'a  pas  pu  survivre  aux  torto- 
irea  de  sa  mAre  ! 

L'enfknt  est  mort!  L'aïeule  est  devenue' folle t  La  tite  da 
pAre  s'eat  balancée  au  ^  bet  t 

Lm  bourreaux  ont  étt.  plus  durs  et  plus  cruels  que  la  loi  du 
NoniOueat  elle-même! 

Pourtant,  avant  de  céder  au  sentiment  de  réprobation  indi- 
gnée qui  n'allait  pas  tarder  à  s'emparer  de  tons  les  cqbuib,  le 
peuple  canadien  était  destiné,  lui  aussi,  à  subir  une  épreuve 
préparatoire. 

ut  jeudi  IS  novembre,-~alor8  ^ue  le  public  n'était  pas  encore 
flaé  sur  le  sort  de  Biel,— on  appnt  avec  stupeur,  qu'un  banquet 
organisé  avant  le  sursis  et  desUné,  dans  l'intention  des  oi|puii- 
sateunt,  à  tomber  le  lendemain  mfln-.e  de  la  mort  de  Biel,  avait 
eu  lieu  le  mercredi  22,  à  Winnipeg  en  présence  de  deux  minie- 
trss.  L'un  d'eux,  un  Oanadien-trangais,  sir  A.  P.  Caron,  minis- 
tre de  la  Milice,  avait  trinqué  avec  des  orangistee  à  la  mort  de 
Siell  L'autre,  M.  White,  avait  voué  Biâ  4  l'indignation 
publique  I 


un 


Nous  empruntons  à  un  journal  anglais,  le  Mantreol  Herald^ 
l'expreasion  éloquente  de  l'indicible  dégofit  provoqué  dans 
toutes  les  claaaes  de  la  population,  sans  distinction  de  parti*  ni 
de  raoes.  par  cette  hideuse  bombance  : 

••  Un  prisonnier  polilique  mus  le  coup  d'une  sentence  de  mortel  dans 
Is  prison  de  Hégins.  L'exécution  a  é\è  relardée  temporairement.  Un 
banquet  est  organisé  à  Winnipeg.  Les  partisans  du  gouvernement, 
luHcontanii  du  sursis  qu'il  a  socordé  de  son  chef,  déclarent  que  pour 
ot'tte  raison  ils  n'sssistnront  pas  au  banquet.  Un  Journal  minittèrisl  de 
Winnipeg,  pour  assurer  le  succks  du  iianquet  de  leurs  partisans  et 
MT  ws  rSealoltnats,  publie  le  lendemain  un  article  doubls-lnter- 
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ligné  tnnoaoaot  quo  1m  deux  ministres  MM.  White  et  Geron,  eeront 
présents  pour  annoDoer  <iue  1*  sentence  de  mort  prononcée  contre  I* 
prtoonnisr  politique  serait  oertainement  exécutée.  Les  partisans  satisfaits 
de  cette  déclaration  accoururent  en  foule  an  banquet  qui,  au  lien  d'ètr» 
un  fiasco,  eut  un  immonae  snccès.  Les  ministres  s'y  rendirent  et  exécu- 
tèrent l'étranfe  corvée  qui  leur  éuit  imposée  par  le  sél«  di  ^Mrtisans^ 
Sir  Adolplw  Garon.  ministre  de  la  milice,  annonça  qu'il  n'ai^ii  aucuns 
«ymptU/tiijMMr  U$  traitru  H  que  la  jutliee  tuivrait  son  court.  M. 
Thomas  white  voua  Biêl  à  ttaierùlion  publique.  On  nous  assure  que 
cas  expressions  dirent  reeues  avec  des  bruyantes  manifestations  de  Joie. 
Qui  pourrait  en  douter  f  Bu  égard  à  ces  déclarations,  le  banquet  eut  un 
grand  succès.  Le  comité,  au  lieu  d'être  en  déficit,  n'a  eu  aucune  diffi- 
culté i  amarrer  les  deux  bouts. 

"  Voilà  un  emploi  nouveau  pour  les  membres  du  cabinet,  et  les  ins» 
tinots  chevaleresques  de  notre  ftge  et  de  notre  raoe  sont  illustrés  d'une 
manière  aussi  nouveDe  mie  bizarre  ;  les  affaires  d'état  les  plus  solennelles 
peuvent  être  traitées  de  la  même  manière  qu'un  caucns  de  faubourg  :—> 
et  c'est  au  milieu  de  l'excitation  tumultueuse  des  bouteilles  de  obaoïpii- 
gne  que  le  gouvernement  de  notre  pays  rend  des  arrêts  retloutablrs  d» 
vie  et  de  morL  Gela  peut  être  considéré  par  des  partisans  comme  étant 
l'idéal  de  l'homme  d'état,  mais  nous  croyons  que  les  gens  sèijrax  et 
sages  qui  le  considèrent  ainsi,  ssront  rares  et  bien  espacés,  et  que  la 
grande  majorité  des  Canadiens  qui  parieront  de  la  moralité  de  ce  speo- 
tacle  exprimeront  l'espoir,  pour  I  honneur  do  notre  clviliutien  tant 
vantée,  quil  ne  se  renouvtlera  plus. 

"  Bn  somme,  le  prisonnier  de  Bégina  avec  ses  membres  enchaînés, 
son  intelligence  égaré*,  sa  vie  ne  tenant  qu'à  un  fil,  est  selon  nous,  plus 
digne  de  respect  et  de  sympathie  que  cette  exhibition  de  partisans 
féroces  de  Winnipeg,  que  cette  indigne  prostitution  des  fonctions  niini^ 
térieliss.  L'idéo  d'exploiter  la  sftuvagarie  des  partisans  pour  forcer  la 
main  au  gouvernement  et  assurer  lea  dépenses  d'un  dtner.  quand  l'homme 
contre  lequel  ce  mouvement  est  dirigé  doit  souflnrh-  l'équivalent  de  l'ago- 
nie même,  démontre  une  dépravation  diabolique  tellement  inouïe  qu^n 
ne  saurait  trouver  aueun  précédent  dans  aucun  pays  civilisé." 

n  T  «vait  loogtompa  qo»  sir  A.  P.  Onton  •▼ait  naii  m  rao* 
«t  la  laogaa  d«  Ma  aooltrw.  On  n«  prévoyait  pas  qa'il  poos- 
■arait  l'ignominia  jusqu'à  s'an  Tantar  dans  an  oanqaat  de  can- 
nibale*. Mais  cela  même,  en  portant  le  dégoût  à  aon  oombio, 
ne  rarprit  paa  aatrement  œoz  qui  le  oonaaiMaieiit.  On  ne 
iaTait  pas  œ  an'il  pouvait  faire,  mai»  on  la  savait  bon  à  tout 
fkire  pour  un  ncohet  ou  des  fliviurs. 


\> 


OLOBIA  YICTIâ 


Bnoora  quelques  heures  et  le  soleil  va  sa  lever  sur  le  jour 
flttai  oè  tout  va  Itre  consommé. 

Louis  Riel,  le  héros,  i«  martyr  d*  la  nation  métisso,  va  oon 
templer  pour  la  deriiUre  fi>is  la  lumière  du  Jour,  rendre  son 
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âme  au  Créateur  et  livrer  son  oorpg  au  boarreaa  qm  le  guette 
depuis  de  loDgB  mois. 

Le  meosagerqul  appNortait  Tordre  du  goavemear-g<n<nA 
pour  rezëoation,  est  arrivé  à  hait  heures  du  soir. 

Gette  fois,  tout  est  bien  fini. 

Biel  a  rega  la  nouvelle,  à  neuf  heures  du  soir,  dans  sa  oellule. 

Oette  nouvelle  lui  a  été  donnée  par  le  shérif  Ohapleau.  La 
■oène  a  été  émouvante  et  héroïque. 

La  oellule  du  fkmeux  chef  est  immédiatement  adjacente  4  la 
■aile  des  gardes  qui  font  la  patrouille  durant  la  nuit.  Cinquante 
gardea  occupent  cette  salle. 

A  la  porte  de  fer  qui  ferme  la  cellule,,  on  voyait  une  senti- 
nolle  armée  montant  la  garde  ;  et  à  l'extérieur  de  l'édiflee  un 
eoidon  de  soldats  sous  les  armes,  faisant  la  ronde  autour  du 
bâtiment 

La  porte  s'ouvrit  à  l'arrivée  du  shérif  Chapleau  e»  du  com- 
mandant de  la  police  à  cheval. 

Biel  qui,  jusque  là,  avait  conversé  avec  le  médecin  du  poste, 
ie  leva  et  souhaita  la  bienvenue  au  shérif,  d'une  fagon  tout-à« 
fut  cordiale  et  avec  aisance. 

Les  inflexions  de  sa  voix  n'indiquaient  aucun  signe  d'excita- 
tation  ;  son  premier  bonjour  fat  :  '^  Eh  bien,  comme  oehi, 
TOUS  venes  avec  la  grande  nouvelle  I  J'en  suit  bien  aise.  " 

La  shérif  répondit  que  le  mandat  de  mise  à  mort  était  arrivé. 

Biel,  continuant  car  le  même  ton,  dit  :  '^  Je  nuis  heureux 
d'apprendre  qu'enfin  je  vais  être  débarrassé  de  mes  souf- 
frances. " 

Il  prit  ensuite  la  parole  en  ftrangais  et  remercia  affectueuse- 
ment le  shérif  pour  ses  bienveillantes  attentions. 

Il  reprit  la  parole  en  anglais  :  "  Je  désire,  dit-il,  que  mon 
eorpa  soit  remis  à  mes  amis,  pour  être  enterré  à  St  Boni&ce. 
dans  le  cimetière  firançais,  vis4-vis  Winnipeg." 

La  shérif  lui  demanda  alors  s'il  avait  quelque  désir  à  trans- 
matlre,  touchant  Indisposition  de  ses  biens,  meubles  et  effets. 

**  Mon  cher,  répondit-il,  ie  n'ai  pour  tout  bien  que  ceci  (et 
iltoaeha  sa  poitrine  dans  la  région  du  cœur);  et  ceci  je  l'ai 
donné  à  mon  pays,  il  y  a  quinae  ans  ;  et  c'est  tout  ce  qui  me 
reste  maintenant.  " 

On  le  questionna  ensuite  sur  l'état  de  sa  conscience.    Il  ré> 

Kndit  :  '*  11  y  a  longtemps  que  j'ai  fait  ma  paix  avec  mon 
eu  ;  je  suis  aussi  bien  préparé  maintenant  que  je  pais  l'être 
tn  aucun  temps.  Vous  trouvères  que  j'avais  une  mission  à 
remplir.  Je  vous  prie  de  remercier  me»  «mis  de  la  province 
de  (^beo  de  tout  ce  qu'ils  ont  fkit  pour  moi.  " 
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A  une  antre  question  qui  lui  Ait  fliit*,  il  ifoliqn»: 

**  Je  sais  oontent  de  quitter  m  monde.  On  me  permettra 
de  dira  quelques  mots  mr  i'ëohafluid  7  "  i^ntaFt-U  sor  un  ton 
Interrogatif. 

Lorsqu'on  lui  dit  qu'on  le  lui  permettrait,  il  dit  en  souriant  : 
'*  Tous  supposes  que  ie  pourrais  pairler  trop  lon^mps  et  que 
oela  me  fttignera  7  Oh  I  non  ie  ne  me  troutrerai  pas  fUble,  je 
sentirai,  lorsque  le  moment  Tiendra,  que  j'aurai  des  ailes  qui 
m'enlèTeiout  làJiaat.  " 

Beoommençânt  alors  à  parler  ftançais,  sur  un  ton  persuasif 
et  d'une  douceur  inimitable  pour  lequel  il  est  célébra,  oomme 
le  satrent  tous  oeuz  qui  l'ont  connu  intimement,  il  parla  de 
nouveau  de  l'affectueux  aourenir  qu'il  garder»  pour  oeuz  qui 
<Mt  épousé  sa  cause.  U  termin»  en  disuii  au  shérif  Chaplean. 
en  lui  tendani  la  main,  en  signe  d'adieu,  ^*  Adieu,  mon  amL  '^ 
Son  mil  était  clair  et  serain,  et  son  assurance  absolue  était 
telle  qu'elle  fldsait  nattre  l'admiration  même  dans  Iss  cosnxs  Iss 
plus  endurcis. 

JDe  Fera  André,  son  directeur  spirituel,  est  ensuite  arrivé, 
et  on  l'a  laissé  seul  avec  lui  pour  vaquer  à  ses  devoirs  rallgieux 
et  ensuite  entendra  la  messe. 

▲  5  heures  du  matin,  le  P.  André  célébra  la  mease,  et  à  Y 
heures,  il  administra  les  dèmiera  saoraments  à  Biel. 

SÛel  pria  dans  sa  cellule  jusqu'au  moment  o&  le  dépuM^hérif 
Gibscm  vint  l'avertir  que  le  moment  fhtal  était  arrivé. 

Biel  reçut  Tordra  de  mai-oher  à  la  mort  avec  le  même  calme 
qu'il  avait  montré  la  veille. 

Son  visage  ne  montrait  aucune  altération  et  avait  conservé 
ses  couleun  oïdinaires  ;  U  était  pleinement  en  possesdon 
de  toute  son  énergie,  répondant  d'une  voix  claira  et  ferme  aux 
paroles  de  l'officiant. 

Supporté  par  les  deux  prêtres,  Biel  maraha  d'un  pas  ftrme 
de  sa  cellule,  qui  est  la  pnmiêra  du  corridor,  à  travers  le  corps 
de  garde,  à  l'escalier  qu'il  gravit  sans  un  signe  de  fhiblesse. 
Le  capitaine  Fraser  gardait  Téchafkud  avec  vingt  hommes  de 
la  police  à  oh^al. 

Biel  n'avait  pas  de  chapeau.  Il  portait  un  habit  court  et 
noir,  une  chemise  on  laine,  un  cdlM,  des  pantalons  bruns  et 
des  mocassins,  seule  partie  de  ses  vêtements  qui  rappelât  la 
vie  indienne  et  l'existence  llbra  de  la  prairie. 

A  8  heuree  un  quart,  le  bourrsan,  un  masque  sur  la  fleure, 
s'avança,  la  CMde  sur  le  bras,  et  commença  à  garrotter  Biel. 
Celui  ci  continua  à  prier,  étendant  les  bras  s*  regardant  au 
del  jusqu'à  ce  que  les  braa  fàrant  liés.  Précédé  de  Oibson  et 
escorié  des  prêUres,  JEUel  monta  sans  aide  et  d'un  paf  fiirme  les 
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six  d^r^fl  qui  condaisaient  à  l'échafiiad,  en  disant  :  "  Je  me 
eonfle  à  Diea.  "■ 

En  pousuant  cette  exclamation,  on  sourire  paaia  sur  aee 
lèvres. 

Le  condamna  se  plaça  sur  la  trappe,  la  figure  tournée  ven 
le  nord.  Les  Pères  André  et  McWilliiuns  continuèrent  à  prier 
et  Biel  dit  en  anglais  :  ''  Je  demande  pardon  à  tous  les  nom- 
mes et  je  pardonne  à  tous  mes  ennemis.  " 

Le  député  Hhéi*if  lui  demanda  s'il  avait  quelque  chose  à  dire. 
U  se  tourna  ver.  Mn  confesseur,  le  Père  André,  et  lui  demanda  : 
*^  Bst'^e  que  je  vais  dire  quelques  mots?  "  ''  Non,  répondit 
brèvement  le  pi-étre,  fkites  votre  dernier  sacrifice,  et  vous  serez 
rfoompensé."  oiei  se  tourna  et  dit  :  "  Je  n'ai  plus  rien  de  plus 
à  dire." 

Le  bourreau  ajusta  le  nœud,  mais  Riel  ne  parut  pas  même 
y  fidre  attention. 

Alors  le  bourreau  ce  mit  à  son  poste  ;  le  bonnet  blanc  fut 
enfoncé  sur  latlte  de  Biel  ;  les  deux  prêtres,  tenant  des  cierees 
en  main,  continuaient  de  nrier  pour  le  mourant,  pendant  qu^n 
«itendidtoe  dernier  pi  .or  en  même  temps.  A  l'expiration 
des  deux  minutes  qui  lui  furent  dounéee  pour  prier,  au  moment 
où  il  répondait  :  "  Ne  nous  induisez  pas  en  tentation,  "  le 
bourreau  fit  partir  la  trappe  et  Riel  tomba.  Il  ne  remua  pas 
pendant  quelques  seoonaes,  puis  un  mouvement  convuLtif  se 
fit  sentir  et  deux  minutes  après,  il  n'existait  plus. 

n  est  mort  en  brave  et  en  chrétien  I 


AU  PEUPLE  CANADIEN-FRANÇAIS 

ULTIMA  VERBA. 

L^heure  n'est  pas  encore  venue  de  retracer  l'histoire  des  jour- 
fM  oui  ont  suivi  la  mort  du  martyr  canadien. 

Oeue  histoii-e  se  continue. 

SU*  ne  sera  .ichevée  que  le  lendemain  de  la  vengeance. 

Que  dirioRH-nous,  d'ailleur!«,  que  tout  le  monde  ne  sftt  ?.. 

L'elltoement  de  tout  un  peuple,  en  apprenant  que  l'écha&ud 
politique  se  drosnait  à  Régina  1 

Im  «tapeur,  la  consternation,  l'anxiété,  un  reste  d'espérance 
«urvivant  jusqu'au  dernier  moment  au  fond  des  coeurs  1 

Pais  le  deuil  de  la  nation  I 

Il  n'y  eut  pas  un  mot  d'ordre,  pas  une  réunion,  pas  une  in- 
trigue. 

Oe  fut  une  explosion  spontanée  de  douleur  et  de  oolère. 

D'an  bout  à  l'autre  du  Canada-fïanyais,— avant  que  personne 
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eut  fwalem«nt  sonsé  i  m  concerter,— le  tëMffnunme  qui  a|>porte 
la  fbtale  nouvelle  mt  regude  la  mdme  manière;  Ohoee  merreil- 
lense  I  Qn  vit  tons  1m  oœari  vibrer  à  l'aninon  I 

Tout  le  monde  lentit  qve  la  race  canadienne  frangaiM  avait 
resa  une  bleesore  et  une  inenlte  t 

Tontes  les  maisons  se  convrireut  d'insisnes  de  denil. 

Tons  les  partis  abdiquèrent  et  se  oonrandii-ent  dans  la  aou- 
leur  commune. 

Il  n'y  eut  plus  ni  bleus  ni  ronges. 

Il  n'y  eut  phis  que  des  patriotes,  prêts  à  s'unir,  pour  deman- 
der compte  au  crime  commis  et  pour  défendre  la  patrie  mena- 
cée. 

Mais  ce  qui  est  plus  remarquable  encore  :  ce  qui  est  de  nai- 
ture  à  inspirer  une  l^itime  confiance  dans  les  desunées  à  venir 
du  Oanada-frangais,  tout  le  monde  comprit  à  la  fois  qu'il  ne 
s'a^^Bsait  pas  de  se  livrer  à  de  vaines  démonstrations,  et  qu'un 
gruad  devoir  s'imposait 

Il  n'y  eur.  qu'un  seul  cri  qui  sortit  de  toutes  les  poitrines  : 

F^nui  wsnoB  nmi  xmnbmib  bt  dis  tbattus  t 

Hélas  I  oui  i  Fbire  justice  des  ennemis  et  des  traîtres  I 

Car  nous  n'avons  pas  seulement  été  frappés,  nous  avons  été 
trahis  I 

Bt  deux  responsabilités  distinctes  se  dégagent. 

Oelle  d'une  politique  qui,  sans  que  nous  y  prissions  garde, 
poursuivait  perademeat  et  dans  l'ombre;  notre  anéantissement 
nationaL 

Oelle  des  ministres  '  canadiens-français  qui  se  sontfldts  les 
complices  de  cette  politique,  et  qui  nous  ont  livrés  à  l'ennemi. 

Le  premiw  des  coupables,  l'ennemi,  c'est  Sn  John  A.  Xao- 

DOITALD. 

Sir  John  A.  Maooonald,  premier  ministre,  responsable  de 
la  politique  du  ffouvememeni 

Sir  John  A.  Baodonald,  orangiste,  franc-maçon,  adversaire 
implacable  de  notre  race,  destructeur  sournois  et  tenace  de 
l'autonomie  de  notre  province. 

Sir  John  A.  Maodonald,  ministre  de  l'intérieur,  responsable 
des  crimes  du  Nord-Ouest  et  des  dénis  de  justice  qui  ont  amené 
l'insurrection. 

Sir  John  A.  KLodonal»,  bourreau  de  Blel  ayant  froidement, 
méthodiquement,  lentement  conçu  et  perpétié  le  meurtre,  su- 
borné les  juges,  capté  dans  le  conseil  le  vote  de  ses  ool^gues 
oanadiens-fnmçais,  rtvé  de  transformer  le  gibet  de  Riel  en  un 
honteux  moyen  de  réclame  électorale. 

Sir  John  A.  Maodonald,  dont  la  carrière  néftste,  après 
avoir  commencé  aux  lueurs  sinistres  de  l'incendie  du  ««alaisdu 
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hurlement,  aara  miaérablemont  fini  sons  le  sentiment  d'hor* 
Teur  nrovoqné  par  le  «bet  do  Riel  I 

Mais,  Sir  John  A.  Macdonald  et  ses  oollègaes  orangistes 
ne  sont  pas  senls  responrablen  da  crime  commis. 

n  7  a,  à  o6të  de  la  leur,  une  responsabilité  plos  doalonreose 
ponr  noos,  pins  inpnie,  qui  ne  saurait  ttre  coaverte  mSme  par 
nne  ombre  d'exoose,  et  qae  les  patriotes  n'ont  pas  hésité  à  en- 
visager avec  la  claire' notion  du  devoir  à  remplir. 

Cette  responsabilité  est  celle  des  trois  traîtres  qoi  siègent 
dans  le  cabinet  fifdéral.  et  auxquels  il  eut  suffi  de  déposer 
lents  démissions  snr  la  table  du  coûseil,  pour  dissoudre  le  gou- 
vernement et  rendre  impossible  l'exécution  de  BieL 

Sir  ItaoTOB  Lahobvin  , 

L'Hua.  J.  A.  Chaplbav.  et 

Sir  A.  P.  Gabon,  ce  renégat  couvert  d'un  tel  excès  d'op* 
prolnre,  qne  depuis  lies  scènes  de  cannibalisme  dont  Winnipeg 
a  été  sornllé,  les  gens  qui  se  respectent  hésitent  même  A  pro- 
noncer son  nom. 

A  cette  responsabilité  s'ajoute  celle  des  journaux,  leurs 
organes  ;  des  journaux  complices  de  l'orangisme,  qui  ont  con- 
senti à  servir  d'instrument  entre  les  mains  des  ministres  ;  A 
colporter  les  mensonges  par  lesquels  on  nous  a  trompés,  A  pré- 
parer par  d'odieuses  manoeuvres  le  crime  qu'on  voulait  com- 
mettre ;  des  journaux  dont  la  trahison  a  été  double  ; —  car  en 
mime  temps  qu'ils  uous  ont  trompés  avec  préméditation  sur 
les  Intuitions  des  ministres,  ils  ont  trompé  sciemment  les  mi- 
nistres snr  l'état  de  l'opinion  publique  dans  notre  province. 

Pour  OMsplaire  A  leurs  maîtres,  ils  leur  ont  caché  la  vérité 
qui  ^t  peut-être  été  mal  reçue,  muia  qui  leur  eût  donné  A 
réfléchir  et  qui  eftt  sans  doute  arrêté  leurs  mains,  au  moment 
de  donner  la  sipiatore  fhtale. 

Pour  se  donner  de  l'importance,  pour  céder  A  la  glouton- 
nerie du  serviliame  qui  les  caractérise,  ils  se  sont  portés 
Ibrta  auprès  de  lenrs  maîtres,  qu'après  le  meurtre  comme 
avant,  '*s  seraient  de  tidlle  A  continuer  A  tromper  le  peuple  et 
A  asBOxer  l'impunité  A  la  trahison.  Et  ils  ont  contribué 
par  lA  è  inspirer  aux  ministres  canadiens-françaiB  une  con- 
nanoe^  sans  laquelle  leur  intérêt  eut  peut-être  fait  A  la  dernière 
heoxe  oe  que  leur  oonsoience  et  leurs  remords  n'avaient  pas 
•oA  A  leur  dicter. 

Il  ne  servirait  A  rien  de  le  dissimuler  : 

Cest  plus  qu'une  politique  qui  sur-r^mbe,  avec  les  hommes 
nui  en  étaient  les  représentants  et  qui  en  portent  la  tache  au 
nont. 

CTeet  tout  un  ^tème  qui  s'effondre. 
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CTest  nne  pluwe  de  notre  histoire  qiti  Tient  de  fomidre  un 
•a  |Meddn  gibet  d'an  de  me  ùètm. 

Asseede  meMonffwl 

AsMi  d'eqMMéB  nlleetoiix  1 

AaMe  de  contes  fimtMtiqaes  t 

Asses  de  perti  pris  de  se  tromper  srà-mlme  et  de  tromper 
les  antres  I 

Assez  de  le  poUtiqne  de  clinquant»  d'appexenee,  de  décor 
de  tbéfttre,  de  finisse  nnion  dont  tons  les  profits  nous  échap- 
pent et  an  nom  de  laquelle  on  nous  impose  des  saorifloes  sans 
léciprocité  i 

Que  n'a-ton  pas  tenté,  hélas  I  stco  soccès,  pour  nons  en- 
dormir  avec  des  paroles  mielleoses,  pour  nous  tromper  avec 
des  compliments  et  des  phrases  tontes  âatsa,  pendant  qu'on 
trayailUdt  à  nous  ég<»cer. 

Nous  a4-on  asssa  répété  que  nous  étims  Isa  julien  de  la 
OonftdtotUon  ;  que  l'Angleterre  voyait  en  nous  les  soutiens 
les  pins  éprouvée  du  lo/aUsme  ;  que  l'iadépeadanoe  de  la  race 
fhtnçÉkM  dans  le  NouYeau-Monde  ftait  désormais  un  flUt  acquis  ; 
«t  que  nons  pouvions  voguer  en  plsine  erafluiee  et  toutss 
voUes  vers  l'avenir,  à  l'ombre  du  vteime  qui  ganmtissait  notre 
lavTue,  nos  institutions  t^  nos  lois  f 

Juns  qu^le  sécurité  nons  dmmicBs,  lorsque  le  meurt»  du 
10  novembre  nous  a  enfin  xévdllés  I 

Bh  I  U«D,  ezamipotts  les  choses  ftoidoment  et  flUions  le  Ulaa 
de  nos  pertss,  MHnme  il  eonvient  à  dss  hommes  résolos  4  voir 
le  pAÏf tel  qu'il  est»  à  raboider  de  front  ébkm  triompher. 

Avant  la  p<dit^ae  de  sir  John  A.  ICaodonald,  et  la  (ktoU- 
dération  qui  est  son  «snvre,  nous  étions  théoriquement  avec 
Onturio  sur  un  pied  d'teuUté  abeolae. 

Ifai  ihit,  notra  diw^Uae  politique  noua  avait  fliit  les  malk 
très  ;  et  nos  voix  détermlnurat  &  balaiioe  du  pouvoir,  m  Ah 
veur  du  p*rti  que  nous  soutenimM,  qud  qu'il  ftt 

Aujourd'hui,  nous  sommes  en  m&orité  :  et  la  seule  ennise 
que  nos  minbtres  aient  encore  trouvée  à  leur  tmhiscm  sel  que 
nons  devoM  céder  denmt  le  nombrs^  etque,  reussent41s  vo«i», 
ils  eussent  été  imimiMsants  à  empMier  le  meurtre  de  mdL 

Yaine  excuse  1  Menteuse  démite  I  Noue  n'en  sommes  pas 
encore  là,  et  nos  ministres  nous  abaissent  pour  tsntw  de  ee 
disculper  ;  mais  le  seul  fldt  qu'un  tel  arguosent  ait  pn  Itre 
produit  Indique  le  diemin  pereouru  et  témoigne  que  ce  men» 
songe  ne  tarderait  y^t,  é  nous  n'y  mettions  le  hol4,  à  deve- 
nir nne  vérité. 

Dans  la  politique  de  At  John  A.  MaedonaM,  il  était  admis  en 
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principe  que  le  ministère  ae  composait  de  deux  fhtotions.'^aleB. 
Noos  STions  sonvent  le  promier  ministre.  La  retraite  des  ndtrea 
entraînait  la  dlasolntion  da  cabinet.  En  fiùt,  leur  volontë  pré* 
Talait  le  plna  soavent. 

Àojoaid'hni,  noos  comptons  à  Ottawa  trois  ministres  sur 
treiae  ;  et  c'eet  leur  opinion,  sur  leur  propre  importance,  que 
s'ils  s'étaient  retirés  à  l'occasion  de  l'exécution  de  Biel,  on 
aurait  tranquillement  passé  outre,  sans  m0me  fiùre  attention  à 
eux. 

Avant  la  politique  de  sir  John  A.  Macdonald,  nous  avions 
conquis  dans  le  parlement  uni,  l'osage  de  la  langue  fhmgaise, 
malgré  la  loi. 

Aujourd'hui,  la  langue  française  est  devenue  légale.  Mais 
il  n'j  a  pas  à  Ottawa  an  minitttre  canadien-frangaS,  qui  oeftt 
parier  autrement  qu'en  anglais,  dans  une  discussion  da  Parle- 
ment 

Avant  la  politique  de  sir  John  A.  Macdonald,  le  ministère 
LafbntaitteBaldwin  fiiisait  voter  des  indemnités  aux  victimes 
de  1837. 

Aujourd'hui,  les  journaux  ministériels  insultent  les  patriotes 
«t  le  miniatère  Huit  pendre  Biel. 

Avant  la  politique  de  sir  John  A.  Macdonald,  le  Nord-Oneat 
était  français. 

AiHourd'hui,  tout  notre  or,  qui  eut  pu  être  consacré  à  colo- 
niserla  province  de  Québec,  a  passé  dons  le  Nord-Ouest,  dont 
on  fUt  à  noa  frais  une  terre  anglaise,  d'où  l'on  expulse  les  Métis 
eu  confisquant  leurs  terres  et  où  l'on  pend  Riel  aux  acclama- 
tions dea  apéonlatenn,  d»jobb«n  et  dos  fanatiques  de  Winni- 

Pendant  ce  tempe-là  qu'ont  fkit  nos  ministres  ? 
Ont-ilt  combattu  pour  nous  ? 

A  dtfant  de  combattre,  noua  ont-ils  révélé  leur  impuissanoe 
et  le  péril  r 
Non  t  ila  ont  gardé  leurs  pUices  I 

L'an  dernier,  à  pareille  époque,  on  publiait,  à  Québec,  un 
gros  volume  en  tête  duquel  se  trouvait  une  gravure  avec  cette 
insoription  : 

Sot  HxoTOB  LàMOBViir,  chef  du  parti  ccntervateur  dans  le 
Bat^anada. 

Qu'a  fait  sir  Hector  Langevin  ? 

Il  a  été  pour  sir  John  A.  Macdonald  un  employé  laborieux, 
mais  jamais  il  n'a  rien  dirigé,  ailleurs  que  sur  les  gravures 
grassement  rétribuées  de  ses  flatteurs. 

Dans  ce  bureaucrate,  devenu  chef  d'un  parti,  et  transformé 
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par  les  oirconstanoos,  en  repréBentsnt  d'un  peuple,  il  n'y  a 
jamais  eu  l'étoflé  d'un  homme  d'Etat  ni  le  cœur  d'an  patriote. 

Tout  entier  aux  inspirations  d'une  nature  étriquée,  bouffie 
de  vanité,  et  prompt  a  satisfliire  cette  vanité  avec  l'apparence 
du  premier  rang  dans  les  emplois  du  second,  sir  Hector  Lan- 
arevin  n'a  peut4tre  pas  compris  une  seule  minute  la  grandeur 
du  rdle  que  lui  assignait,  dans  le  gouvernement  fMéral,  sa 
situation  do  leader  du  parti  canadieu-frangais  et  d'cUter^go  do 
sir  John  A.  Maodonalo. 

Ce  successeur  de  Cartier  n'avait  pas  hérité  une  goutte  de 
son  sang  fier  et  généreux,  un  atome  ae  son  instinct  de  com- 
mandement et  de  Ja  haute  idée  que  se  faisait  Cartier  du  la 
responsabilité  et  des  devoirs  d'an  chef  de  parti.  Il  a  tout  livi*é, 
tout  subi  avec  une  inconscience  béato  On  peut-  mesurer 
aujourd'hui,  à  la  lueur  sinistre  des  événements.ceque  I'inlloen< 
ce  canadienne-âranyaise  a  perda,  par  sa  ibute,  depuis  qu'il  est 
au  pouvoir. 

Il  fbllait  une  grande  catastrophe  pour  noas  faire  ouvrir  les 
yeux  et  pour  nous  sauver. 

Mais  la  semence  des  martyrs  est  féconde^ 

L'échafkud  de  Biel  ne  marque  pas  sealement  la  fin  d'un* 
époque  néfJMte. 

11  marque  l'anrore  d'une  ère  de  réparation,  dans  laquelle, 
chassant  les  traîtres  qui  nous  ont  vendu  et  renonçant  aax 
funestes  divisions  qui  ont  fkilli  nous  perdre,  avec  l'aide  de 
Dieu,  nous  soutiendrons  ensemble  le  bon  combat  pour  la 
Patrie. 

Si,  comme  notre  religion  nous  en  donne  la  divine  aasuranod, 
du  haut  de  leur  demeure  céleste,les  âmes  des  morts  s'intéressent 
encore  aux  épreuves  de  ceux  avi  vivent  sar  la  terre,  l'ftme  de 
notre  JVère  métis  tressaillera  ae  contentement,  «in  sachant  que 
le  saerifloe  de  sa  vie  n'a  pas  été  perdu,  et  qu'une  fbls  de  plas, 
la  mort  des  martyrs  aura  aervi  au  triomphe  final  de  la  jostioe 
•t  à  la  ruine  des  pcrséouteun. 
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